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DISCUSSION 

D U 

PROJET DE CODE CIVIL. 


SÉANCE 


Du 2 / Nivôse , an 1 2 de la Républiquei 

Le Premier Consul préside la séance. ■■■•*——— 

. r , , „ . Livre III. 

Le second et le troisième Consuls sont présens. Titre x 

Le C. Berlier, d’après la conférence tenue avec ie Tribunat » Du Contrat de ma- 
présente la rédaction définitive du titre X du livre 111 : Du Contrat ^^‘f s dV éJo°iÜ* 
de mariage et des Droits respectifs des époux. V 'Lrtfrmn. 

11 observe que le projet adopié par le Conseil dans laeéance du 
1 i brumaire, n’a éprouvé, dans la conférence avec le Tribunat, 
que des changemeus de rédaction. 

Le Titre est adopté ainsi qu’il suit : 

DU CONTRAT DE MARIAGE ET DES DROITS RESPECTIFS 

DES ÉPOUX. 

CHAPITRE I." • 


Dispositions générales. 

Art. I . tr « La loi ne régit l’association conjugale, quant aux biens , 
» qu’à défaut de conventions spéciales que les époux peuvent faire 
» comme ils le jugent à propos , pourvu qu’elles ne soient pas contraires 
» aux bonnes mœurs ,et, en outre, sous les modifications qui suivent. 

Art. 2 . » Les époux ne peuvent déroger ni aux droits résultant de 
»> la puissance maritale sur la personne de la femme et des enfans 
» ou qui appartiennent au mari comme chef, ni aux droits conférés 
» au survivant des époux par les titres de la Puissance paternelle et 
» de ta Tutelle , ni aux dispositions prohibitives du Code civil. 

Art. 5 . » I Is ne peuvent faire aucune convention ou renonciation dont 
4 . A 
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i SÉANCE DU 2 1 NIVOSE AN 12. 

LlvI1E ]H » i’objet serait de changer l'ordre légal des successions , soit par rap- 
Tio-e x ” P ort 3 eux-mêmes dans la succession de leurs enfans ou descendans. 
Du Contrat de ma- " so ’ t P ar ra PP ort à leurs enfans entre eux ; sans préjudice des dona- 
»iage « de* Droit* *• dons entre- vifs et testamentaires qui pourront avoir lieu selon les 
ropeeti idtjEpoiix. n f ormes ou J ans ) es cas déterminés par le Code. 


Réduction définitive. 


Art. 4.. Les époux ne peuvent plus stipuler d’une manière générale 
» que leur association sera réglée par l’une des coutumes, lois ou 
» statuts locaux qui régissaient ci-devant les diverses parties du ter- 

> ritoire français , et qui sont abrogés par la présente loi. 

Art. j. » Ils peuvent cependant déclarer d’une manière générale 
» qu’ils entendent se marier ou sous le régime de la communauté, ou 

> sous le régime dotal. 

» Au premier cas , et sous le régime de la communauté , les droits 

> des époux et de leurs héritiers seront réglés par les dispositions du 

> chapitre II ci-après. 

» Au deuxième cas , et sous le régime dotal, leurs droits seront réglés 
• par les dispositions du chapitre 111. 

Art. 0. ” La simple stipulation que la femme se constitue ou qu’il 
1 lui est constitué des biens en dot, 11e suffit pas pour soumettre ces 
■ biens au régime dotal , s’il n’y a dans «le contrat de mariage une 
déclaration expresse à cet égard. 

» La soumission au régime dotal ne résulte pas non plus de la simple 
déclaration faite par les époux , qu’ils se marient sans communauté , 
ou qu’ils seront séparés de biens. 

Art. ?j. A défaut de stipulations spéciales qui dérogent au régime de 
de la communauté ou le modifient , les règles établies dans la pre- 
mière partie du chapitre II formeront le droit commun de la France. 
Art. 8. » Toutes conventions matrimoniales seront rédigées , avant 
le mariage, par acte devant notaire. 

Art. c). » Elles 11e peuvent recevoir aucun changement après la 
célébration du mariage. 

Art. 1 o. » Les changeinens qui y seraient faits avant cette célébra- 
tion doivent être constatés par acte passé dans la même forme que 
le contrat de mariage. 

» Nul changement ou contre-lettre 11’est au surplus valable, sans 
la présence et le consentement simultané de toutes les personnes 
qui ont été parties dans le contrat de mariage. 

Art. 11.» Tous changemens et contre-lettres , même revêtus des 
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DU CONTRAT DE MARIA OE. 


formes prescrites par l’article précédent , seront sans effet à l’égard L(VRE ]|f 
des tiers , s’ils n’ont été rédigés à la suite de la minute du contrat Ti[re x 
de mariage; et le notaire ne pourra, à peine des dommages et Du contrat Ae mi- 
intérêts des parties, et sous plus grandes peines, s’il y a lieu, délivrer «de» Droits 
ni grosses ni expéditions- du contrat de mariage sans transcrire à la rc! i Ktt " 5lic!l r our - 
suite le changement ou la contre-lettre. Bédacun difttmr. 

Art. 12. «Le mineur habile à contracter mariage est habile à con- 
sentir toutes ^conventions dont ce contrat est susceptible ; et les 
conventions et donations qu’il y a faites sont valables , pourvu qu’il 
ait été assisté dans le contrat des personnes dont le consentement 
est nécessaire pour la validité du mariage. 

CHAPITRE IL 


Du Régime en Communauté'. 

Art. j 3. « La communauté, soit légale, soit conventionnelle, 
» commence du jour du mariage contracté devant l’officier de letat 
» civil : on ne peut stipuler qu’elle commencera à une autre époque. 

PREMIÈRE PARTIE. 

De ta Communauté légale. 

Art. j 4. « La communauté qui s’établit par la simple déclaration" 
» qu’on se marie sous le régime de la communauté , ou à défaut de 
» contrat , est soumise aux règles expliquées dans les six sections 
» qui suivent. 

Section I.” 

De ce qui compose la Communauté activement et passivement. 

S- I " 

De l’Actif de la Communauté. 

Art. 15. » La communauté se compose activement : 

» 1 De tout le mobilier que les époux possédaient au jour de 
*» la célébration du mariage , ensemble de tout le mobilier qui leur 

échoit pendant le mariage à litre de succession ou même de dona* 
» lion , si le donateur n’a exprimé le contraire ; 

» 2. 0 De tous les fruits, revenus , intérêts et arrérages, de quelque 
» nature qu’ils soient, échus ou perçus pendantle mariage, et pro- 
*> venant des biens qui appartenaient aux époux lors de sa célébration; 

A 2 
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4 SEANCE DU 2 1 NIVÔSE AN II. 

Livre iii " ou ce,,x q u * leur sont échus pendant le mariage, à quelque titre 
Titre X ” que ce soit ; 

Du Contrit «Te ma- ” 3 '° touî ^ es immeubles qui sont acquis pendant le mariage, 
riage et des .Droiu Art. i 6 . » Tout immeuble est réputé acquêt de communauté, s’il 
respectif» du Lpomu B n ’ est p rouv é que l’un des époux en avait la propriété ou possession 
MUxau* dtfnmvt, n j^g a | e antérieurement au mariage, ou qu’il lui est échu depuis à 
» titre de succession ou donation. 

Art. i 7. » Les coupes de bois et les produits des carrières et mine» . 
» tombent dans la communauté pour tout ce qui en est considéré comme 
» usufruit, d’après les règles expliquées au livre II du Code civil. 

» Si les coupes de bois qui , en suivant ces règles , pouvaient être 
» faites durant la communauté , ne l’ont point été , il en sera dû 
» récompense à l'époux non propriétaire du fonds ou à ses héritiers. 

» Si les carrières et mines ont été ouvertes pendant le mariage , 

» les produits n’en tombent dans la communauté que sauf récom- 
» pense ou indemnité à celui des époux à qui elle pourra être due. 

Art. 1 8. » Les immeubles que les époux possèdent au jour de la 
» célébration du mariage , ou qui leur échoient pendant son cours à 
» titre de succession , n’entrent point en communauté. 

» Néanmoins si l’un des époux avait acquis un immeuble depuis le 
» contrat de mariage, contenant stipulation de communauté, et avant 
» la célébration du mariage , l’immeuble acquis dans cet intervalle 
» entrera dans la communauté , à moins que l’acquisition n’ait été 
» faite en exécution de quelque clause du mariage ; auquel cas elle 
« seroit réglée suivant la convention. 

Art. 1 9. » Les donations d’immeubles qui ne sont faites pendant le 
» mariage qu’à l’un des deux époux, ne tombent point en comrnu- 
>• nauté, et appartiennent au donataire seul , à moins que la dona- 
« tion ne contienne expressément que la chose donnée appartiendra 
» à la communauté. 

Art, 20. » L’immeuble abandonné ou cédé par père, mère ou autre 
» ascendant , à l’un des deux époux , soit pour le remplir de ce qu’il lui 
» doit, soit à la charge de payer les dettes du donateur à des étrangers , 

» n’entre point en communauté, sauf récompense ou indemnité. 

Art. 21.» L’immeuble acquis pendant le mariage à titre d’échange, 

» contre l’immeubj^ appartenant à l'un des deux époux , n’entre 
« point en communauté , et est subrogé au lieu et place de celui 
» qui a été aliéné , sauf la récompense s’il y a soulte. 
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DU CONTRAT DE MARIAGE. J 

Art. 22. » L’acquisition faite pendant le mariage à titre de licitation 
» ou autrement, de portion d’un immeuble dont l’un des époux était 
» propriétaire par indivis, ne forme point unconquêt, sauf à indem- 
» niser la communauté de la somme quelle a fournie pour cette ac- 
» quisition. 

« Dans le cas où le mari deviendrait seul et en son nom personnel 
» acquereur ou adjudicataire de portion ou de la totalité d’un immeuble 
» appartenant par indivis à la femme, celle-ci, lors de la dissolution 
» de la communauté, a le choix ou d’abandonner l'effet à la commit- 
» nauté, laquelle devient alors débitrice envers la femme de la portion 
» appartenant à celle-ci dans le prix, ou de retirer l’immeuble, eu 
» remboursant à la communauté le prix de l’acquisition. 

S. II. 


Du Passif de la Communauté , et des Actions qui en résultent contre la Communauté. 

Art. 2 J. » La communauté se compose passivement : 

»> i .° De toutes les dettes mobilières dont les époux étaient grevés 
» au jour de la célébration de leur mariage, ou dont se trouvent 
» chargées les successions qui leur échoient durant le mariage, sauf la 
» récompense pour celles relatives aux immeubles propres à l’un ou à 
» l’autre des époux; 

» 2." Des dettes, tant en capitaux qu’arrérages ou in^rêts, con- 
» tractées par le mari pendant la communauté, ou par la femme du 
*• consentement du mari , sauf la récompense dans les cas’ où elle a lieu ; 

» 3 .° Des arrérages et intérêts seulement des rentes ou dettes pas- 
» sives qui sont personnelles aux deux époux ; 

» 4. 0 Des réparations usufruitières des immeubles qui n’entrent 
» point en communauté; 

» j.° Des alimens des époux, de l’éducation et entretien des enfkns, 
* et de tout# autre charge du mariage. 

Art. 24.. » La communauté n’est tenue des dettes mobilières con- 
» tractées avant le mariage par la femme, qu’autant qu’elles résultent 
» d’un acte authentique antérieur au mariage, ou ayant reçu avant la 
» même époque une date certaine, soit par l'enregistrement, soit par le 
» déccs d’un ou de plusieurs signataires dudit acte. 

» Le créancier de la femme, en vertu d'un acte n’ayant pas de date 
» certaine avant le mariage, ne peut en poursuivre contre elle le paie- 
« ment que sur la nue propriété de ses immeubles personnels, 


Livhe tu. 
Titre X. 

Du Contrat de ma- 
riage et des Droits 
respectifs des Époux, 

Rédaction definitive* 
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SÉANCE DU 2 1 NIVOSE AN 12. 


Livre III. 

* litre X. 

Du Contrat de mi- 
nage et des Droits 
respectif* des I poux. 

JttdictioM iUfmiùvt. 


» » Le mari qui prétendrait avoir payé pour sa femme une dette de 
” cette nature, n’en peut demander la récompense ni à sa femme ni à 
» ses héritiers. 

Art. 2 y . » Les dettes des successions purement mobilières qui sont 
» échues aux époux pendant ie mariage sont pour ie tout à la charge 
» de la communauté. 

Art. 2 6. » Les dettes d’une succession purement immobilière qui 
« échoit à l’un des époux pendant le mariage, ne sont point à la charge 
» de la communauté ; sauf le droit qu'ont les créanciers de poursuivre 
» leur paiement sur les immeubles de ladite succession. 

». Néanmoins si la succession est échue au mari, les créanciers de la 
» succession peuvent poursuivre leur paiement , soit sur tous les biens 
» propres au mari, soit même sur ceux de la communauté; sauf dans 
» ce second cas la récompense due à la femme ou à ses héritiers. 

Art. 27. » Si la succession purement immobilière est échue à la 
» femme , et que celle-ci l’ait acceptée du consentement de son mari , 
».les créanciers de la succession peuvent poursuivre leur paiement sur 
» tous les biens personnels de la femme; mais si la succession n’a été 
» acceptée par (a femme que comme autorisée en justice au refus du 
» mari, les créanciers, en cas d insuffisance des immeubles de lasuc- 
» cession, ne peuvent se pourvoir que sur la nue propriété des autres 
» biens personnels de la femme. 

Art. 28. » Lorsque la succession échue à l’un des époux est en partie 
*> mobilière et en partie immobilière, les dettes dont elle est grevée ne 
» sont à la charge de la communauté que jusqu'à concurrence de la 
» portion contributoire du mobilier dans les dettes, eu égard à la valeur 
» de ce mobilier comparée à celle des immeubles. 

» Cette portion contributoire se règle d’après l'inventaire auquel le 
» mari doit faire procéder, soit de son chef, si la succession le concerne 
» personnellement, soit comme dirigeant et autorisant les actions de sa . 
» femme , s’il s’agit d’une succession à elle échue. 

Art. 29. » A défaut d’inventaire, et dans tous les cas où ce défaut 
» préjudicie à la femme, elle ou ses héritiers peuvent, lors de la disso- 
» Union de la communauté, poursuivre les récompenses de droit, et 
» même faire preuve tant par titres et papiers domestiques que par 
» témoins , et au besoin par la commune renommée, de la consistance 
» et valeur du mobilier non inventorié. 

» Le mari n’est jamais recevable à fairç cette preuve. 
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DU CONTRAT DE MARIAGE. 7 

Art. 30. « Les dispositions de l'article 28 ne font point obstacle 
» à ce que les créanciers d’une succession en partie mobilière et en 
*> partie immobilière poursuivent leur paiement sur les biens dp la 
» communauté , soit que la succession soit échue au mari, soit quelle 
>» soit échue à la femme, lorsque celierci l’a acceptée du consente- 
« ment de son mari; le tout sauf les récompenses respectives. 

» Il en est de même si la succession n’a été acceptée par la femme que 
» comme autorisée en justice , et que néanmoins le mobilier en ait été 
» confondu dans celui de la communauté sans un inventaire préalable. 

Art. jj. » Si la succession n’a été acceptée par la femme que 
» comme autorisée en justice au refus du mari , et s’il y a eu inven- 
» taire, les créanciers 11e peuvent poursuivre leur paiement que sur 
» les biens tant mobiliers qu’immobiliers de ladite succession, et, en 
« cas d insuffisance , sur la nue propriété des autres biens personnels 
» de la femme. 

Art. 32. « Les règles établies par les articles 25 et suivans ré- 
« gissent les dettes dépendant d’une donation , comme celles résultant 
» d’une succession. 

Art. 3 3. « Les créanciers peuvent poursuivre le paiement des 
» dettes que la femme a contractées avec le consentement du mari, 
«> tant sur tous les biens de la communauté que sur ceux du mari ou 
» de la femme ; sauf la récompense due à la communauté , ou l’in- 
» demnité due au mari. 

Art. 34. " Toute dette qui n’est contractée par la femme qu’en 
» vertu de la procuration générale ou spéciale du mari , est à Ja charge 
» de la communauté ; et le créancier n’en peut poursuivre le paiement 
» ni contre la femme ni sur ses biens personnels. 

Section II. 

De l’Administration de ta Communauté , et de l'Effet des Actes de l’un ou de 
l’autre Epoux relativement à la Société conjugale. 

Art. 35. «Le mari administre seul les biens de la communauté. 

» 11 peut les vendre, aliéner et hypothéquer sans Je concours de 
» la femme. 

Art. 36. » Il ne peut disposer entre-vifs à titre gratuit des im- 
» meubles de la c#mmunauté , ni de l’universalité ou d’une quotité 
» du mobilier , si ce 11’est pour l’établissement des enfans communs. 


Livre lit. 

• Titre X. 

Du Contrat de ma- 
riage et des Droits 
respectifs des Epoux. 

Réduction Jcfitiilii e. 
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SÉANCE DU 2 1 NIVÔSE AN 12. 


Livre III. 
Titre X. 

Du Contrat de ma- 
riage et des Droits 
respectifs des Époux. 

Rédaction définitive. 


» Il peut néanmoins disposer des effets mobiliers à titre gratuit et 
• particulier au profit de toutes personnes, pourvu qu’il ne s’eu 
» réserve pas l'usufruit. 

* 37. La donation testamentaire faite par le mari ne peut excéder 
» sa part dans la communauté. 

» S’il a donné en cette forme un effet de la communauté , le 
» donataire ne peut le rédamer en nature qu’autant que i effet , par 
» l’événement du partage, tombe au lot des héritiers du mari : si 
» l’effet ne tombe point au lot de ces héritiers , le légataire a la 
» récompense de la valeur totale de l’effet donné, sur la part des 
» héritiers du mari dans la communauté et sur les biens personnels 
» de ce dernier. 

Art. 38. » Les amendes encourues par le mari pour crime n'em- 
•» portant pas mort civile, peuvent se poursuivre sur les biens de la 
*> communauté, sauf la récompense due à la femme ; celles encourues 
» par la femme ne peuvent s’exécuter que sur la nue propriété de ses 
»» biens personnels, tant que dure la communauté. 

Art. » Les condamnations prononcées contre l’un des deux 
» époux pour crime emportant mort civile, ne frappent que sa part 
» de la communauté et ses biens personnels. 

Art. 4.0. » Les actes faits par la femme sans le consentement du 
» mari , et même avec l’autorisation de la justice, n’engagent point 
» les biens de la communauté , si ce n’est lorsqu’elle contracte comme 
*» marchande publique et pour le fait de son commerce. 

Art. 4.1. •» La femme ne peut s’obliger ni engager les biens de 
» la communauté, même pour tirer son mari de prison, ou pour 
» l’établissement de ses enfans en cas d'absence du mari, qu’aprè* 
» y avoir été autorisée par justice. 

Art. 42. » Le mari a l’administration de tous les biens personnels 
» de la femme. 

« Il peut exercer seul toutes les actions mobilières et possessoires 
» qui appartiennent à la femme. 

>» Il ne peut aliéner les immeubles personnels de sa femme sans 
» son consentement. 

» Il est responsable de tout dépérissement des biens personnels de 
»» sa femme causé par défaut d’actes conservatoires. 

Art 43. » Les baux que le mari seul a fifits des biens de sa 
* femme pour un temps qui excède neuf ans , ne sont , en cas de 

» dissolution 
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Kggftj 


dissolution de la communauté , obligatoires vis-à-vis de fa femme 

. . , . . , 5 . . , .... Livre IM. 

ou de ses héritiers que pour le temps qui reste a courir soit de la Tinc x 

première période de neuf ans, si les parties s’y trouvent encore, • Montrai «fcnw- 
soit de la seconde , et ainsi de suite , de manière que le fermier riajçc et des Droit* 
n’ait que le droit d’achever la jouissance de la période de neuf r oux - 

ans où il se trouve. &pnu 

Art. 4.4.. » Les baux de neuf ans ou au-dessous que le mari seul 
’a passés ou renouvelés des biens de sa femme, plus de trois ans 
avant l’expiration du bail courant, s’il s’agit de biens ruraux, et 
plus de deux ans avant la même époque, s’il s’agit de maisons 
sont sans effet , à moins que leur exécution 11'ait commencé 
avant la dissolution de la communauté. 

Art. 4.5. >» La femme qui s’oblige solidairement avec 
pour les affaires de la communauté ou du mari , n’est 
l’égard de celui-ci , s’être obligée que comme caution ; 
être indemnisée de l’obligation qu’elle a contractée. 

Art. 46. » Le mari qui garantit solidairement ou autrement la 
vente que sa femme a faite d'un immeuble personnel , a pareil- 
lement un recours contre elle , soit sur sa part dans la 
nauté , soit sur ses biens personnels , s’il est inquiété. 

Art. 4 .y. >* S’il est vendu un immeuble appartenant à l’un des 
époux , de même que si l’on s'est rédimé en argent de services 
fonciers dus à des héritages propres à l'un d’eux , et que le prix 
en ait été versé dans la communauté, le tout sans remploi, il y 
a lieu au prélèvement de ce prix sur la communauté, au profit 
de l'époux qui était propriétaire soit de 1 immeuble vendu , soit 
des services rachetés. 

Art. 48. » Le remploi est censé fait à l’égard du mari, toutes 
les fois que, lors d’une acquisition , il a déclaré quelle était faite 
des deniers provenus de l'aliénation de l'immeuble qui lui était 
personnel , et pour lui tenir lieu de remploi. 

Art. 4.9. » La déclaration du mari que l’acquisition est faite 
des deniers provenus de l’immeuble vendu par la femme et pour 
lui servir de remploi, ne suffit point, si ce remploi 11’a été formel- 
lement accepté par la femme; si elle 11e l'a pas accepté, elle 
simplement droit , lors de la dissolution de la communauté , à 
la récompense du prix de son immeuble vendu. 

Art. 50. « La récompense du prix de l’immeuble appartenant 

4. B 


1 6 


SÉANCE DU II NIVÔSE AN II ; 


Livr£*im"~ ” au mar ‘ ne s’exerce que sur la masse de la communauté ; celle' 
Titre X ” du prix l’immeuble appartenant à la femme s’exerce sur les 

Du Contm de m»- ” bi ens personnels du mari, en cas d’insuffisance des biens de la 
rhge et des Droits » communauté. Dans tous les cas , la récompense n’a lieu que sur 
respectifs des Upoux. u j e j çc j | a vente > quelque allégation qui soit faite touchant la 
fMxttch djfinitnt. n va | eur j e J’immeuble aliéné. 

Art. ^ I . » Toutes les fois qu’il est pris sur la communauté une 
» somme soit pour acquitter des dettes ou charges personnelles à' 
» l’un des époux , telles que le prix ou partie du prix d'un immeuble 
•> à lui propre ou le rachat de services fonciers , soit pour le recou- 
» vrement , la conservation ou l’amélioration de ses biens person- 
» neis , et généralement toutes les fois que l’un des deux époux a 
» tiré un profit personnel des biens de la communauté , il en doit la 
» récompense. 

Art. j 2. » Si le père et la mère ont doté conjointement l’enfant 
>» commun , sans exprimer la portion pour laquelle ils enten- 
» daient y contribuer , ils sont censés avoir doté chacun pour 
» moitié, soit que la dot ait été fournie ou promise en effets de la 
« communauté, soit quelle l’ait été en biens personnels à l’un des 1 
» deux époux. 

» Au second cas, l’époux dont l’immeuble ou l'effet personnel a 
» été constitué en dot, a sur les biens de l’autre une action d’indèm- 
» nité pour la moitié de ladite dor , eu égard à la valeur de l'effet 
« donné au temps de la donation. 

Art. 3 3. » La dot constituée par le mari seul à l’enfant commun 
» en effets de la communauté, lêst à la charge de la communauté; 
» et dans le cas où la communauté est acceptée par la femme, 
» celle-ci doit supporter la moitié de la dot , à moins que ie mari 
» n’ait déclaré expressément qu’il j’en chargeait pour le tout , ou 
* pour une portion plus forte que la moitié. 

Art. 5 ” La garantie de la dot est due par toute personne qui 
» l’a constituée , et ses intérêts courent du jour du mariage, encore 
» qu’il y ait terme pour le paiement , s’il n’y a stipulation contraire. 


Section III. 

De !d Dissolution de la Communauté , et de quelques-unes de ses suites. 

. Art. ÿ » La communauté se dissout: i.°par la mort naturelle; 
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- 2.® par la mort civile ; 3 par le divorce ; 4. 0 par la séparation de livre 111. 

» corps ; j.° par la séparation de biens. . Titre ^ 

Art. 56. « Le défaut d'inventaire après la mort naturelle ou DuContrilttUmi . 

K» »• civile de l'un des époux, ne donne pas lieu à la continuation de riagc « d« .Droit» 
» communauté; sauf les poursuites des parties intéressées , relati- rcs P« Ill * d “ I -P»“ x - 
» veinent à la consistance des biens et effets communs, dont la R i Ja “ u '“ u P M "’ 
» preuve pourra être faite tant par titres que par la commune 
» renommée. 

» S'il y a des enfans mineurs , le défaut d’inventaire fait perdre en 
» outre à l’époux survivant la jouissance de leurs revenus , et le su» 

». brogé tuteur qui ne l’a point obligé à faire inventaire est solidaire- 
» ment tenu avec lui de toutes les condamnations qui peuvent être 
» prononcées au prolit des mineurs. 

Art. jj. La séparation de biens ne peut être poursuivie qu'en 
» justice par la femme dont la dot est mise en péril , et lorsque 
» le désordre des affaires du mari donne lieu de craindre que les 
» biens de celui-ci ne soient point suffisans pour remplir les droits 
» et reprises de la femme. 

» Toute séparation volontaire est nulle. 

Art. 5 8. » La séparation de biens quoique prononcée en justice est 
» nulle, si elle n’a point été exécutée par le paiement réel des droits 
» et reprises de la femme effectué par acte authentique , jusqu’à 
» concurrence des biens du mari , ou au moins par des poursuites 
» commencées dans la quinzaine qui a suivi le jugement , et non 
« interrompues depuis. 

Art. f y. » Toute séparation de biens doit , avant son exécution , 

» être rendue publique par affiche sur un tableau à ce destiné dans ' 

» la principale salle du tribunal de première instance; et de plus , si le 
» mari est marchand , banquier ou commerçant , dans celle du tribu- 
» nal de commerce du lieu de son domicile, et ce à peine de nullité 
» de i’exécutioti. 

» Le jugement qui prononce la séparation de biens , remonte * 

» quant à ses effets au jour de la demande. 

Art. 60. » Les créanciers personnels de la femme ne peuvent 
» sans son consentement demander la séparation de biens. 

» Néanmoins , en cas de faillite ou de déconfiture du mari , ils 
» peuvent exercer les droits de leur débitrice jusqu’à concurrence 
m du montant de eurs créances. 
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Art. 6 1 . » Les créanciers du mari peuvent se pourvoir contre la 
séparation de biens prononcée et même exécutée en fraude de leurs 
droits : ils peuvent même intervenir dans l’instance sur la demande 
en séparation pour la contester. 

Art. 6 2 - " La femme qui a obtenu la séparation de biens doit 
contribuer proportionnellement à ses facultés et à celles du mari, 
tant aux frais du ménage qu’à ceux d’éducation dés enfans com- 
muns. 

» Elle doit supporter entièrement ces frais , s’il ne reste rien au 
mari. 

Art. 6 3 . La femme séparée soit de corps et de biens , soit de biens 
seulement , en reprend la libre administration. 

» Elle peut disposer de son mobilier et l’aliéner. 

» Elle ne peut aliéner ses immeubles sans le consentement du mari, 
ou sans être autorisée en justice à son refus. 

Art. 04 . « Le mari n’est point garant du défaut d’emploi où de 
remploi du prix de l'immeuble que la femme séparée a aliéné sous 
l’autorisation de la justice, à moins qu’il n’ait concouru au contrat, 
ou qu’il ne soit prouvé que les deniers ont été reçus par lui ou ont 
tourné à son profit. 

» 11 est garant du défaut d’emploi ou de remplçi , si la vente a 
été faite en sa présence et de son consentement ; il ne l’est point 
de l’utilité de cet emploi. 

Art. 65 . La communauté dissoute par la séparation soit de corps 
et de biens , soit de biens seulement, peut tire rétablie du consen- 
tement des deux parties. 

» Elle ne peut l'être que par un acte passé devant notaires et avec 
minute , dont une expédition doit être affichée dans la forme de 
l’article j<>. 

» En ce cas , la communauté rétablie reprend soit effet du jour du 
mariage ; les choses sont remises au même état que s’il n’y avait 
point eu de séparation , sans préjudice néanmoins de l’exécution 
des actes qui dans cet intervalle ont pu être faits par la femme, 
en conformité de l’article 6j. 

» Toute convention pat laquelle les époux rétabliraient leur com- 
munauté sous des conditions differentes de celles qui la réglaient 
antérieurement , est nulle. 

Art, 66 ■ » La dissolution de communauté opérée par le divorce ou 
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» la séparation soit de corps et de biens , soit de biens seulement , 
» ne donne pas ouverture aux droits de survie de ia femme ; mais 
» celle-ci conserve la faculté de les exercer lors de la mort naturelle 
» ou civile de son mari. 

Section IV. 


Livre fil. 
Titre X. 

Du Contrat *le ma- 
riage et des Droit* 
respectifs des Épouse 

Rédaction dcjinitivf. 


De V Acceptation de la Communauté et de la Renonciation qui peut y être faite , 
avec les Conditions qui y sont relatives , 

Art. 67. » Après la dissolution de la communauté , la femme ou 
» ses héritiers et ayans-cause ont la faculté de l’accepter ou d’y renon- 
» cer : toute convention contraire est nulle. 

Art. 68. » La femme qui s’est immiscée dans les biens de la coni- 
» mu nnuté 11e peut y renoncer. 

» Les actes purement administratifs ou conservatoires n’emportent 
» point immixtion. 

Art. 69. » La femme majeure qui a pris dans un acte la qualité de 
» commune, ne peut plus y renoncer ni se faire restituer contre cette 
» qualité, quand même elle l'aurait prise avant d’avoir fait inventaire, 
» s’il n’y a eu dol de ia part des héritiers du mari. 

Art, 70. « La femme survivante qui veut conserver la faculté de 
« renoncer à la communauté , doit , dans les trois mois du jour du 
>• décès du mari, faire faire un inventaire fidèle et exact de tous les 
» biens de la communauté, contradictoirement avec les héritiers du 
» mari , ou eux dûment appelés. 

» Cet inventaire doit être par elle affirmé sincère et véritable , lors 
» de sa clôture, devant l’officier public qui l’a reçu. 

Art. 71.» Dans les trois mois et quarante jours après le décès du 
» mari , elle doit faire sa renonciation au greffe du tribunal de première 
» instance dans l’arrondissement duquel le mari avait son domicile; 
» cet acte doit être inscrit sur le registre établi pour recevoir les re- 
» nonciations à succession. -v 

Art. 72. »» La veuve peut, suivant les circonstances, demanderau 
» tribunal civil une prorogation du délai prescrit par l’article précédent 
» pour sa renonciation ; cette prorogation est , s’il y a iieu, prononcée 
» contradictoirement avec les héritiers du mari ou eux dûment ap- 
p pelés. 

- Art. 73. » La veuve qui n’a point fait sa renonciation dans le délai 
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ci-dessus prescrit, n’est pas déchue de la faculté de renoncer si elle 
ne s’est point immiscée, et qu’elle ait fait inventaire; elle peut seule- 
ment être poursuivie comme commune, jusqu’à ce quelle ait renoncé, 
et elle doit les frais faits contre elle jusqu’à sa renonciation. 

» Elle peut également être poursuivie après l’expiration des quarante 
jours depuis la clôture de l'inventaire, s’il a été clos avant les trois 
mois. • • 


Art. 74. » La veuve qui a diverti ou recélé quelques effets de la 
» communauté est déclarée commune, nonobstant sa renonciation; il 
» en est de même à l’égard de ses héritiers. 

Art. 75. » Si la veuve meurt avant l’expiration des trois mois sans 
» avoir fait ou terminé l’inventaire, les héritiers auront pour faire ou 
» pour terminer l’inventaire un nouveau délai de trois mois , àcompter 
» du décès de la veuve, et de quarante jours pour délibérer, après la 
» clôture de l’inventaire. 

» Si la veuve meurt ayant terminé l’inventaire, ses héritiers auront 
» pour délibérer un nouveau délai de quarante jours , à compter de 
*» son décès. 

» Ils peuvent au surplus renoncer à la communauté dans les 
» formes établies ci-dessus, et les articles 72 et 73 leur Sont appii- 
»» cables. 

Art. 76. » Les dispositions des articles 70 et suivans sont appli- 
» cables aux femmes des individus morts civilement, à partir du mo- 
» ment où la mort civile a commencé. 

Art. 77. » La femme divorcée ou séparée de corps qui n’a point 
» dans les trois mois , et quarante jours après le divorce ou la séparation 
» définitivement prononcée , accepté la communauté, est censée y avoir 
» renoncé, à moins qu’étant encore dans le délai elle n’en ait obtenu 
» la prorogation en justice, contradictoirement avec le mari, ou lui 
» dûment appelé. 

Art. 78. » Les créanciers de la femme peuvent attaquer la renon- 
» ciation qui aurait été faite par elle ou par ses héritiers en fraude de 
» leurs créances , et accepter la communauté de leur chef. 

Art. 7g. » La veuve, soit qu’elle accepte, soit qu’elle renonce, s 
» droit, pendant les trois mois et quarante jours qui lui sont accordés 
» pour faire inventaire et délibérer, de prendre sa nourriture et celle 
a de ses domestiques sur les provisions existantes, et, à défaut, par 
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» emprunt au compte de la masse commune, à la charge d’en user Livre M| 
» modérément. ts^. x. 

» Elle ne doit aucun loyer à raiion de l’habitation qu’elle a pu faire DuCommdc 
» pendant ces délais dans une maison dépendant de la communauté ri>ge «Jol 
* ou appartenant aux héritiers du mari; et si la maison qu'habi- r ^ p * a,f 1 
» taient les époux à l’époque de la dissolution de la communauté * aa " ,n 
» était tenue par eux à titre de loyer , la femme ne contribuera point 
» pendant les mêmes délais au paiement dudit loyer, lequel sera pris 
y sur la masse. 

Art. 80. » Dans le cas de dissolution de la communauté par la mort 
» de la femme, ses héritiers peuvent renoncer à la communauté dans 
» Jes délais et dans les formes que la loi prescrit à la femme survivante. 

Section V. 

Du Partait de la Communauté apres l'Acceptation. 

Art. 8l. « Après l’acceptation de la communauté par la femme 

» ou ses héritiers, l’actif seqsartage , et le passif est supporté de la 
» manière ci-après déterminée. 

S- I." 

. Du Partage de l'Actif. " . 

Art. 82. » Les époux ou leurs héritiers rapportent à la masse 
» des biens existans tout ce dont ils sont debiteurs envers la com- 
» munauté à litre de récompense ou d’indemnité , d’après les règles 
» ci-dessus prescrites, section II du présent titre. 

Art. 83. » Chaque époux ou son héritier rapporte également les 
» sommes qui ont été tirées de la communauté, ou la valeur des 
» biens que l’époux y a pris pour doter un enfant d’un autre lit, ou 
» pour doter personnellement l’enfant commun. 

Art. 84.. » Sur la masse des biens, chaque époux ou son héritier 
» prélève : - > *• " ^ 

>> i.° Ses biens personnels qui ne sont point entrés en commu- 
» nauté, s’ils existent en nature, ou ceux qui ont été acquis en 
» remploi ; . , 

» a.° Le prix de ses immeubles qui ont été aliénés pendant la 
» communauté , et dont il n’a point été fait remploi ; 

3 .° Les indemnités qui lui sont dues par la communauté. 
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Art. 85. » Les préièvemens de la femme s’exercent avant ceux 
du mari. 

» Ils s’exercent pour les biens qui n’existent plus en nature , 
d’abord sur l’argent comptant . ensuite sur le mobilier , et subsi- 
diairement sur les immeubles de la communauté : dans ce dernier 
cas , le choix des immeubles est déféré à la femme et à ses héritiers. 
Art. 86. •* Le mari ne peut exercer ses reprises que sur les biens 
de la communauté. 

» La femme et ses héritiers, en cas d'insuffisance de la commu- 
nauté, exercent leurs reprises sur les biens personnels du mari. 
Art. 87. » Les remplois et récompenses dus par la communauté 
aux époux , et les récompenses et indemnités par eux dues à la 
communauté , emportent les intérêts de plein droit du jour de la 
dissolution de la communauté. 

Art. 88. » Après que tous les prclèvemens des deux époux ont 
été exécutés sur la masse, le surplus se partage par moitié entre 
les époux ou ceux qui les représentent. 

Art. 8p. » Si les héritiers de la femme sont divisés , en sorte que 
l’un ait accepté la communauté à laquelle l’autre a renoncé, celui 
qui a accepté ne peut prendre que sa portion virile et héréditaire 
dans les biens qui échoient au lot de la femme. 

» Le surplus reste au mari qui demeure chargé envers l’héritier 
renonçant des droits que la femme aurait pu exercer en cas de 
renonciation , mais jusqu'à concurrence seulement de la portion 
virile héréditaire du renonçant. 

Art. p o. » Au surplus, le partage de la communauté, pour tout 
ce qui concerne ses formes , la licitation des immeubles quand il 
y a lieu , les effets du partage, la garantie qui en résulte, et les 
soultes, est soumis à toutes les règles qui sont établies au titre 
des Successions , pour les partages entre cohéritiers. * 

Art. Q 1 . » Celui tles époux qui aurait diverti ou recèle quelques 
effets de la communauté, est privé dé sa portion dans lesdits effets. 
Art. p 2. » Après le partage consommé, si l’un des deux époux 
est créancier personnel Je l'autre, comme lorsque le prix de son 
bien a été employé à payer une dette personnelle de l’autre époux 
ou pour toute autçe cause , il exerce cette créance sur la part qui 
est échue à celui-ci- dans la communauté ou sur ses biens per- 
sonnels. -H. 

Art. 9 3. 


f* 
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Art. 9 3.» Les créances personnelles que lesépoux ont à exercer l'un 


Livre III. 
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contre l’autre ne portent intérêt que du jour de la demandeen justice. 

Art, 94.. Les donations que l’un des époux a pu faire à l'autre Du Contrat * m»- 
» ne s’exécuient que sur la part du donateur dans la communauté et “F « d« Droits 
,» sur ses biens personnels. * 

1 IüJmm* itpniàft. 

Art. 9^. Le deuil de la femme est aux frais des héritiers du 
» mari prédécédé. 

» La valeur de ce deuil est réglée selon la fortune du mari. 

» 11 est dû même à la femme qui rençnce à la communauté. 

S. II. 

Du Passif de la Communauté , it de la Contribution aux dettes. 

. 

Art, 9 6. » Les dettes de la communauté sont pour moitié à la 
» charge de chacun des époux ou de leurs héritiers : les frais de 
>» scellé, inventaire, vente de mobilier, liquidation, licitation au 
» partage, font partie de ces dettes. 

Art. 97. » La femme n’est tenue des dettes de la communauté , soit 
» à l’égard du mari , soit à l’égard des créanciers , que jusqu’à con- 
» currence de son émolument , pourvu qu’il y ait eu bon et fidèle 
» inventaire , et en rendant compte tant du contenu de cet inventaire 
» que de ce qui lui en est échu par le partage. 

Art. 98* » Le mari est tenu pour la totalité des dettes, de la com- 
» munauté par lui contractées , sauf son recours'contre la femme ou 
» ses héritiers pour la moitié desdites dettes. 

Art. 99. » H 11’est tenu que pour moitié de celles personnelles à 
» la femme , et qui étaient tombées à la charge de la communauté. 

Art. 100. » La femme peut être poursuivie pour, la totalité des 
» dettes qui procèdent de son chef et étaient entrées dans la gommu- 
» nauté , saut son recours contre le mari ou son héritier pour la moitié 
» desdites dettes. 

Art. loi. •» La femme, même personnellement obligée pour une - , 

» dette de communauté, ne peut être poursuivie que pour la moitié 
» de êfette dette , à moins que l’obligation ne soit solidaire. 

Art. 10 2. •* La femme qui a payé une dette de la communauté au- 
» delà de sa moitié , n'a point de répétition contre le créancier pour 
» l’excédant , à moins que la quittance n’exprime que ce qu elle a 
» payé était pour sa moitié. 

- 4. * C 
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Art. .103. » Celui des époux qui, par l’effet de l'hypothèque 
» exercée sur l’immeuble à lui échu en partage, «e trouve poursuivi 
Du Contrat de ma- ” P our fa totalité d’une dette de communautés, a de droit son recours 
riage «des .Droits » pour la moitié de cette dette contre l autre époux ou ses héritiers. 

respectif* des l noux. A - , r * 11 % 

Art. 104.. *> Les dispositions pweedentes ne font point obstacle a 

Rifeitu'n dqtnuwt. T * * * r . 

» ce que , par le partage , i un ou 1 autre des.copartageans soit chargé 
» de payer une quotité de dettes autre que la moitié, même de les 
. » acquitter entièrement. 

» Toufes les fois que l’un des copartageans a payé des dettes de la 
» communauté au-delà de la portion dont il était tenu , il y a lieu au 
» recours de celui qui a trop payé contre l'autre. 

Art. ioj. »• Tout ce qui est dit ci-dessus à l’égard du mari ou de 
» la femme , a lieu à l’cgard des héritiers de l’un ou de l’autre , et ces 
>• héritiers exercent les mêmes droits et sont soumis aux mêmes actions 
» que le conjoint qu’ils représentent. 

Section VT 

% 

Dr la Renonciation à la Communauté et de ses Effets. 

Art. i c6. » La femme qui renonce perd touie espèce de droit sur 
>* les biens de la communauté , et même sur le mobilier <^ui y est 
» entré de son chef. 

» Elle retire seulement les linge et hardes à son usage. 

Art. 1 07. » La femme renonçante a le droit de reprendre : 

» i.° Les immeubles à elle appartenant lorsqu’ils existent en nature, 
» ou l’immeuble qui a été acquis en remploi; 

» 2. 0 Le prix de ses immeubles aliénés dont le remploi n’a pas été 
» fait et accepté comme il est dit ci-dessus; 

» j .° Toutes les indemnités qui peuvent lui être dues par la com- 
» m unau té. 

Art. I 08. » La femme renonçante est déchargée de toute contri- 

bution aux dettes de la communauté , tant à l’égard du mari qu’à 
» l’égard des créanciers. Elie reste néanrapins tenue envers «eux-ci 
» lorsqu’elle s’est obligée conjointement avec son mari , ou lorsque la 
» dette devenue dette de la communauté provenait originairement 
» de soit chef ; le tout sauf son recours contre le mari ou ses héritiers. 
* Art. 1 05. » Elle peut exercer toutes les actions et reprises ci-dessu* 
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•> détaillées , Jpnt sur les biens de la communauté que sur les biens L) ’ ]M 
>• personnels du mari. . JF „ ' 

» Ses héritiers le peuvent de même , sauf en ce qui concerne le DllConmtl |' tmi . 
» prélèvement des linge et hardes , ainsi que le logement et la nour- riiae « des Droit» 
” riture pendant le délai donné pour laire inventaire et délibérer ; rc fir "" sdc5l ' ,K>UI ' 
» lesquels droits sont purement personnels à la femme survivante. JJfimiârt. 

• 

Disposition relative -à la Communauté légale lorsque l’un des ^ poux ou 
tous deux ont des enfans de précédens mariages . 

-Art. i io. «Tout ce qui est dit ci-dessus* sera observé, même 
♦^lorsque l’un des époux ou tous' deux auront des enfans de pré- 


îorsqi 
cédens mariages. 

» Si toutefois la confusion du mobilier et des dettes opérait , au 
profit de l’un dès époux , un* avantage supérieur à celui qui es? 
autorisé par l’article 387 du livre 111 du Code civil, les enfans 
du premier lit de l’autre époux auraient l’action en retranchement. 


* , DEUXIÈME PARTIE. 

De la Communauté conventionnelle , et des Conventions qui peuvent modijier ou 
même exclure la Communauté légale. 

Art. ’i i||. » Les époux peuvent modifier la communauté légale 
« par toute espèce de conventions non contraires aux articles 1 , 
» 2 , 3 et 4 du présent titre. 

• » Les principales modifications sont celles qui ont lieu en stipulant 

» de l'une ou de l’autre 'des manières qui suivent ; savoir : 

» i.° Que la communauté n’embrassera que les acquêts; 

» 2. 0 Que le mobilier présent ou futur n’entrera point en commu- 
» nauté, ou n’y entrera que pour une partîç; 

» 3 .° Qu’on y comprendra tout ou partie des immeubles présens 
» ou futurs , par la voie de l'ameublissement ; 

» 4. 0 Que les époux paieront séparément leurs dettes antérieures 
» au mariage; 

»* 5. 0 Qu’en cas de renonciation, la femme pourra reprendre ses’ 
* » apports francs et quittes ; 

>* 6 .° Que le survivant aura un préciput ; 

” 7-° Que les époux auront des parts inégales ; 

» 8.° Qu'il y aura entre eux communauté à titre universel. 

, C 2 
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Section I." * 

De la Communauté réduite aux Acquêts. 

Art. I I 2. » Lorsque les époux stipulent qu’il n’y aura entre eux 
qu’une communauté d’acquêts, ils sont censés exclure de la com- 
munauté, et les dettes de chacun d’eux actuelles et futures, et leur 
mobilier respectif présent et futur. 

>» En <e cas , et après que chacun des époux a prélevé ses apports 
dûment justifiés , le partage se borne aux acquêts faits par les époux 
ensemble ou séparément durant te mariage, et provenant tant d* • 
l’industrie commune que des économies faites sur les fruits et reverSW 
des biens des deux époux. 

Art.. I I 3. » Si le mobilier existant lors du mariage ou échu de- 
puis, n'a pas été constaté par inventaire ou état eu bonne forme, 
il est réputé acquêt. 

Section II. 

De la Clause qui exclut de la Communauté U mobilier { f (but ou partie. 

Art. 1 14.. » Les époux peuvent exclure' de leur communauté 
tout leur mobilier présent et futur. 

» Lorsqu’ils stipulent qu’ils en mettront réciproquernent dans la 
communauté 'jusqu a concurrence d’une somme ou aune valeur 
déterminée , ils sont par cela seul censés se réserver le surplus. 
Art. 1 13. » Cette clause rend l’époux débiteur envers la corn- • 
m unau té de la somme qu’il a promis d’y mettre , et l’oblige à jus- 
tifier de cet apport. 

Art. I 1 6. » L’apport est suffisamment justifié , quant au mari , 
par la déclaration portée au contrat de mariage que son mobilier 
est de telle valeur. 

» Il est suffisamment justifié, à l’égard de la femme , par la quittance 
que le mari lui donne ou à ceux qui l’ont dotée. 

Art. 117- ” Chaque époux a le droit de reprendre et de pré- 
lever , lors de la dissoldtion Je la communauté , la valeur de ce dont 
le mobilier qu’il a apporté lors du mariage ou qui lui est échu 
depuis , excédait sa mise en communauté. 

Art. 118. « Le mobilier qui échoit à chacun des époux pendant 
le mariage, doit être constaté par un inventaire. 
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» A défaut d’inventaire du mobilier échu au mari , ou d'un titre 
propre à juüifier de sa consistance et valeur , déduction faite des 
dettes , le mari ne peut en exercer la reprise. 


Livre 111. 
Titre Xm 


Si le défaut d’inventaire porte sur un mobilier échu à la femme, !£* n r çit> 


celle-ci ou ses héritiers sont admis à faire preuve, soit par titres, 
soit par témoins, soit même par commune renommée^ de la valeur 
de ce mobilier. 

Section III. 

^ De la Clause d' Ameublissement. 

Art. i ig. »> Lorsque les égoux ou l’un d’eux font entrer en com- 
munauté tout ou garde de leurs immeubles présens ou futurs , celte 
clause s'appelle ameublissement. 

Art. i 20 . » L’ameublissement jtt^rétre déterminé ou indéterminé, 
« Il est déterminé quand l'époux a déclaré ameublir et mettre en 
communauté un tel immeuble en tout ou jusqu’à concurrence d’une 
certaine somme. ■ 

» 11 est indéterminé quand l’époux a simplement déclaré apporter 
en communauté ses immeubles jusqu’à concurrence d’une certaine 
somme. 


respectifs des K pou*. 

dtfiniiirt. 


L’effet de l’ameublissement déterminé esP^Ê rendre 
les immeubles qui en s 
munuuté comme les meubles mêmes. 


Art. i 2 I • 

l’immeuble ou les immeubles qui en sont frappés , biens corn- 


i“la 


Lorsque les meubles ou les immeubles de la femme sont ameublis 
»-jen totalité, le mari en peut disposer comme des autres effets de la 
» communauté , et les aliéner en totalité. 

» Si l’immeuble n’est ameubli que pour une certaine somme, le 
» mari ne peut l’aliéner qu’avec 1<? consentement de la femme ; mais 
» il peut Hypothéquer sans son consentement jusqu’à la concurrence 
» seulement de la portion ameublie. 

Art. i 22. ” L’ameublissement indéterminé ne rend point la com- 
» munauté propriétaire des immeubles qui en sont frappés; son effet 
» se réduit à obliger l’époux qui l’a consenti'à comprendre dans la 
» masse, lors de la dissolution de la communauté, quelques-uns de 
w ses immeubles jusqu’à la concurrence de la somme par lui promise. 

» Le mari ne peut, comme en l’article précédent, aliéner en tout 
» ou en partie sans le consentement de sa fçmme les immeubles sur 
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! ( ' t ( ! » lesquels est établi l'ameublissement indéterminé, mais il peut les 

T trc x ” hypothéquer jusqu’à concurrence de cet ameublissement. 

Du c munt Hem»- Art. 1 2 ” L’époux qui a ameubli un héritage , a lors du par- 

"riage tt des Droits •> tage la faculté de le retenir, en le précomptant sur sa part pour le 
ri»pcitifsdcsl-poux, m j x .j| vaut a j ors et ses héritiers ont le même droit. 

ÜW., ctiçn definitive, 4 1 

' * . S*£CTÎON IV. 

. De la Clause de Séparation des Dettes. 

Art. i 24. » La clause par laquelle les époux sÿpulent qu’ils 
• ' . »» paieront séparément leurs- dettes personnelles, le*s oblige à se faire , 

# » lors de la dissolution de la communauté, respectivement raison des 

»> dettes qui sont justifiées avoir été acquittées par lar communauté , à 
» la déchargedecelui des époux tui en était débiteur. Cette obligation 
» est la même, soif qu’il y ait diWventàire ou non ; mais si le n\obi- 
» lier apporté par les époux n’a pas été constaté par un inventaire ou 
» état authentique antérieur au mariage , les créanciers de l’un et de 
» l’autre des époux peuvent , sans avoir égard à aucune des distinc- 
» tions qui seraient réclamées, poursuivre leur paiement sur le mobi- 
•> lier non inventorié, cofnme sur tous les autres biens Je la commu- 
*> nauté. 

« Lç^réanciers ont le même droit sur le mobilier qui serait échu 
y> aux epoux -pendant la communauté, s’il n’a pas été pareillement 
* constaté par un inventaire ou état authentique. m 

Art. 125. >> Lorsque les époux apportant dans la communauté 
>> une somme certaind’ou un corps certain, un tel apport emporte Ja 
» convention tacite qu’il n’est point grevé de dettes antérieures au ma- 
» riage, et il doit être fait raison par lepoux débiteur à l’autre de toutes 
p' celles qui diminueraient l’apport promis. 

Art. 1 2 6. » La clause de séparation des dettes n’empêche point que 
■» la communauté ne soit chargée des intérêts et arrérages qui ont couru 
*> depuis le mariage. * 

Art. 1 2y • *• Lorsque la communauté est poursuivie pour les dettes 
« de l’un des époux déclaré par contrat. franc et quitte de toutes 
v dettes antérieures au mariage, le conjoint a droit à une indemnité 
«• qui se prend soit sur la part de communauté revenant à l epoux 
» débiteur, soit sur les biens personnels dudit époux; et en cas d’in- 
«"'•suiltsance, cette indemnité peut être poursuivie par voie de garantie 
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» contre le. père, la mère, l’ascendant ou le tuteur qui l’auraient déclaré ’~^7~7Tn~" 
•» franc et quitte. * ' Tjtrc 

» Celle garantie peut même être exercée par le marf durant la com- „ ^ j 
» munauié, si la dette provient du chef delà temme; saur, en ce cas, ria^c 1 1 <t« Droits 
» le remboursement du par la femme ou ses heritiers aux garans , après rcj P* c "lsd«Upoux. 
» la dissolution de la communauté. m RMumm <t/fi*um. 

• * 

Section V. 

. +■ 

De la Faculté accordée à la femme de reprendre son apport franc et ijuitte. 

Art. 128. » La femme peut stipuler qu’en cas de renonciation à la ' 1 
>» communauté, elle reprendra tout ou partie de ce qu elle ÿ aura ap- 
» porté, soit lors du mariage, soit depuis : mais cette stipulation ne 
» peut s’étendre au-delà des choses formellement exprimées , ni au 
» profit de personnes autres que celles désignées. 

•• Ainsi , la faculté de reprendre le mobilier que la femme a apporté 
» lors du mariage , ne s'étend point à celui qui serait échu pendant le 
» mariage. • 0 

» Ainsi, la faculté aeçordée à la femme ne s’étend point aux en- . 

» fans ; celle accordée à la femme et aux enfitns 11e s’étend point aux » 

» héritiers ascendans ou collatéraux. 

» Dans tous les cas , les apports ne peuvent être repris ,que dé- 
» duciion faite des dettes personnelles à la femme, et que la coin- 
» munauté aurait acquittées. • 

Section VI, % 

r 

Du Précîput conventionnel. 

Art. 1 2p. >» La clause par laquelle.J’époux survivant est autorisé à 
» prélever, avant tout partage, une certaine somme ou une certaine 
» quantité d’effets mobiliers en nature , ne donne droit à ce prélè- 
» vementau profit de la femme survivante que lorsqu'elle acceptent 
» communauté, à moins que le contrat de mariage ne lui ait réservé . 

» ce droit , même en renonçant. . 

» Hors le cas de cette réserve, le préciput ne s’exerce que sur 
» la masse partageable , et non sur les biens personnels de l’époux 
» prédé.cédé. 

Art. ’I 30. » Le préciputji’est point regardé comme un avantage 
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sujet aux formalités des donations, mais comme une convention 
de mariage. 

Art. 131. *> La mort naturelle ou- civile donne ouverture au 
préciput. 

Art. 1 32. » Lorsque la dissolution de la communauté s’ 
ie divorce ou par ia séparai on de corps, il n’y a pas 
délivrance actuelle du préciput; mais 1 époux qui a obtenu soit lç 
divorcé, soit la ^séparation de corps, conserve ses droits au pré- 
ciput en cas de survie. Si c’est la femme, ia somme ou la chose 
qui constitue le préciput reste toujours provisoirement au mari, à 
la charge de donner caution: À 

Art. i 33. » Les créanciers de la communauté ont toujours le droit 
de faire vendre les effets compris dans le préciput, sauf le recours 
de l’époux, conformément à l’asticle 12 9. 

Section VII» 

Des Clauses par lesquelles on assigne à chacun des époux des parts inégales 
Êkns la Communauté 

Art. 134. « Les époux peuvent déroger au partage égal établi 
» nar la loi, soit en 11e donnant à l’époux survivait ou à ses héritiers, 

» dans la communauté , qu’une part moindre que la moitié , soit en 
« ne lui donnant qu’une somme fixe pour tout droit de communauté , 

» soit en stipulant que la communauté entière , en certains cas , ap- 
» partiendra à l’époux survivant, ou à l’un d’eux seulement.' 

Art. 1 35. » Lorsqu’il a été stipulé que l’époux ou ses héritiers 
>* n’auront qu’une certaine part dans la communauté , comme le lieTs 
» ou le q%art, l’époux ainsi réduit ou ses héritiers ne supportent les 
» dettes de la communauté quç proportionnellement à la part qu’ils 
>* prennent dans l’actif. _ 

» La convention est nulle si elle oblige lepoux ainsi réduit ou 
»^«es héritiers à supporter une plus forte pari , ou si elle les dispense 
» » de supporter une part dans les dettes , égale à celle qu’ils prennent 
» dans l’actif. 

Art. 1 36. Lorsqu’il est stipulé que Tun des époux ou .ses héritiers 
>• ne pourront prétendre qu’une certaine somme pour tout droit de 
» communauté, la clause est un forfait qui oblige l’autre époux ou 
» ses héritiers à payer la somme convenue , soit que la communauté 
* ’ » soit 


opère par 
lieu à ia 
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, DU CONTRAT DE MARIAGE. 

soit bonne ou mauvaise, suffisante ou non , pour acquitter la 
somme. 

Art. i yj. » Si ia clause n’établit le forfait qu'à l'égard des hé- Du contrat dem»- 
ritiefs Je l'époux, celui-ci, dans le cas où il survit, a droit au riage « do Droite 
apanage légal par moitié. -, y , r« f ec t ifid«f. 1 »u*. 

a o t • . . , , , , . Rcdanio* drfinitin, 

Atl 130. * Le mari ou ses héritiers tjui retiennent , en vertu de 
ia clause énoncée en l’article 134, ia totalité de la communauté , 
sont obligés d’en acquitter toutes les dettes. > 

» Les créanciers n’ont en ce cas aucune action- contre ia femme ni 
contre ses héritiers. * 1 i " •' • 

» Sî c’est la femme survivante qui a, moyennant uneusomme con- 
venue, le droit de retenir toute ia communauté contre les héritiers 
du mari, elle a le choix cm de leur payer cette*somme , en demeurant 
obligée à toutes les dettes, ou de renoncer à la communauté, et d’en 
abandonner aux héritiers du mari les biens et les charges. 

Art. 13p. « H est permis aux époux de stipuler que la totalité de 
la communauté appartiendra au survivant, ou à l’un d’eux seule- 
ment , sauf aux héritiers de i’autre à faire ia reprise des apports et 
capitaux tombés dans ia communauté du chef de leur auteur. 

« Cette stipulation n’est point réputée un avantage sujet aux règles 
relatives aux donations, soit quant au fonds , soit quant à la forme, 
mais simplement une convention de mariage et entre associés. , 


Section VIII. - ' - ! ; ’ 

* 

De la Communauté fl titre miverttl. > 

, v i’j 1 - * • * i ,! r ; •- 

Art. 1 40. » Les «poux peuvent établir par leur foptrat de mariage 

v une communauté universelle leurs biens tant meubles qujm- 
>» meubles , prése^ et à veqjr , ou de tous leurs biens preseps scule- 
» merit , ou Je tous leurs biens 3. venir seulement. 

... ' ■ . . ? : '• K:i u » ** 

Dispositions communes aux huit Sections ci-dessus^ . 

- >r A-i.nK- , i . il- jw h -. I *r ; . .! ’r-.-f. ’■?, - ..'4 I .-iA 

Art, .1 4.-1 r ■» Ce qui est dit aux huit ss^tjpn* ci-d«pa*s, ne ligiite 
» pas à leqrs dispositions précises les s^ipuUdpns;dont est stjscqpphle 
» la communauté conventionnelle. , |, . t , j , u ;n 1 ne « 

« Les époux peuvent fait» toutes autres conventions , «ainsi, qu’jl 

4. D 
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» est dit à l’article premier du présent titre et sauf les modifications 
» portées par les articles 2 , 3 et 4.. 

» Néanmoins , dans le cas où il y aurait des enfons d’un précédent 
» mariage , toute convention qui tendrait dans ses effets à donner à 
» l’un des époux au-delà de la portion réglée par l’article 387 du 
» livre U 1 du» Code civil . sera sans effet pour tout l’excédant de 
» cette portion ; mais les simples bénéfices résultant des travaux com- 
» muns et des économies faites sur les revenus respectifs quoique 
» inégaux de» deux époux , ne sont pas considérés comme un avan- 
» tage fait au préjudice des enfans du premier lit. 

Art. 143- «La communauté conventionnelle reste soumise aux 
» règles de la communauté légale , pour tous les cas auxquels il n’y 
» a pas été dérogé implicitement ou explicitement par le contrat. 

Section IX. 

Des Conventions exclusives de ta Communauté. • 

Art. 143- ” Lorsque , sans se soumettre au régime dotal , les 
» époux déclarent qu’ils se marient sans communauté , ou qu'ils seront 
» séparés de biens , les effets de cette stipulation seront réglés comme 
» il suit. 

■ ■ ' 1 S- I." 

De la Clause portant que les Epoux se marient sans Communauté. 0 

Art. 1 44. » La clause portant que. les époux se marient sans com- 
» rminauié, ne donne pointa la femme le droit d’administrer ses biens, 

« ni d’en percevoir les fruits : ces fruits sont censés apportés au mari - 
» pour soutenir les charges du mariage. , 

Art. 145- « Le mari conserve l’administration des biens meubles 
*> et immeubles de la femme, et par suite Je droit de percevoir 
» tout le mobilier qu’elle apporté en dot^ ou qfi lui échoit pendant 
» le mariage ; sauf la restitution qu’il en doit foire après la dissolution 
» du mariage , ou après la séparation de biens qui serait prononcée 
» par juÿice. * J ' •/ ' ■ 

Art. 146. » Si dans le mobilier apporté en dot par la femme , ou qui 
» lui échoit pendaflt le mariage , il y a des choses doitt (oh ne peut 
; 4» 'foire «sage sans 1 les cotisdfhmer , il en doit être joibt un état 'estimatif 
» au contrat de mariage, ou il doit eh être fort inventaire lors dè l’é- 
^‘ «héance . et ié mari eh doit rendre le prix d’après l’estimation, 
tr 
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Art. 147- * Le mari est tenu de toutes les charges de l’usufruit. Livnt 1I( 

Ar^ 1 48. » La clause énoncée au présent paragraphe ne fait point Titrc x 
« obstacle à ce qu'il soit convenu que ia femme touchera annuelle- DuContr „ 

" ment , sur ses seules quittances , certaine portion de ses revenus , riigc « <tcs braîu 
" pour son entretien et ses besoins personnels. -poux. 

Art. 149. » Les immeubles constitués en Mot dans le cas du pré- 
“ sent paragraphe, ne sont point inaliénables. • 

» Néanmoins, ils ne peuvent être aliénés sans le consentement du 
" mari, et à son refus, sans i^itorisation de la justice. 

S- 11. 


De la Clause de séparation de Biens. 

Art. 150. «Lorsque les époux ont stipulé par leur contrat 
» de mariage qu’ils seraient séparés de biqps , 13 femme conserve 
» l’erjlière administration de ses biens meubles et immeubles , et la 
» jouissance libre de ses revenus. 

Ai t. 1 ^ 1 . » Chacun des époux contribue aux charges du mariage, 
» suivant les conventions contenues en leur contrat ; et s’il n’en 
» existe point à cet égard , la femme contribue à ces charges jusqu’à 
» concurrence du tiers de *s revenus. 

Art. 1^2." Dans aucun cas , ni à la faveur d'aucune stipulation , 
» ia femme ne peut aliéner ses immeubles sans le consentement spé- 
» cial de son mari , ou à son refus , sans être autorisée par justice. 

» Toute autorisation générale d’aliéner les immeubles donnés à 1a 
» femme, soit par contrat de mariage , soit depuis , est nulle. 

'Art. 153. *» Lorsque la femme séparée a laissé la jouissance de 
» ses biens à son mari , celui-ci n’est tenu , soit sur 1a demande que 
» sa femme pourrait lui faire , soit à la dissolution du mariage , qu’à 
»* la représentation îles fruits existans , et il n’est point comptable de 
» ceux qui ont été consommés jusqu’alors. 

* CHAPITRE III.* 


Du Régime dotal. 

Art. 154. » La dot , sous ce régime comme soos celui du cha- 
*> pitre II , est le bien que la femme apporte au mari pour supporter 
» les charges du mariage. 

Art. » Tout ce que la femme se cQnstitue ou qui lui est 

D a 
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donné en contrat de mariage est dotal , s’il n’y a stipulation con- 
■ traire. ' • 

Section I.'*‘ 

J • t : ! ■ Il . I 

De la Constitution de dot. 

' ' . J > 

Art. i 36. » La constitution de dot peut frapper tous les biens 
présens A à venir de la femme , ou tous ses biens présens seule- 
ment , ou une partie de ses biens présens et à venir , ou même un 
objet individuel. a 

» La constitution , en termes généraux , de tous les biens de la 
femme , ne comprend pas les biens à venir. 

Art. 137. » La dot ne peut être constituée ni même augmentée 
pendant ie mariage. 

Art. 1.38. » Si lesgpère et mère constituent conjointement une 
dot , sans distinguer la part de chacun, elle sera censée constituée 
par portions égales. 

» Si la dot est constituée par le père seul pour droits paternels et 
maternels , la mère , quoique présente au contrat , ne sera point en- 
gagée , et la dot demeurera en entier à la clvarge du père. 

Art. 139. » Si le survivant des père*ou mère constitue une dot 
pour biens paternels et maternels, sans spécifier les portions , la dot 
se prendra d’abord sur les droits du futur époux dans les biens du 
conjoint prédécédé , et le surplus sur les biens du constituant. 

Art. 160. » Quoique la fille dotée par ses père et mère ait des 
biens à elle propres dont ils jouissent, la dot sera prise sur les bierts 
des constituans, s’il n'y a stipulation contraire. 

Art. 161. » Ceux qui constituent ufte dot sont tenus à la garantie 
des objets constitués. 

Art. 1 62. » Les intérêts de la dot courent 3 e plein droit contre 
ceux qui l’ont promise, du jour du mariage, encore qu’il y ah 
terme pour le paiement , s’il n’y a stipulation contraire. ^ 


Section II. 

Des Droits du rn a ri sur Us liens dotaux , et de i Inatiénabilité du fonds dotal- 

Art. 163. » Le mari seul a l’administration des biens dotaux pen- 
dant le mariage. ’ < ' 

» H a seul le droit d’en poursuivre ie# débiteurs et d < r lenteurs > 
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d’en percevoir les fruits et les intérêts , et de recevoir le rembour- *— — 

sentent des capitaux. * Livut III. 

» CepenJant il peut être convenu par ie contrat de mariage que D ^ " ^ 
ia femme touchera annuellement sur ses seules quittances , une «"«'diSu 
partie de ses revenus , pour son entretien et ses besoins personnels, ™*r*«ili<l*« Epoux. 

Art. i 64. ” Le mari 11’est pas tenu de fournir caution pour Ja rtM “ r ' h " 
réception de la dot , s’il n’y a pas été assujetti par le contrat de 
mariage. 

Art. 165. * Si la dot ou partie de la dot consiste en objets mobi- 
liers mis à prix par le contrat, sans déclaration que l’estimation 
n’en fot pas vente , ie mari en devient propriétaire, et n’est débi- 
teur que du prix donné au mobilier. 

Art. 166. » L’estimation donnée à l’immeuble constitué en dot 
n’en transporte point la propriété au mari , s’il «’y en a déclaration 
expresse. 

Art. 1 67. » L’immeuble acquis des deniers dotaux n’est pas dotal , 
si la condition de l’emploi n’a été stipulée par ie contrat de mariage. 

» Il en est de même de l’immeubl# donné en paiement de ia .dot 
constituée en argent. 

Art. 168. » Les immeubles constitués en dot ne peuvent être 
aliénés ou hypothéqués pendant ie mariage , ni par le mari ,* ni 
par la femme, ni par les deux conjointement; sauf les exception» 
qui suivent. 

Art. 1 6p. » La femme peut , avec faut™ ation de son mari, on 
sur son refus, avec la permission de justice, donner ses biens 
dotaux pour l’établissement des enfans qu'elle aurait d’un mariage 
antérieur ; mais si elle n’est autorisée que par la justice , elle doit 
réserver la jouissance à son m^i. 

Art. 1 70. » Elle peut aussi , avec l’autorisation de son mari , 

donner ses biens dotaux pour l’établissement de leurs enfans 0 

communs. 

Art. l yi. » L’immeuble dotal peut être aliéné, lorsque l’aliénation 
en a été permise par le contrat de. mariage. 

Art. 172. » L’immeuble dotal peut encore être aliéné avec la 
permission de.ia justice, et aux enchères, après trois affiches; 

» Pour tirer de prison le mari ou ta femme; 

» Pour fournir les alimens .à la famille dans les cas prévus par 
les articles 1^7, 199 et 200 du livre I. ,r du présent Code; 
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n Pour payer les dettes de la feînme ou de ceux qui ont constitué 
•• la dot-, lorsque ces dettes ont une date certaine antérieure au contrat 
» de mariage; 

» Pour faire de grosses réparations indispensables pour laconserva- 
» tion de i’ipimeuble dqtal ; 

» Enfin , lorsque cet immeuble se trouve indivis avec des tiers , 

» et qu’il est reconnu impartageable. 

» Dans tous ces cas , l’excédant du prix de la vente au-dessus des 
» besoins reconnus, restera dotal, et il en sera fait emploi comme 
» tel au profit de la femme. 

Art. 173* » L’immeuble dotal peut être échangé, maa avec le 
» consentement de la femme , contre un autre immeuble de même 
« valeur, pour les quatre cinquièmes au moins, en justifiant de 
»» l’utilité de l’échange, en obtenant l’autorisation en justice, et 
» d’après une estimation par experts nommés d’office par le tribunal. 

» Dans ce cas, l’immeuble reçu en échange sera dotal; l’excédant 
» du prix , s’il y en a, le sera aussi, et il en sera fait emploi comme 
» tel au profit^de la femme. 

Art. 1 74. » Si , hors les cas d'exception qui viennent d’être ex- 
* pliqués, la femme ou le mari, ou tous les deux conjointement, 

» aliènent le fonds dotal , la femme ou ses héritiers pourront faire 
» révoquer l’aliénation après la dissolution du mariage, sans qu’on 
» puisse leur opposer aucune prescription pendant sa durée: la femme 
» aura le même droit après la séparation de biens. 

» Le mari lui-même pourra faire révoquer l’aliénation pendant le 
» mariage , en demeurant néanmoins sujet aux dommages et intérêts 
» de l’acheteur , s’il n’a pas déclaré dans le contrat que Te bien vendu 
» était dotai. 

Art. 1 75. ” Les immeubles dotaux non déclarés aliénables par 
» le contrat de mariage, sont imprescriptibles pendant le mariage, à 
» moins que la prescription n’ait commencé auparavant. 

w Ils deviennent néanmoins prescriptibles après la séparation de 
*> biens, quelle que soit l’époque à laquelle la prescription a com- - 
v mencé. • 

Rrt. 176. » Le mari est tenu, à l’égard des biens dotaux, de 
» de toutes les obligations de l’usufruitier. 

» H est responsable de toutes prescriptions acquises et détériorations 
» survenues par sa négligence. 
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Art. 177. M Si la dot est mise en péril, la femme peut pour- 
» suivre la séparation de biens, ainsi qu’il est dit aux articles 57 et 
» suivans du chapitre II. « * 

Section III. 

De la Restitution de ta Dot. 


Livre III. 
Titre X. 

Du Contrat de ma- 
riage « dci Droits 
respectifs des Époux. 

RtAuiien drfinitive. 


• Art. 178. » Si la dot consiste en immeubles, 

» Ou en meubles non estimés par le contrat de mariage, ou bien 
» mis à prftc , avec déclaration que l’estimation n’en ôte pas la pro- 
» priété à la femme , 

« Le mari ou ses héritiers peuvent être contraints de la restituer 
» sans délai après la dissolution du mariage. • 

Art. 1 7^. »\Si elle consiste en une somme d’argent, 

» Ou en meubles mis à prix par le contrat, sans déclaration que 
*» l’estimation n’en rend pas le mari propriétaire, 

« La restitution n’en peut être exigée qu’un an apsès la dissolution. 
Art. 180» » Si les meubles dont la propriété reste à la femme 
» ont dépéri par l’usage et sans la faute du mari , il ne sera tenu de 
» rendre que ceux qui resteront , et dans l’état où ils se trouveront. 

» Et néanmoins , la fenjme pourra dans tous les cas retirer les linge 
» et hardes à son usàge actuel , sauf à précompter leur valeur lors- 
» que ses linge et hardes auront été primitivement constitués avec 
» estimation. * 

Art. 1 8 I . » Si la dot comprend des obligations ou constitutions 
» de rente qui ont péri , ou souffert des retranchemens qu’on ne 

* puisse imputer à la négligence du mari, il 11’en sera point tenu, 
» et il en sera quitte en restituant les contrats. 

Art. 182. » Si un usufruit a été constitué en dot, le mari ou 
» ses héritiers ne sont obligés, à la dissolution du mariage, que de 

» restituer le droit d’usufruit , et non les fruits échus durant le 

» mariage. • 

Art. 183.” Si le mariage a duré dix ans depuis l’échéance des 
» termes pris pour le paiement de la dot , la femme ou ses héritiers 
» pourront la répéter contre le mari après la dissolution du mariage, 

* sans être tenus de prouver qu'il l’a reçue, à moins qu’il ne jps- 

» tifiât de diligences inutilement par lui faites pour s’en procurer le 

» paiement. ". .1 „;i . ; 

*11 >î> ♦ 
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Art. i 84. » Si le mariage est dissous par la mort de fa femme, 
» l’intérêt et fes fruits de la dot à restituer courent de plein droit 
» au profit des heritiers depuis le jour de la dissolution. 

» Si c’est par la mort du mari, la femme a le choix d’exiger les 
» intérêts de sa dot pendant l’an du deuil , ou de se faire fournir des 
» alimens pendant ledit temps aux dépens de la succession du mari ; 
» mais, dans les deux cas, l'habitation durant cette année et les habits 
» de deuil doivent lui être fournis sur la succession, et sans impu- 
» talion sur les intérêts à elle dus. 


Art. 1 85. » A la dissolution du mariage, les fruits des immeubles 
« dotaux se partagent entre le mari et la femme ou leurs héritiers , 
» à proportion du temps qu'il a duré pendant la dernière’ année. 

*> L’année commence à partir du jour où le mariage a été célébré. 

Art. I 86. » La femme et ses héritiers n’ont point de privilège 
» pour la répétition de la dot sur ies créanciers antérieurs à elle en, 
>* hypothèque. * 

Art. 1 87. » Si le mari était déjà insolvable , et n’avait ni art nr 
» profession lorsque le père a constitué une dot à sa* fille, celle-ci 
» ne sera tenue de rapporter à la successiop du père que l'action 
•» qu’elle a contre celle de son mari , pour s’en faire rembourser. 

» Mais si le mari n’est devenu insolvable que depuis le mariage; 

»» Ou s’il avait un métier ou une profession qui lui tenait lieu de 
» bien , ‘ . • 

» La perte 4 e la dot tombe uniquement sur la femme. 

« 


Section IV. 


•• Des Biens paraphernaux, 

Art. i 88. >> Tous les biens de la femme qui n’ont pas été cons- 
» titués en dot sont paraphernaux. 

Art. 189. » Si tous les biens de la fepime sont paraphernaux, et s’il 
»• n’y a pas de convention dans le contrat pour lui faire supporter une 
» portion des charges du mariage, la femme y contribue jusqu’à con- 
» currence du tiers de ses revends. 

Art. 1 90. >> La femme a l'administration et la jouissance de sçs biens 
>* paraphernaux. 

v Mais elle ne peut les aliéner, ni paraître en jugement à raison 

» desdits 
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» desdits biens, sans l’autorisation du mari, ou à son refus, sans la Livtlt ,,, 

» permission de la justice. Titre X. 

Art. 191. » Si la femme donne sa procuration au mari pour admi- Du Contrit Je 
■ nistrer ses biens paraphernaux , avec charge de lui rendre compte ringe <-t a» Droit» 
» des fruits, il sera tenu vis-à-vis d’elle comme tout mandataire. respectif» des l P ou*. 

Art. 192. » Si le mari a joui des biens paraphernaux de sa femme, Ri<Lu " n 
» sans mandat, et néanmoins sans opposition de sa part, il n’est tenu 
« à la dissolution du mariage , ou à la première demande de sa femme, 
n qu a la représentation des fruits existans, et il n’est point comptable 
* de ceux qui ont été consommés jusqu’alors. 

Art. 193. » Si le mari a joui des biens paraphernaux malgré l'op- 
" position constatée de la femme, il est comptable envers elle de tou* 

« les fruits tant existans que consommés. 

Art. j 94,. » Le mari qui jouit dès biens paraphernaux, est tenu de 
» toutes les obligations de l’usufruitier. 

Disposition particulière. 

Art. 195. »> Çn se soumettant au régime dotal, les épouxpeuvent 
»> néanmoins stipuler une société d’acquêts , et les effets de ce® société 
» sont réglés comme il est dit aux articles 1 1 2 et 1 1 3 du chapitre II. 

«h 

Le C. Galli présente à la discussion la section II du chap. VI 
du titre XI : De la Vente , ajournée dans le? séances des 30 frimaire 
et 9 nivôse. 

Le C. Portalis dit que la question est de savoir si l’action en 
rescision doit être accordée aux majeurs pour vileté de prix. 

Pour la traiter dans toute son étendue, il faut expliquer ce qui a 
été, ce qui est, ce qui doit être. 

.Autrefois, la lésion d’outre-moitié donnait au vendeur l'action en 
rescision qui durait dix ans. La lésion était justifiée par une expertise 
et par d’autres preuves. Le bien était estimé suivant le prix qu’il avait 
au temps de la vente. 

Cette jurisprudence a changé depuis la révolution. La loi du 14 
fructidor an 3 a refusé aux majeurs la rescision pour cause de vileté 
de prix.^ 

Cette loi est née des circonstances. 

A l'époque où elle fut portée, il était impossible de reconnaître 
dans quels cas il y avait lésion. Le papier-monnaie et la valeur des 

4. E 
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immeubles étant soumis à une égale mobilité , on ne pouvait plus nr 
saisir, ni déterminer aucune proportion entre le prix convenu et la i 
valeur réelle de la chose : ces motifs ont obligé de suspendre l’action 
en rescision. 

Aujourd’hui , une nouvelle législation civile se prépare. Le légis- 
lateur n’est plus gêné par les circonstances. Il peut et il doit revenir 
aux principes dans toute leur pureté. C’est donc ici le moment d’exa- 
miner si l’action en rescision doit être accordée aux majeurs pour 
lésion d’outre-moitié ou pour une lésion plus grande. 

Il est deux choses à examiner : le principe et le mode d’exécution. 

Pour fixer le principe, il faut partir de vérités convenues. 

Or, il est avoué que le contrat de vente est un contrat commutatif, 
c’est-à-dîre, où chacune des parties ne donne que pour recevoir l’équi- 
valent , ou , si l’on veut, un prix proportionné à la valeur de la chose 
dont il se dessaisir. 

Ainsi, d’abord il est dans l’essence même du contrat qu’il soit res- 
cindé , quand l’équivalent de la chose n’a pas été fourni. 

Une autre maxime non moins certaine dans le droit est qu’il n’y a 
pas d’dbrçration sans cause. 

Quelles sont les causes des contrats? 

Dans les contrats de bienfaisance, la cause est la bienfaisance même. 

Mais dans les contrats intéressés, la cause est l’intérêt , c’est-à-dire, 
l'avantage que les parties trouvent à les faire. Dans la vente , cet 
intérêt est, pour le vendeur, d’avoir le prix représentatif de sa chose 
plutôt que sa chose même; pour l'acheteur, d’avoir la chose plutôt 
que la somme d’argent qui en représente la valeur. 

Ceci posé, on sent qu’il n’y a de cause dans la vente que lorsque 
le prix est en proportion avec la valeur de la chose vendue. Si donc 
il existe une lésion énorme, si le prix et la valeur de l'objet vendu 
sont hors de toute proportion entre eux, il n’y a certainement plus 
de cause. 

Au reste, ce n’est pas ici le seul cas où, pour décider de la validité 
du contrat de vente , on compare le'prix- avec la valeur de la chose. 
Sagit-il de déterminer si un contrat qui se présente sous le titre et 
sous les apparences de la vente , n’est réellement qu’une donation 
palliée? S’il n’est qu’un avantage ménagé à certaines personnes contre 
la prohibition de la loi ; si renfermant une clause de réméré , il ne 
masque pas un simple gage, quel est l’indice auquel on s’arrête? A 
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la vileté du prix. On doit sans Joute raisonner sur la lésion, comme 
dans tous les cas où l’on cherche à découvrir le véritable caractère du 
contrat. 

% 

Mais des majeurs doivent-ils être restitués comme lésés ! La loi 
les déclare capables de gérer leurs affaires; elle reconnaît que leur 
raison est arrivée à sa maturité; ils ont donné leur consentement : le 
consentement forme les contrats , peut-on venir à leur secours sans 
ébranler la foi des conventions î 

Quoi ! la loi ne vient-elle pas au secours des majeurs dans beaucoup 
d’autres cas, où ces motifs, s'ils étaient solides, devraientl’en détourner! 
On peut en effet appliquer à l’erreur, au dol , à la crainte inspirée 
sans violence, toutes les considérations que l’on fait valoir pour le cas 
de la lésion , et cependant la loi ne s’y est pas arrêtée. 

Il y a plus, elle secoure le majeur, même contre la lésion, pour 
d’autres acte^ que le contrat de vente. En effet , le partage où il y 
a lésion du tiers au quart, n’est-i! pas rescindé! 

On répondra que c’est par le motif particulier que l’égalité la plus 
parfaite est de l’essence des partages. 

Aussi se contente-t-on d’une lésion moindre. Mais une égalité 
quelconque n’est pas moins de l’essence des autres contrats , sinon 
on ne verrait plus dans les parties que des oppresseurs et des opprimés : 
ils ne peuvent donc subsister lorsqu’ils produisent une lésion qui passe 
toute raison et toute mesure. 

Ainsi 011 n’aperçoit pas de motifs pour respecter le contrat de vente 
plus que les autres contrats, comme si ceux-ci ne se formaient pas 
aussi par le consentement. 

Mais est-il bien vrai qu’il y ait consentement dans un contrat qui 
présente une lésion énorme ! 

On convient que l’erreur vicie le consentement, que l’homme 
trompé n’a pas consenti. 

Dès-lors , lorsqu’un citoyen s’est trouvé dans des circonstances telle* 
que, s’il eût connu toute l’étendue de la lésion, il n’eût pas souscrit 
le contrat, on ne peut pas dire qu’il ait consenti ,‘ car personne ne 
consent spontanément à d’aussi grandes pertes. Aussi Dumoulin dit-il 
qu’il doit être restitué non comme lésé, mais comme trompé. 

Et qu’on ne dise pas qu’on ne peut pas supposer que des majeurs 
*e laissent surprendre. 

» » \ E 2 
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Un majeur qui sort de ia minorité , sur-tout depuis qu'elle finit à 
vingt-un ans , n’a pas encore atteint l’époque de la raison. 

Un majeur n’est pas toujours présent. 11 est obligé de donner des 
procurations , même générales. Son mandataire est trompé, quelquefois 
îe trompe, 

Un majeur vieillit, et l'on profite de sa caducité pour lui surprendre; 
sous le titre de vente , des donations que la viieté du prix simulé fait 
reconnaître. 

Un majeur enfin n’est pas infaillible; quand il est trompé, il a 
droit à 1a protection des lois , comme tout autre opprimé. 

Si donc l’erreur et le dol doivent faire venir au secours des ma- 
jeurs , en quelle occasion ont-ils cet effet , s’ils ne l’ont pas lorsque le 
dol est évident , et qu’il est prouvé par la chose même, re ipsâ ! 

C’est ici qu’on nous arrête, continue le C. Portalis , et qu’on nous 
parle de ia difficulté de reconnaître ia lésion par l’inspection de ia 
chose, parce qu’il est impossible, dit-on , de déterminer le juste prix 
d’un bien. 

Le mot juste prix n’est cependant pas vide de sens. Dans l’opinion, 
dans l’usage , il a une signification déterminée. On s’entend dans la 
société , lorsqu’on parle d’un homme qui a fait un bon marché , 
parce qu’il a acheté à un prix raisonnable. 

Dans les lois même on le trouve employé. 

Quand on a réglé les conditions sous lesquelles un citoyen peut 
être exproprié , on a dit que ce serait lorsque ce sacrifice serait com- 
mandé par l’utilité publique et à ia charge d’une juste indemnité. 

Cette rédaction est l’ouvrage du Conseil. Ce n’est donc pas devant 
lui quelle a besoin d’être justifiée. Or si dans ce* texte l’idée qu’on 
attache au mot juste prix est claire , il ne peut devenir ambigu dans 
un autre. 

Mais il faut discuter les objections de détail. 

On demande pourquoi le principe de la rescision , s’il est équitable, 
n’est pas appliqué aux ventes mobilières. 

C’est parce que la nature des choses s'y oppose. 

La valeur des biens mobiliers est tellement variable , qu’il est très- 
difficile de la fixer , et alors on n’a plus de règles pour discerner ia 
lésion. 

La valeur des immeuble? change aussi sans doute ; mais la varia- 
tion est bien moins rapide : on sait ce que vaut un immeuble dans un 
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temps , dans des circonstances , dans un lieu donnés. On a donc des ‘ 
termes de comparaison pour juger si le vendeur se trouve lésé. 

Mais on se rejette sur le mode d’exécution , et l'on dit qu’il n’est 
pas sans danger d’admettre un principe dont l’application ne peut être 
faite que par un moyen aussi incertain que l’expertise. 

Des experts méritent-ils donc moins de confiance que des témoins 
qu’on retrouve cependant dans la législation civile , et , ce qui est 
plus encore, dans la législation criminelle ! 

lis en méritent davantage. 

Des témoins déposent de faits fugitifs , et dont il ne reste de trace 
que dans leur mémoire : des experts déposent de faits qui sont présens, 
et qu’on peut vérifier après eux. 

Si des experts peuvent être corrompus , des témoins aussi peuvent 
l’être ; mais du moins les experts sont démentis par d’autres témoins 
irrécusables , la chose vendue et le prix. 

Des experts motivent leur témoignage; ils ne sont pas crus si les 
faits qui existent encore , les contredisent : il suffit à des témoins , 
pour ne pas être repoussés , de ne rien affirmer d’invraisemblable. 

Au surplus , le ministère des experts n’est pas toujours employé : fa 
lésion peut être vérifiée même par des preuves littérales, par les ventes 
antécédentes , par les partages , par les baux. Il suffit quelquefois de 
comparer le prix avec celui des propriétés voisines. 

On objecte enfin qu’il est dangereux de laisser la propriété incer- 
taine. 

Il se peut qu’un terme de dix ans soit trop long. Rien ne s’oppose 
à ce qu’on donne à l’action une durée moins longue. Mais s’il fallait 
la sacrifier en entier à cette crainte de laisser un moment la propriété 
incertaine, ce serait sacrifier l’équité même, et alors l’action de dol, 
d’erreur , et beaucoup d’autres , ne peuvent plus subsister. 

Mais, dit-on encore, la loi qu’on veut^ rétablir n’a pas toujours 
existé ; elle était inconnue dans les beaux temps de Rome. 

Sans doute les lois naissent du temps et des circonstances : celle-ci 
a été appelée par dis temps de corruption ; est-ce donc un temps de 
corruption qu’il faut choisir pour l’abroger î 


Le C. Berlier répond au C. Portalis, et commence par rappeler 
sommairement tous les inconvéniens de l’action qu’on veut faire 
revivre. 
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' Elle est contraire à l'intérêt public , puisqu’elle tient la propriété 
en suspens pendant le délai donné pour la rescision. 

Elle est contraire au crédit privé et à la foi publique , puisque les 
créanciers seront exposés à voir de gage échapper des mains de leurs 
débiteurs. 

Elle est injaste et inégale , en ce qu’on veut qu’elle n’existe que 
;pour le vendeur qui vend à trop bon marché , et non pour l’acqué- 
reur qui achète trop cl>er.^^ 

Elle n’est qu’une funesd^norce pour les vendeurs considérés en 
general , car sur vingt individus qui espèrent réussir, et se pourvoient, 

, il en est dix-neuf qui succombent; et il reste fort douteux que le succès 
du vingtième soit fondé sur la justice. 

. Elle est une source de tracasseries envers la masse des acqué- 
reurs que l’on menacera d’un procès afin d’en arracher quelques sommes 
dont ils voudront bien faire le sacrifice à leur tranquillité. 

Enfin , et surtout , elle a pour inconvénient notable de faire dépendre 
le sort du contrat d’une périlleuse expertise. 

Avec de tels caractères , comment la rescision pour vileté de prix 
a-.t-çlle pu s’introduire parmi nous et s’y naturaliser , tandis que les 
peuples septentrionaux de l’Europe et une grande partie de l’Alle- 
magne ne l’ont point admise l 

L’opinalit croit avoir suffisamment indiqué le pourquoi dans l’une 
des précédentes séances : on a fait de tout ceci un cas de conscience; 
mais le législateur doit voir de plus haut, et ne pouvant redresser’ 
tous les petits griefs individuels , il doit sur -tout s'opposer à ce qui 
pourrait troubler la masse. 

Le C. Berlier examine ensuite les principales objections du 
C. Portalis. Point de contrat sans cause, point de vente sans un prix 
raisonnable , point de consentement réel , si l’erreur est palpable 
comme dans le cas de lésion des sept douzièmes, &c. &é. 

Mais n’y a-t-il pas ici une cause commune , un prix de vente , 
un consentement formel ! Et pour renverser tout cela , qu’oppose- 
t-on , sinon une simple allégation de lésion î ■* 

On continue, et l’on dit que le système général de notre législa- 
tion admet contre tout acte le dol , la fraude , la violence , et que 
c’est aller contre ces principes que de refuser la preuve de la lésion , 
puisque dans la lésion même , quand elle est d’outre - moitié , se 
trouve intrinsèquement la preuve du dol. 
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L’opinant a répondu à cette objection dans les précédentes séances; 
il a démontré quelle ne renfermait qu’une pétition de principes , et ne 
tendait qu’à établir la question par la question. . 

On est revenu sur le point de notre législation , qui admet la 
rescision pour lésion en matière de partages entre cohéritiers : mais 
quelle comparaison y a-t-il entre cette espèce et la nôtre pour conclure 
de l’une à l'autre? Deux motifs existent en matière de partage ; l’igno- 
rance commune des cohéritiers, et sur-tout l 'égalité qui doit exister 
entre eux. 

Qu’est-ce que cela peut avoir de commun avec la vente ? et l’opi- 
nant ne peut-il argumenter avec beaucoup plus d’avantages d’autres 
contrats plus analogues à celui de vente, et où les partisans de la 
rescision n'ont pas osé l’introduire? Tels sont le louage, l’échange, 
le partage entre associés, &c. 

Qui ne sent , au surplus, que les principes généraux développés par 
le C. Portalis , si ces principes ne se modifiaient pas naturellement 
eux-mémes , s’appliqueraient tout aussi bien aux autres contrats qu’à 
celui de vente; et cependant on n’ose pas introduire la rescision par- 
tout , parce qu’on sent bien que la société en serait ébranlée. 

On a reproché à l’opinant de s’effrayer trop des expertises. La 
société, a-t-on dit , pourrait-elle exister sans expertises et sans preuves 
testimoniales ? Et , en second lieu , l’expertise n’est-elle pas un moyen 
plus sûr de connaître la vérité que la preuve vocale ordinaire î 

Le C. Berlier discute séparément ces deux propositions. 

D’abord, loin que l’expertise soit un moyen meilleur que la preuve, 
parce qu'un expert peut être corrompu de même qu’un témoin , il 
semble à l’opinant qu’il y a une mauvaise chance de plus en matière 
d’expertise, l’ignorance de l’expert pouvant être tout aussi nuisible que 
sa mauvaise-foi. 

Abordant ensuite la première proposition , l’opinant distingue les 
cas où les expertises et preuves peuvent être admises ,■ d’avec ceux où 
elles doivent être rejetées. 

Deux grandes règles existent sur ce point : i.° si l’objet excède 
150 francs , et qu’il s’agisse d’une obligation, plus de preuves ad- 
missibles ; 2. 0 nulle preuve contre, et outre le contenu dans un acte. 

Quand, au contraire, la preuve est-elle admissible? Dans les cas* 
où il n’a pas pu y avoir de contrat , ou lorsque le contrat lui-même 
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est la suite d’un délit, l’ouvrage delà fraude, de la violence ou d’un 
dol gisant en faits positifs. 

Cette distinction bien établie, tout ce qui se passe autour de nous . 
en matière d’expertises , est étranger à notre question. 

Si l’intérêt public réclame mon champ , j’en Serai indemnisé à dire 
'd experts; c’est l’ouvrage de la nécessité , il n’y a point de contrat par 
lequel il ait été mis un prix à la chose. 

Si mon voisin m’enlève ma récolte , il faudra bien que des experts 
l’estiment; il n’y a pas là de contrat, mais un délit.' 

Il en est tourautrement quand on veut prouver par experts que la 
chose vaut plus ou moins que le prix qu’on y a mis soi-même, car ce 
serait briser le mur de séparation que la législation a sagement posé 
entre les contrats et les faits simples qui tombent en preuve. La propo- 
sition que l’opinant combat tend-elle , en effet , à autre chose qu’à faire 
admettre une preuve contre ce qui est contenu dans un acte ? 

On a invoqué l’humanité, l ’ équité : l’opinant respecte ces vertus; et 
il consentirait à tout ce que l’on demande, si la Vérité pouvait des- 
cendre du ciel , et venir elle-même rectifier les opérations des hommes; 
mais quand il voit que tout ce débat se réduit à préférer l’opinion d’un 
expert à la clause d’un contrat, il ne peut queis’opposer à l’action 
qu’on veut faire revivre. 

Le C. Muraire dit que déjà l’opinion générale de la France a pro- 
noncé sur la question qu’on agite. 

De tous les tribunaux de la République, un seul, le tribunal de 
Rouen , a demandé le maintien de la loi du 1 4 fructidor an 3 . Le tri- 
bunal d’appel de Grenoble a fait quelques observations sur la durée 
de l’action en rescision ; il a désiré quelques précautions contre l’abus 
qu’on pouvait faire de cette action, mais il n’en a pas combattu le 
principe. Les autres tribunaux l’ont admise ou formellement ou du 
moins par leur silence. 

Et qu’on ne dise pas que c’est interpréter d’une manière trop favo- 
rable le silence des tribunaux; qu'il en résulte seulement qu’ils n’ont 
ni approuvé , ni désapprouvé. 

Il en serait ainsi, sans doute, si l’action en rescision eût encore sub- 
sisté; mais lorsquetant abolie , on’ propose de 1a rétablir, lorsqu’on 
demande aux tribunaux leur avis sur cette proposition, comme sur 
toutes les autres dispositions du projet du Code civil, n’est-il pas 
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évident que sî elle leur eût déplu, ils auraient réclamé! Et dès-lors 
leur silence ne peut plus avoir pour principe qu’une opinion favorable. 

Mais l'abolition de l'action en rescision n’est pas seulement en opposi- 
tion avec l'opinion générale , elle contrarie encore l’esprit du Code civil. 

II a été reconnu en effet que l égalité doit être la base des contrats 
de bonne-foi. Ce* sur ce principe que l’on admet la rescision pour 
cause de lésion en matière de partage. Le contrat de vente aussi est 
. un contrat, non- seulement commutatif, mais encore de bonne-fci ; 
comment pourrait-on, sans se contredire, refuser de lui appliquer 
le principe général qui règle tous les contrats de la même nature! 

* Ne serait-ce pas se contredire encore que d'admettre la rescision 
pour cause de dol, d’erreur, ^>u de surprise, et de la rejeter cependant 
alors que les faits même attestent l’exktencéde ces vices destructeurs du 
contrat! alors qu’ils démontrent jusqu’à l’évidence, qu’il n’y a pas eu 
volonté spontanée! 

• ^ En|în , ce n’est pas lorsque la fraude s’agite pour se soustraire au 

paiement des droits du fisc, qu’il convient de lui donner de nouvelles 
facilités , en lui offrant un moyen de dissimuler le véritable prix des 
ventes. « 

LeC. Regnaud (de Saint-Jean-d’Angely) dit que déjà il a en 
occasion d’énoflcer son opinion sur la matière que le Conseil discute. 

II sd bornera donc à résumer les réflexions qu’il a précédemment 
présentées , et à les fortifier par de nouveaux développemens. 

On prétend que faction en rescision pour lésion même entre ma- 
jeurs , dérive de l’essence du contrat de vente. 

S’il en est ainsi, pourquoi n’accorder cette action que contre les 
ventes d’immeubles! Elle doit nécessairement être admise contre toute 

* vente quelconque , et dès-lors contre celle des biens meubles. Ce 
contrat-ci n’est pas moins commutatif que celui qui transmet la pro- 
priété d’uti immeuble : il peut n’être pas moins important, comme lors- 
qu’il a pour objet un navire, des diamans, des tableaux et d’autres 
meubles précieux, qui , dans les successions et dans certains cas prévus 
par la loi, sont assimilés aux immeubles. Cependant, on ne propose 
pas d'étendre la rescision jusqu’à ces ventes. Le principe de la rescision 
ne tient donc pas , comme on le prétend , à l’essence du contrat. 

Mais il faut aller plus loin , et Comparer les inconvéniens de l’action 
en rescision avec les avantages qu’on peut en attendre. 

Les inconyéniens sont nombreux : ils portent sur la masse des 
4* * • P 
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acquéreurs. Aucun ne se croira irrévocablement propriétaire tant que 
durera l’action en rescision; aucun n’osera jusque-là se permettre des 
améliorations; aucun ne pourra emprunter sur son immeuble, parce 
qu’il ne pourra offrir d’hypothèque solide. 

Mais dans les circonstances, comment reconnaître s’il y a lésion! La 
valeur des biens est plus que jamais incertaine, à raison de la différence 
que l’opinion met entre eux. 

Il existe d’abord une première distinction des biens en patrimoniaux # 
et ?n biens nationaux. 

Ces derniers sont de première, de deuxièrpe, de troisième classe. 

On les distingue encore par leur situation, suivant qu’ils appar-» 
tiennent à l’ancien ou au nouveau territoire de la France. 

Il est possible qu’un château et un parc de la valeur d’un million, 
soient achetés fort cher au prix de vingt-cinq mille francs , parce qu’à 
raison de leur situation on ne les acquiert pas pour habiter, mais pour 
démolir et pour abattre. ‘ • . a 

L’opinion individuelle ajoute encore à cette diversité d’évalfiation. * 
Tel croit faire un marché raisonnable en acquérant un bien national sur 
le pied de vingt fois le revenu ; tel autre pense qu’au dixième le prix en 
serait trop élevé. 

L’évaluation exacte des biens est donc presque impassible. 

Tant d’inconvéniens et de difficultés ne seraient pas à beaucoup 
près balancés par les avantages. 

Le rétablissement de faction en rescision ne profitera jamais qu’à 
un très-petit nombre de personnes : il en est peu qui soient assez dé- 
pourvues de raison pour vendre leur bien au-dessous de la moitié de 
sa valeur. 

Quelques-uns cependant souscriront par besoin des marchés désa-; • 
vantageux. , 

Mais ils se trouvent dans le même cas que ceux qui , par un motif 
semblable, vendent leurs meubles, leurs rentes, en un mot des choses 
sujettes à varier de valeur. 

Enfin , une dernière considération qui mérite l’attention la plus 
sérieuse , c’est que le rétablissement de l’action en rescision peut jeter 
des alarmes dans l’esprit des acquéreurs de biens nationaux. La mal- 
veillance parviendrait peut-être à leur persuader qu'un jour cette 
action sera dirigée contre eux. 

Le Premier Consul dit qu’avant de parler sur le fond du projet 
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qui est d’une grande importance pour les- moeurs , ii discutera les consi- 
dérations politiques qu’on vient de mettre en avant, et examinera si 
en effet les circonstances forment obstacle au rétablissement de l’action 
en rescision. 

Il est certain que toute mesure qui inquiéterait les acquéreurs de 
domaines nationaux , aliénerait des désordres dans l’Etat, et blesserait 
la foi publique. • 

Mais à s’en tenir même aux principes du droit civil , le rétablissement 
de f action en rescision pour cause de lésion ne peut les alarmer. On 
trouve. dans le projet qu’elle ne sera pas admise contre les ventes par 
licitation : or, si des ventes garanties par l’autorité d’un tribunal de- 
viennent irrévocables, combien plus les aliénations garanties par l’au- 
torité de la loi elié-mêine, d’une loi qui n’est pas moins respectable que 
le Code civil î m 

H n’y aurait qu’une contre-révolution qui pourrait opérer l’expulsion 
des acquéreurs de domaines nationaux, et rappeler les anciens pro- 
priétaires : jusque-là ils ont pour eux la protection de la loi et toute 
la force du Gouvernement. 

• On demande pourquoi la lésion ne serait d’aucun pSids dans les 

ventes de meubles. • " ' 

Ne voit-on pas que la loi de la rescision est-une loi de mœurs qui a 
pour objet le territoire! Peu importe comment un individu dispose de 
quelques diamans, de quelques tableaux; mais la manière dont il dispose 
de sa propriété territoriale n’est pas indifférente à la société. C’est à elle 
qu’il appartient de donner des règles et des bornes au droit de disposer; 
et c’est d’après ce principe que la loi assure une légitime aux enfans 
sur les biens des pères , aux pères sur les biens des enfans ; c’est parce 
que le droit de propriété ne donne à personne la disposition indéfinie 
de ses biens, parce que personne ne peut en user contre les mœurs.que 
la loi pèse d’un côté les affections , de l’autre les devoirs; et que par de 
sages prohibitions elle empêche l’homme de faire céder ses obligations 
à’ ses penchans. 

Cependant , sans l’action en rescision , tout ce système est renversé. 

• Qu’est en effet une vente «jont cette action n’assure pas la réalité; où 
le vendeur transmet pour la somme la plus modique une propriété de 
la plus haute valeur ! C’est une dotation , mais une donation qui 
échappe à toutes les formalités-, à toutes les modifications auxquelles la 
loi , dans sa sagesse, a fournis les actes de pure libéralité. 

Fi. 
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Suppose-t-on que le vendeur n’ait pas eu intention de donner ; qu’il 
ait en effet voulu recevoir une somme de dix mille francs , comme le 
prix d’une propriété de centmille : alors qui ne se récrierait contre l’in- 
justice d’un pareil contrat! Qui ne.verrait avec indignation que le Code 
civil l’a sanctionné ! Le Code civil qui doit être le résultat le plus exact 
de la justice civile ! S’il repose sur cette base^ il sera éternel. 

On objecte quedans les principes de la justice civile les contrats doi- 
vent être respectés. 

Il n’y a [ms de-contrat de vente lorsque l’on ne reçoit pas l’équiva- 
lent de ce qu’on donne, quand la séduction des passions ou le besoin 
ont déterminé un propriétaire à céder sa chose pour rien. Peut-il être 
dans les principes de la justice civile de sanctionner un acte par lequel 
un individu sacrifie dans un, moment de folie l’héritage de ses pères et 
le patrimqjne de ses enfans , à l’emportement de sa passion! 

S’il a cédé au besoin, pourquoi la loi ne prendrait-elle pas la défense 
du pauvre opprimé, contre l’homme riche, qui, pour le dépouiller , 
abuse de l’occasion et de sa fortune ! 

La loi de la rescision l’obligera à payer du moins le bien , la moitié 
de sa valeur» 

Cette loi pourra quelquefois être éludée , mais plus souvent elle 
retiendra l’injustice; et précisément parce quelle existera, il y aura 
moins d’occasions de l'invoquer. 

Ce sera sur-tout l’avantage que les moeurs tireront de la loi : on 
«rai mira l’action en rescision , et l’on n’osera se permettre une lésion 
énorme. Si cette action n’existe pas, la fraude n’a plus de frein, et 
osera tout entreprendre. 

Mais au profil de qui tournerait donc l’exclusion de l’action en 
rescision , dans le cas d une lésion énorme! 

Au profit de quelques agioteurs. 

Et ce serait pour protéger un pareil intérêt , qu’on foulerait aux 
pieds les mœurs et les principes de la justice civile ! 

Le C. Berlier dit que son opinion ne tend pas à favoriser telle 
ou telle classe d’acquéreurs, mais à protéger tous les acquéreurs contre 
les attaques dirigées contre eux au mépris d’un contrat; qu’à la vérité 
cette protection s’étendra peut-être sur quelque# individus qui en seront 
peu dignes , mais qu’il faut garantir la masse des acquéreurs qui est de 
bonne-foi, et qui restera, sans exception d'individus, exposée à de 
mauvaises difficultés, si le système de la rescision passe. 
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On s’est *peu appliqué, continue le C. Berlier, à répondre au" 
danger qu’ii y a de* rompre un contrat , par le seul résultat d’une 
expertise : on ne doit'pas ici diviser la fin et le moyen; car, s’il 
n’était question de relever le vendeur que dans le cas ou il serait 
établi par des actes authentiques , des baux par exemple , que le 
fonds vendu dônne un revenu quatre ou cinq fois supérieur à ce qu’il 
devrait être comparativement au prix de la vente, on pourrait tomber 
d’accord, en investissant les juges du droit de prononcer sur ces cas, 
infiniment rares. 

Cette proposition , -asset concordante avec celle que fit le Consul 
Cambacérès , dans l’une des précédentes séances, ne porterait qu’une 
bien légère atteinte aux principes posés en faveur des contrats , et 
ne saurait répandre l'alarme parmi les acquéreurs de bonne-foi. 

Mais les partisans de la rescision lui donnent, à peu de chose près , 
pour accompagneniens et pour soutiens, cegx qu’elle avait avaut la loi 
de l’an 3 , qui iki abolie. „ 

Sous ce rapport, l’opinant pçrsiste h considérer cette action comme 
plus propre à servir la mauvaise-loi des vendeurs qu’à réprimer celle 
des acquéreurs. 

Le C. Réal dit qu’il ne prétend point revenir sur les considéra- 
tions politiques qui ont été victorieusement réfutées ; mais qu’il doit 
observer que le- rétablissement de la rescision produira un efièt delà» 
vorable aux domaines nationaux. 

11 faudra en effet évaluer les biens suivant le prix qu’ils Ont dans 
le commerce, et dès-lors on sera forcé de suivre, par rapport aux 
biens nationaux , les calculs de l’agiotage , de les distinguer dans les 
tribunaux des biens dits patrimoniaux, et de faire constater par des 
jugemens , qu’ils sont d’une valeur beaucoup inférieure ^cei derniers. 

Le Consul Cambacérès dit que si la disproportion entre le prix 
des biens nationaux et celui des biens patrimoniaux était aussi grande 
qu’on le suppose, ce serait une raison de plus pour rétablir la rescision; 
car il serait utile de les fixer dans la main des propriétaires, afin qu’y 
en avant moins dans le commerce, ils* reprissent leur juste valeur. 

Mais on exagère cette disproportion ; et celle qui existe , ne pouvant 
être que momentanée ,• ne saurait devenir un motif de sacrifier un 
ptincipe de justice éternelle , et qui doit durer dans tous les temps. 

Vient ensuite le mode d'exécution. Il ne produit que des questions 
secondaires , et à cet égard on 11’est point lié : on pourra voir pour quelle 
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“ quotité l’action devra être accordée, dans quels termes H conviendra 
de la renfermer; et déjà, sous ce dernier rapport, on a fait un chan- 
gement considérable, en proposant de la limiter à deux ans. 

Quant au principe , il ne peut pas être mis sérieusement en 
question. 

Le C. Tronchet dit que fa discussion serait vicieuse si on cher- 
chait à affaiblir par le mode d'exécution un principe qu’orç ne peut 
.attaquer directement. 

La rescision pour cause de lésion n'est que l'application au contrat 
de vente , des principes généraux "sus les conventions. 

Ces principes sont que la loi doit protéger les contrats , mais*seu- 
lement quand ils ne sont pas infectés de vices qui en attaquent la 
substance; car , dans ce dernier cas, n’y ayant point de consentement, 
il n’y a point réellement de contrat.' 

Ce vice se rencontre «Jans toute vente où il y a lésion énorme. 

«If est évident en effet que celui qui se dessaisit dt sa propriété a 
voulu la donner ou la vendre. . 

S’il a voulu la donner , il importe de le réduire à employer la forme 
des donations. 

S’il a voulu la vendre , il a été trompé ou forcé par le besoin. 

Dans le premier cas, il y a erreur; dans le second, une sorte de 
violence. » • 

II est impossible de défendre celui qui a profité de son malheur ou 
de sa folie. * 

Mais on revient par un détour , et en paraissant respecter le prin- 
cipe , on l’élude cependant en proposant de retrancher l’expertise , 
c’est-à-dire, le moyen principal de vérifier la lésion. 

Après touj, qu’est-ce que l’expertise peut avoir d’effrayant! 

D’abord, on ne s’en servira que lorsqu’elle sera indispensable et en 
la modifiant par toutes les précautions capables d’en prévenir l’abus ; 
et alors elle n'est pas plus dangereuse dans le cas de lésion , que dans 
une foule d’autres pù l’on convient qu’elle doit être admise. 

Le principal inconvénient de l’expertise était que chaque partie 
nommant son expert , chaque expert se croyait plutôt le défenseur 
de la personne qui l’avait nommé, que l’arbitre de l'affaire. 11 y avait 
donc toujours partage d’opinions , et alors le tribunal nommait d’offiêe 
un sur-expert qui en effet finissait par être le seul juge de i’éva-. 
iuation. ..... 
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Le^srojet remédie à cet inconvénient , en exigeant que fes trois 
experts soient nommés par les parties , et en ordonnant que si elles ne 
s’accordent point sur cette nomination , elle sera faite par le juge. 

Le projet veut que les experts motivent leur opinion , mais seule- 
ment en commun et sans que l’avis de chacun soit énoflcé. 11 y a donc 
toujours une majorité, mais les parties demeurent sans influence, puis- 
que les experts ne présentent qu’un avis commun ; personne ne peut 
savoir avec certitude comment chaque expert a opiné. 

Enfin le rapport des experts ne lie point le juge. Il peut nommer 
d’office de nouveaux experts , et même chercher la vérité par tout 
autre moyen. 

Le Premier Consul dit qu’il est nécessaire de se fixer d’abord 
sur le principe. 11 y a une foule de moyens de découvrir la véritable 
valeur d'un bien , même indépendamment des expertises* On peut 
recourir aux ventes' , aux partages , aux baux et à beaucoup d’autres 
circonstances. 

Le Conseil adopte en principe que l’action en rescision sera 
accordée aux majeurs pour casse de Jésion énorme. * 
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Le Secrétaire général du Conseil d état , 
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SÉANCE 

I 

Du 2 8 Nivôse , an r z de la République, 

Le second Consul préside la séance. 

Le troisième Consul est présent. 

Le C. Treilhard , nommé par le Premier Consul , avec les 
CC. Galli et Defermon, pour préiertter aù Corps législatif, 
dans sa séance du 15 nivôse, le titre I." du livre II du projet de 
Code civil : De la Distinction des Biens , et pour en soutenir la dis- 
cussion dans sa séance du 4. pluviôse , dépose sur le bureau l’exposé 
des motifs de ce titre. 

Cet exposé est ainsi conçu : 

« Citoyens Législateurs, 

» Le moment est venu de reprendre l’édifice de notre législation; 
dont vous avez si heureusement posé les bases dans le cours de votre 
dernière session , et nous vous apportons lé titre I.* r du livre II du 
Code civil : De la Distinction des Biens. 

» Après avoir, par des lois sages, assuré l’état de tous les Français, 
il convient de s'occuper de leurs propriétés. 

» C’est pour acquérir avec sécurité, c’est pour jouir en paix, que 
l’homme sacrifie une portion de son indépendance quand il se réunit 
en société. 

» Dans un état où tout serait commun à tous , personne ne serait 
assuré de rien , et celui que la force mettrait aujourd’hui en possession, 
pourrait demain être dépossédé par la force. 

» Ce n’esf donc pas assez d’avoir considéré l’homme sous tous ses 
rapports ; d'avoir placé sous la sauve-garde des lois , son état , l’état 
de son épouse , celui de ses enfans ; d’avoir garanti une protection 
spéciale aux mineurs , aux absens , à tous ceux enfin qui par la fai- 
blesse de leur âge , ou de leur raison, ou pour toute autre cause, ne 
peuvent repousser les attaques qui leurs sont livrées ; il faut aussi 
assurei; le libre exercice de nos- facultés, il faut nous conserver le fruk 
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de nos travaux et de notre industrie, il faut enfin garantir la propriété : 
la propriété ! base fondamentale et i’un des plus puissans mobiles de 
la société. Qui pourrait en effet aspirer à la qualité d’époux , desirer 
celle de père, si, en prolongeant notre existence au-delà du trépas, 
nous ne transmettions pas avec elle les douceurs qui l’ont embellie , 
ou du moins consolée! 

» Il est donc nécessaire , après s’être occupé des personnes , de 
s’occuper des biens : c’est l’objet des livres II et III du Code. 

« Dans le livre II , on considère les biens sous leurs differentes modi- 
fications ; dans le livre III , on les considère sous le rapport des differentes 
manières par lesquelles on peut les' acquérir et les transmettre. 

« Déjà, dans le cours de la dernière session, vous avez sanctionné 
deux titres de ce dernier livre : celui des Successions, et celui des Do- 
nations : leur importance a lait intervertir pour eux l’ordre du travail, 
et devancer l’instant où ils devaient vous être présentés; nous allons 
reprendre la première série des titres , et vous vous occuperez du livre II , 
c’est-à-dire des biens considérés sous leurs différentes modifications. 

» Ce livre renferme quatre titres ; 

» De la Distinction des Biens; 

« De la Propriété ; 

» De t Usufruit et de l Habitation ; 

.» Des Servitudes ou Services fonciers. 

» Voilà en effet les seules modifications dont les propriétés soient 
susceptibles dans notre organisation politique et sociale; il ne peut 
exister sur les biens aucune autre espèce de droits : ou Ion a une pro- 
priété pleine et entière qui renferme également £t le droit de jouir et 
le droit de disposer; ou l’on n’a qu’un simple droit de jouissance, sans 
pouvoir disposer du fonds ; ou enfin on n’a que des services fonciers à 
prétendre sur la propriété d’un tiers; services qui ne peuvent être établis 
que pour l’usage et l’utilité d’un héritage ; services qui n’entraînent 
aucun assujettissement de la personne; services enfin qui n’ont rien de 
commun avec les dépendances féodales brisées pour toujours. 

» Nous ne vous présenterons aujourd’hui que le titre I."; celui 
de la Distinction des Biens : il ne renferme que trois chapitres : des 
Immeubles ; des Meubles; des Biens, dans leurs rapports avec ceux qui les 
possèdent. 

» Ces titres sont précédés d’un article unique qui distingue tous les 
biens en meubles ou immeubles : distinction sous laquelle se rangent 


Digitized by Google 



DE LA DISTINCTION DES BIENS. J I 

(Évidemment toutes les espèces de biens; il est impossible d’en concevoir livre ii ~ 

qui ne doivent pas être compris dans l’une de ces deux classes. Titrc ( „ 

» Il fut un temps où les immeubles formaient la portion la plus pré- Dc ( Distinction 
cieuse du patrimoine des citoyens; et ce temps peut-être n’est pas celui des Biens, 
où les mœurs ont été le moins saines. Mais depuis que les commu- E*p du miifi. 
nications devenues plus faciles, plus actives, plus étendues, ont rap- 
proché entre eux les hommes de toutes les nations; depuis que le com- 
merce, en rendant, pour ainsi dire, les productions de tous les pays 
communes à tous les peuples, a donné de si puissans ressorts à l’in- 
dustrie, et a créé de nouvelles jouissances, c’est-à-dire, de nouveaux 
besoins , et peut-être des vices nouveaux , la fortune mobilière des < 

citoyens s’est considérablement accrue, et cette révolution n’a pu être 
étrangère ni aux mœnrs ni à la législation. 

» On n’a pas dû attacher autant d’importance à une portion de terre , 
autrefois patrimoine unique des citoyens , et qui aujourd’hui ne forme , ' 

peut-être pas la moitié de leur fortune. Ainsi ont disparu les affectations 
des biens aux familles, sous la désignation de propres, propres anciens, 
retrait lignager; et les transactions entre les citoyens, comme les lois 
sur les successions, se trouvent bien moins compliquées. 

« II serait déplacé d’examiner ici ce que la société peut avoir perdu ^ 
ce quelle peut avoir gagné dans ces changemens. Le législateur adapte 
ses lois à l’état actuel des peuples pour qui elles sont faites : non que je 
prétende qu’il doive obéir aveuglément aux directions bonnes ou mau- 
vaises de l’esprit et des mœurs publiques; mais il en prépare la réforme, - . 

quand elle est devenue nécessaire, par des voies lentes et détournées, 
par des réglemens sages qui, agissant insensiblement, redressent sans 
briser, et corrigent sans révolter. 

» Je reviens au chapitre I." du titre Je la Distinction des Biens ; 
celui des Immeubles. \ 

» H est des objets immeubles par leur nature, comme les fonds de 
terre , les bâtimens : on ne peut pas se méprendre sur leur qualité; elle 
est sensible : on ne peut pas davantage méconnaître la qualité d’im- 
meuble dans les usines qui font partie d’un bâtiment, dans les tuyaux 
qui y conduisent des eaux, et dans d’autres objets de la même espèce, 
qui s'identifient avec l’immeuble et ne font qu’un seul tout avec lui. 

» 11 n’est pas moins évident que les récoltes , quand elles sont 
encore pendantes par les racines, les coupes de bois qui ne sont pas 
encore abattues , n’ayant pas cessé de faire partie du fonds , sont 
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' et restent immeubles jusqu’au moment où elles en seront séparées. 

ir j „ » Mais il est quelques objets qui, au premier aperçu, peuvent laisser 

- , „ . . des cloutes sur leur qualité. 

De la Diiuucuon ni 1 /T- .11 • I 

de. i3(cwj. » Kegardera-t-on en effet comme immeuble, un pressoir , par exemple, 

Exfou du moiift. dont toutes les pièces peuveut être séparées et enlevées sans dégrader 
le fonds, mais qui y a été placé comme nécessaire à l'exploitation ? 

» Mettra-t-on aussi dans la classe des immeubles un droit de passage 
sur un héritage voisin , l’usufruit d’une terre , une action en revendi- 
cation d’un immeuble! 

» Vous concevez que le législateur ne se propose pas de donner des 
décisions particulières sur chaque espèce douteuse qui peut se présenter; 
son devoir est de tracer des règles larges et générales, qui renferment! 
des principes de solution pour toutes les questions : c’est ce que l’on 
a dù faire , et c’est aussi ce que l’on a fait. 

» Pour déterminer si un objet doit être ou non considéré comme 
immeuble, il faut rechercher sa destination, il faut examiner qu’elle 
est la chose sur laquelle il s’exerce; voilà deux principes féconds en 
conséquences, et qui doivent résoudre tous les doutes. 

*> Ainsi toute action tendant 'à revendiquer un immeuble , sera 
considérée comme immeuble par l’objet auquel elle s’applique : pour- 
rait-on refuser la qualité d’immeuble à une action qui représente l'iin- 
meuble et qui en lient la place? 

» L’usufruit d’un immeuble, les services fonciers sur un immeuble, 
seront également immeubles par le même motif, car ils s’appliquent 
sur des immeubles. 

» La règle puisée dans la destination du père de famille n’est pas 
moins juste, moins nécessaire, ni moins facile à appliquer que là 
précédente. 

» Tout ce qu’un propriétaire place dans son domaine , pour son 
service et son exploitation , prend la qualité d’immeuble par destina- 
tion ; les choses ainsi placées deviennent en effet une partie du fonds , 
puisqu'on ne pourrait les enlever sans le détériorer et le dégrader 
essentiellement , et sans rendre son exploitation impossible : la règle 
‘établie sur la destination du propriétaire est donc fondée et sur la 
justice , et sur l’intérêt évident de la société. 

» Cette règle émbrasse dans son esprit tous les objets qu’un pro- 
priétaire attache au fonds à perpétuelle demeure , dans l’intention de 
l’améliorer ou de l’embellir. 
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» Ce principe n’est pas nouveau ; mais il s’élevait de nombreuses L " , i( t H 

difficultés sur son application : les tribunaux retentissaient de démêlés T . ( 

sur les questions de savoir si des tableaux, des glaces, des statues De UDisim«ia«i 
avaient été placés ou non à perpétuelle demeure , parce que les lois des liicm. 

n'établissaient pas de règle précise pour juger cette question de fait. Etposi du meufi. 

Nous proposons de prévenir à cet égard toute difficulté dans la suite, 
en fixant les signes caractéristiques d’une intention de placer des 
meubles à perpétuelle demeure. Ainsi se trouvera tarie une source 
abondante de procès entre les citoyens , et c’est un grand bien pour 
la. société. • 

» Le chapitre II du titre traite des Meubles. 

» Une chose est meuble par sa nature quand elle est transportable 
d’un lieu à un autre, soit quelle se meuve par elle-même, comme 
les animaux , soit qu’elle ne puisse changer de place que par l'effet 
d’une force étrangère , comme les choses inanimées. 

•> Cette définition s'entend assez d’elle-même et n’a pas besoin d'être 
expliquée. 

»» Il serait sans doute inutile d’observer ici que les choses mobi- 
lières qui 11’ont acquis la qualité d’immeubles que par leur destina- 
tion , reprennent leur qualité de meubles , lorsque cette destination 
est changée : ainsi , une glace eu un tableau enlevés de leur parquet 
par le père de famille, avec l’intention de 11e pas les y replacer, rede- 
viennent meubles ; ils n’étaient immeubles que par destination , ils 
cessent d'être immeubles par une destination contraire. 

» Mais s’il est difficile qu’il s’élève des difficultés sérieuses sur la 
question de savoir si une chose est meuble par sa nature, il est permis 
et même prudent d’en prévoir sur certains objets dont la qualité n’est 
pas aussi sensible, comme par exemple, des obligations, des actions 
ou intérêts dans les compagnies de finance, de commerce ou d'indus- 
trie , et enfin des rentes. 

» Quant aux obligations , vous prévoyez bien qu’on a placé celles 
qui ont pour objet des sommes exigibles, ou des effets mobiliers, dans 
la classe des meubles, par le même motif qui fait réputer immeubles 
les actions^endant à revendiquer un immeuble. 

» Les actions ou intérêts dans les compagnies de finance, de com- 
merce ou d’industrie , sont aussi rangées dans la même classe , parce 
que les bénéfices quelles procurent, sont mobiliers. Et la règle est 
juste, même lorsque les compagnies de commerce, de finance ou 
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' d’industrie ont dû acquérir quelques immeubles pour l’exploitation de 
l’entreprise : cette entreprise est toujours le principal objet de l’asso- 
ciation dont l’immeuble n’est que l’accessoire , et la qualité d’une chose 
11e peut être déterminée que par la considération de sou objet principal. 

» Observons cependant que les actions ou intérêts dans les com- 
pagnies de commerce , d’industrie ou de finance , ne sont réputées 
meubles qu’à l’égard de chaque associé seulement et tant que dure la 
société ; car les immeubles appartenant à l’entreprise sont toujours 
immeubles , sans contredit, à l’égard des créanciers de ces compagnies, 
et ils sont encore immeubles à l'égard des associés lorsque, la société 
étant rompue , il s’agit d’en régler et d’en partager les bénéfices ou 
les pertes. 

» Nous avons aussi placé les rentes dans la classe des meubles. 

» Celait autrefois une question très-controversée de savoir si les 
rentes constituées étaient meubles on immeubles ; la coutume de Paris 
les réputait immeubles ; d’autres coutumes les réputaient meubles : dans 
cette diversité d’usages , la nature de la rente était réglée par le domicile 
du créancier à qui elle était due : la rente étant un droit personnel, ne 
pouvait en effet être régie que par la loi qui régissait la personne : il 
résultait de là que, dans un temps où les héritiers des meubles n’étaient 
pas toujours héritiers des immeubles , un homme qui ne possédait 
que des rentes, pouvait, sans dénaturer sadortune, déranger à son gré 
l’ordre des successions , en rendant sa propriété mobilière ou immo- 
bilière , suivant qu’il ■lui convenait de fixer son domicile sous l’empire 
de telle ou telle coutume. 

» Cette bizarrerie a dû disparaître ; et au moment où nous créons 
une législation fondée sur la nature même des choses , nous n’avons 
pas dû ranger dans la classe des immeubles , des objets purement per- 
sonnels, qui n’ont en eux -mêmes rien d’immobilier et qui peuvent 
exister, sans même leur supposer une hypothèque sur des immeubles. 

» Que les rentes constituées aient été considérées comme immeubles 
lorsqu’il était défendu de stipuler l’intérêt de l’argent , lorsqu’on ne 
pouvait constituer une rente sans feindre, i.° que celui qui en four- 
nissait le capital l’aliénait à perpétuité; 2. 0 que celui qui constituait 
la rente se dessaisissait d’un héritage et en investissait soft créancier, 
qui, en percevant ensuite les arrérages de cette rente, n’était censé 
recevoir que ies fruits de l’immeuble dont son débiteur s’était ficti- 
vement dessaisi , cela peut se concevoir ; mais tant de subtilité n’est 
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plus de notre siècle , il faut partir aujourd’hui de vérités générale- 
ment reconnues; l’argent peut produire des intérêts très- légitimes , 
sans qu’il soit besoin de recourir à une aliénation fictive du capital , 
et une rente ne présentant dans son caractère rien d'immobilier , ne 
peut être déclarée que meuble dans nos lois. 

» 11 s’élevait aussi de grande# contestations sur l’acception des 
mots meubles, meubles meublans, biens meubles, mobilier, effets mobiliers, 
quand ils étaient employés dans les actes ; nous avons cru ne devoir 
pas laisser subsister une incertitude qui fut quelquefois très-embarras- 
sante pour les juges , et toujours ruineuse pour les plaideurs. Nous 
avons en conséquence fixé le sens précis de toutes ces expressions. 

< r » Nous avons aussi fait disparaître les doutes sur quelques autres 
points qui nous étaient signalés par les nombreux procès dont iis 
furent l’objet. 11 serait superflu de vous en entretenir dans ce moment 
et d’entrer dans les détails ; la lecture de la loi vous les fera suffi- 
samment connaître, ainsi que la sagesse des motifs qui l’ont pro- 
voquée. 

» Je passe au III.® et dernier chapitre ; celui des Biens dans leurs 
rapports avec ceux qui les possèdent. 

» Les lois romaines distinguaient dans les biens , ceux qui sont 
communs à tous les hommes , comme l’air, comme la mer, dont un 
peuple ne peut envahir la domination sans se déclarer le plus odieux 
# et le plus insensé des tyrans; les choses publiques , comme les che- 
mins , les ports , les rivages de la mer et autres objets de cette nature ; 
les choses qui n’appartenaient à personne , res nullius , telles étaient 
celles consacrées au service divin ; les choses qui appartenaient aux 
communautés d’habitans , comme les théâtres et antres établissemens 
de cette espèce; et enfin les choses dites res singulorum , c’est-à-dire, 
celles qui se trouvaient dans le commerce, parce quelles étaient sus- 
ceptibles de propriété privée. 

» Les biens compris dans cette dernière classe sont les seuls dont 
le Code civil doive s’occuper; les autres sont du ressort ou d’un code 
de droit public , ou de lois administratives, et Ton n’a dû en faire 
mention que pour annoncer qu’ils étaient soumis à des lois parti- 
culières. 

»• Les biens susceptibles de propriété privée peuvent être dans la 
possession de la nation ou des communes. 

» Déjà vous avez érigé en loi , dans le cours de votre dernière 
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" Livrc h session , la maxime que les biens qui n’ont pas de maître appar- 

Titrc 1 c. tiennent à ia nation ; conséquence nécessaire de l’abolition du droit 

De la Distinaion du premier occupant, droit inadmissible dans une société organisée. 

<t« Bicnj. ,, £n vous proposant aujourd’hui île déclarer que les biens vacant 

Zxpnfin motifs, et sans maître, ei les biens des personnes qui 11e laissent pas d'héritiers, 
appartiennent aussi à la nation , nous ne vous présentons pas une dis- 
position nouvelle ; c’est une suite naturelle de ce que vous avez déjà 
sanctionné. 

» Ces biens , quoique susceptibles de propriété privée , sont admi- 
nistrés et aliénés par des règles et dans des formes qui leur sont propres, 
penJant qu’ils se trouvent hors de ia propriété des particuliers. 

» Ce qu’il importait sur-tout d’établir solennellement dans le Code, 
«'est que les particuliers ont la libre disposition des biens qui leur 
appartiennent : voilà la principale disposition du chapitre III ; voilà 
la sauve-garde et la garantie de la propriété. 

» Cependant, cette maxime elle- même pourrait devenir funeste, 
si l’usage que chacun peut faire de sa propriété n’était pas surveillé 
par la loi. 

» Si un particulier s’obstinait à ne pas réparer sa maison et à mettre 
en danger, par cette manière d’user de la chose , la vie de ceux qui 
traverseraient la rue, point de doute qu’il devrait être forcé par la puis- 
sance publique à démolir ou à réparer : il serait facile de citer d’autres 
abus de propriété qui compromettraient et la sûreté des citoyens , et 
quelquelois même la tranquillité de la société entière. 

» Il a donc fallu en même temps qu’on assurait aux particuliers la 
libre disposition de leurs biens , ajouter à cette maxime inviolable le 
principe non moins sacré que cette disposition était néanmoins soumise 
aux modifications établies par les lois ; et c'est par cette précaution sage 
et prudente que la sûreté et la propriété de tous se trouvent efficace- 
ment garanties : ce n’est pas par des mouvemens capricieux et arbi- 
traires que la faculté de disposer de sa chose pourra être modifiée; c’est 
par la loi seule, c'est-à-dire par la volonté nationale, dont vous êtes 
les organes , et votre sagesse est un garant que cette volonté n’admet 
de modifications que pour des motifs d’une haute considération. 

» Enfin , le dernier article de ia loi nous ramène à ce que nous voua 
annonçons en commençant : on ne peut avoir sur les biens que trois 
sortes de droits; ou un droit de propriété, ou.une simple jouissance, 
ou seulement des services fonciers : ainsi notre Code abolit jusqu’au 

moindre 
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moindre vestige de ce domaine de supériorité jadis couru sous les noms 
de seigneurie féodale et censnelle. 

» Les titres de la Propriété, de l'Usufruit, des Servitudes, vous seront 
bientôt présentés; notre mission se borne au titre de la Distinction des 
Lu ns , dont je vais donner lecture. •» 


Livre II. 

. Titre I. er 

De la Distinction 
(Ici Bien*. 

Expose J/s m n'fs. 


Le C. Portalis , nommé par le Premier Consul , avec les Livre h. 
CC. Berlier et Pelet, pour présenter au Corps législatif, dans sa r ' tre 11 
séance du 26 nivôse, le titre il du livre 11 du projet de Code civil: L>e U Propriété. 
De la Propriété, et pour en soutenir la discussion dans sa séance du À “ 

6 pluviôse , dépose sur le bureau l’exposé des motifs de ce titre. 

Cet exposé est ainsi conçu : 


«Citoyens Législateurs, 

» Le projet de loi qui vous est soumis définit la propriété et en fixe 
les caractères essentiels ; il détermine le pouvoir de l’État ou de la cité 
sur les propriétés des citoyens; il règle l'étendue et les limites du droit 
de propriété , considéré en lui-même et dans ses rapports avec les di- 
verses espèces de biens. 

» Dans cette matière, plus que dans aucune autre, il importe d’écarter 
les hypothèses, les fausses doctrines, et de ne raisonner (pie d'après des 
faits simples, dont la vérité se trouve consacrée par l’expérience de 
tous les âges. 

» L’homme, en naissant, n’apporte que des besoins; il est charge 
du soin de sa conservation* il ne saurait exister ni vivre sans consom- 
mer : il a donc un droit naturel aux choses nécessaires à sa subsis- 
tance et à son entretien. 

» Il exerce ce droit par l’occupation , par le travail , par l’applica- 
tion raisctinable et juste de ses facultés et de ses forces. 

» Ainsi le besoin et l'industrie sont les deux principes créateurs 
de la propriété. 

» Quelques écrivains supposent que les biens de la terre ont été 
originairement communs. Cette communauté, dans fe sens rigoureux 
qu’on y attache , n’a jamais existé ni pu exister. Sans doute, la Pro- 
vidence offre ses dons à l'universalité, mais pour l’utilité et les besoins 
des individus ; car il n’y a que des individus dans la nature. La terre 
4. H 
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est commune, disaient les pliilosophes et les jurisconsultes de l’anti- 
quité, comme l'est un théâtre public qui attend que chacun vienne y 
é prendre sa place particulière. Les biens , réputés communs avant i’oc- 
cupation , ne sont, à parler avec exactitude, que des biens vacans. 
Après l’occupation , ils deviennent propres à celui ou à ceux qui les 
occupent. La nécessité constitue un véritable droit : or, c’est la né- 
cessité même, c’est-à-dire la plus impérieuse de toutes les lois , qui 
nous commande l’usage des choses sans lesquelles il nous serait impos- 
sible de subsister. Mais le droit d’acquérir ces choses et d’en user ne 
serait-il pas Entièrement nul , sans \' appropriation , qui seule peut le 
rendre utile , en le liant à la certitude de conserver ce que l’on acquiert! 

» Méfions-nous des systèmes dans lesquels on ne semble faire de 
la terre, la propriété commune de tous, que pour se ménager le pré- 
texte de ne respecter les droits de personne. 

>> Si nous découvrons le berceau des nations, nous demeurons con- 
vaincus qu’il y'a des propriétaires depuis qu’il y a des hommes. Le 
sauvage n’est-il pas maître des fruits qu’il a cueillis pour sa nourriture, 
de la fourrure ou du feuillage dont il se couvre pour se prémunir 
contre les injures de l’air, de i’arme qu'il porte pour sa défense, et de 
l’espace dans lequel il construit sa modeste chaumière! On trouve , 
dans tous les temps et par-tout, des traces du droit individuel de pro- 
priété. L’exercice de ce droit, comme celui de tous nos autres droits 
naturels , s’est étendu et s’est perfectionné par la raison, par l’expé- 
rience et par nos découvertes en tout genre. Mais le principe du droit 
est en nous; il n’est point le résultat d’une convention humaine ou 
d’une loi positive; il est dans la constitutjpn même de notre être, et ' 
dans nos differentes relations avec les objets qui nous environnent. 

» Nous apprenons par l’histoire que d’abord le droit de propriété 
n’est appliqué qu’à des choses mobilières. A mesure que la population 
augmente, on sent la nécessité d’augmenter les moyens de subsistance. 
Alors, avec l’agriculture et les diflérens arts, on voit naître la^>ropriété 
foncière , et successivement toutes les espèces de propriétés et de ri- 
chesses qui marchent à sa suite. 

» Quelques philosophes paraissent étonnés que l’homme puisse 
devenir propriétaire d’une portion de sol qui n’est pas soir ouvrage, 
qui doit durer plus que lui , et qui n’est soumise qu’à des lois que 
l’homme n’a point faites. Mais cet étonnement ne cesse-t-il pas , si 
l’on considère tous les prodiges de la main-d’œuvre, c’est-à-dire, tout 
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ce que l’industrie de l’homme peut ajouter à l’ouvrage cle la naturel 

.»* Les productions spontanées de notre sol n’eussent pu suffire qu’à 
des hordes errantes de sauvages, uniquement occupées à tout détruire 
pour fournir à leur consommation , et réduites à se dévorer entre elles 
après avoir tout détruit. Des peuples simplement chasseurs ou pasteurs 
n’eussent jamais pu former de grands peuples. La multiplication du 
^enre humain a suivi par-tout les progrès de l’agriculture et des arts; 
et cette multiplication , de laquelle sont sorties tant de nations qui 
ont brillé et qui brillent encore sur le globe, était entrée dans les 
vastes desseins de la Providence sur les enfaus des hommes. 

» Oui, citoyens Législateurs, c’est par notre industrie que nous 
avons conquis le sol sur lequel nous existons; c’est par elle que nous 
avons rendu la terre plus habitable , plus propre à devenir notre de- 
meure. La tâche de l’homme était, pour ainsi dire, d’achever le grand 
ouvrage de la création. 

» Or que deviendraient l’agriculture et les arts sans la propriété 
foncière, qui n’est que le droit de posséder avec continuité la portion 
de terrain à laquelle nous avons appliqué nos pénibles travaux et nos 
justes espérances! 

• » Quand on jette les yeux sur ce qui se passe dans le monde, on 

est frappé de voir que les divers-peuples connus prospèrent bien moins 
en raison de la fertilité naturelle du sol qui les nourrit, qu’en raison 
de la sagesse des maximes qui les gouvernent. D’immenses contrées 
dans lesquelles la nature semble , d’une main libérale, répandre tous 
ses bienfaits, sont condamnées à la stérilité et portent l’empreinte de 
la dévastation, parce que les propriétés n’y sont point assurées. Ailleurs, 
l’industrie encouragée par la certitude de jouir de ses propres con- 
quêtes, transforme des déserts en campagnes riantes, creuse des ca- 
naux , dessèche des marais , et couvre d’abondantes moissons des 
plaines qui 11e produisaient jusque-là que la contagion et la mort. 
A côté de nous, un peuple industrieux, aujourd’hui notre allié, a fait 
sortir du sein des eaux la terre sur laquelle il s’est établi, et qui est 
entièrement l’ouvrage des hommes. 

» En un mot, c’est la propriété qui a fondé les sociétés humaines. 
C’est elle qui a vivifié, étendu, agrandi notre propre existence. C’est 
par elle que l’industrie de l’homme , cet esprit de mouvement et de 
vie qui anime tout, a été portée sur les eaux, et a fait éclore sous 
les divers climats tous le# germes de richesse et de puissance. 
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« Ceux-là connaissent bien mal le cœur humain, qui regardent la 
division des patrimoines comme la source des querelles, des inégalités 
et des injustices qui ont affligé l'humanité. O 11 fait honneur à l’homme 
qui erre dans les bois et sans propriété, de vivre dégagé de toutes les 
ambitions qui tourmentent nos petites âmes. N’imaginons pas pour 
cela qu’il soit sage et modéré : il n’est qu’indolent. 11 a peu de désirs, 
parce qu’il a peu de connaissances. Il ne prévoit rien , et c’est son 
insensibilité même sur l’avenir qui le rend plus terrible quand’ il est 
vivement secoué par l’impulsion et la présence du besoin. Il veut 
alors obtenir par la force ce qu’il a dédaigné de se procurer par le 
travail : il devient injuste et cruel. 

» D’ailleurs , c’est une erreur de penser que des peuples chez qui 
les propriétés ne seraient point divisées n’auraient aucune occasion de 
querelle. Ces peuples ne se disputeraient-ils pas la terre vague et in- 
culte, comme parmi nous les citoyens plaident pour les héritages! Ne 
trouveraient-ils pas de fréquentes occasions de guerre pour leurs chasses, 
pour leurs pêches, pour la nourriture de leurs bestiaux ! 

» L’état sauvage est l’enfance d’une nation , et l’on sait que l’enfance 
d’une nation n’est pas son âge d’innocence. 

» Loiu que la division des patrimoines ait pu détruire la justice et 
la morale, c’est au contraire la propriété , reconnue et constatée par 
cette division , qui a développé et affermi les premières règles de la 
morale et de la justice. Car, pour rendre à chacun le sien , il faut que 
chacun puisse avoir quelque chose. J’ajoute que les hommes portant 
leurs regards dans l’avenir , et sachant qu’ils ont quelque bien à 
perdre, il n’y en a aucun qui n’ait à craindre pour soi la représaille 
des torts qu’il pourrait faire à autrui. 

» Ce n’est pas non plus au droit de propriété qu’il faut attribuer 
l’origine de l’inégalité parmi les hommes. 

» Les hommes ne naissent égaux ni en taille , ni en force , ni en 
industrie, ni en talens. Le hasard et les événemens mettent encore 
entre eux des différences. Ces inégalités premières, qui sont l’ouvrage 
même de la nature, entraînent nécessairement celles que l’on rencontre 
dans la société. 

» On aurait tort de craindre les abus de la richesse et des différences 
sociales qui peuvent exister entre les hommes. L’humanité , la bienfai- 
sance, la pitié, toutes les vertus dont la seitience a été jetée dans le 


Digitized by Google 



DE LA PROPRIÉTÉ. 6 l 

ceeur humain, supposent ces différences, etom pour objet d’adoucir et 
de compenser les inégalités qui en naissent et qui forment le tableau de 
la vie. 

•> De plus , les besoins réciproques et la force des choses établissent 
entre celui qui a peu et celui qui a beaucoup , entre l’homme indus- 
trieux et celui qui l’est moins . entre le magistrat et le simple particu- 
lier, plus de liens que tous les faux systèmes ne pourraient en rompre. 

» N’aspirons donc pas à être plus humains que la nature, ni plus 
sages que la nécessité. 

» Aussi vous vous empresserez , citoyens législateurs, de consacrer 
par vos suffrages le grand principe de la propriété , présenté dans le 
projet de loi , comme U droit de jouir et de disposer des choses de la 
manière la plus absolue. Mais comme les hommes vivent en société et 
sous des lois, ils ne sauraient avoir le droit de contrevenir aux lois 
qui régissent la société. 

» Il est d’une législation bien ordonnée de régler l’exercice du droit 
de propriété comme on règle l’exercice de tous les autres droits. Autre 
chose est l’indépendance, autre chose est la liberté, La véritable li- 
berté ne s’acquiert que par le sacrifice de l’indépendance. 

» Les peuples qui vivent entre eux dans l’état de nature, sont indé- 
pendaifs sans être libres. Ils sont toiljours forçans ou forcés. Les citoyens 
sont libres sans être indépendans , parce qu’ils sont soumis à des lois 
qui les protègent contre les autres et contre eux-mêmes. 

» La vraie liberté consiste dans une sage composition des droits et 
des pouvoirs individuels avec le bien commun. Quand chacun peut 
faire ce qui lui plaît, il peut faire ce qui nuit à autrui , il peut faire 
ce qui nuit au plus grand nombre. La licence de chaque particulier 
opérerait infailliblement le malheur de tous. 

» Il faut donc des lois pour diriger les actions relatives à l’usage des 
biens , comme il en est pour diriger celles qui sont relatives à i’usage 
des facultés personnelles. 

» On doit être libre avec les lois, et jamais contre elles. De là, en 
- reconnaissant dans le propriétaire le droit de jouir et de disposer de 
sa propriété de la manière la plus absolue , nous avons ajouté , pourvu 
qu'il n'en fasse pas un usage prohibe' par les lois ou par tes réglemens. 

» C’est ici le moment de traiter une grande question : Quel est le 
pouvoir % de l’État sur les biens des particuliers ] 


Ll V R t il. 

Titre II. 

De ta Propriété. 
Expos/ des mt'fi. 


Digitized by Google 



Livre IJ. 
l itre II. 

De (a Propriété. 
Exposé des motifs. 


6l SÉANCE DU 28 NIVÔSE AN 12. 

\ 

» A11 citoyen appartient la propriété' et au souverain l’Empire ( t )» » 
Telle est la maxime de tous les pays et de tous les temps. C’est ce qui 
a fait dire aux publicistes « que la libre et tranquille jouissance des 
» biens que l’on possède est le droit essentiel de tout peuple qui n’est 
» point esclave ; que chaque citoyen doit garder sa propriété sans 
» trouble ; que cette propriété ne doit jamais recevoir d’atteinte , et 
» quelle doit être assurée comme la constitution même de l’Etat (2). » 

» L’empire , qui est le partage du souverain , ne renferme aucune 
idée de domaine proprement dit (3). Il consiste uniquement dans la 
puissance de gouverner. Il n’est que le droit de prescrire et d’ordonner 
ce qu’il faut pour le bien général , et de diriger en conséquence les 
choses et les personnes. Il n’atteint les actions libres des citoyens qu’au- 
tant quelles doivent être tournées vers l’ordre public. Il ne donne à 
l’Etat sur les biens des citoyens que le droit de régler l’usage de ces 
biens par des lois civiles , le pouvoir de disposer de ces biens pour 
des objets d’utilité publique , la faculté de lever des impôts sur les 
mêmes biens. Ces difièrens droits réunis forment ce que Grotius (4), 
PuffeiifJorff (5) et autres, appellent le Domaine éminent Au souverain, 
mots dont le vrai sens , développé par ces auteurs , ne suppose aucun 
droit de propriété , et n’est relatif qu’à des prérogatives inséparables 
de la puissance publique. • 

» Cependant des jurisconsultes célèbres craignant que , dans une 
matière aussi délicate , on ne pût trop aisément abuser des expressions 
les plus innocentes , se sont élevés avec force contre les mots Do- 
maine éminent , qu’ils ont regardés comme pleins d’incorrection et 
d’inexactitude. L«s discussions les plus solennelles sur ce point ont 
long-temps fixé l’attention de toutes les universités de l’Europe (6). 
Mais il faut convenir que cette dispute se réduisait à une pure ques- 
tion de mots , puisqu’en lisant les ouvrages qui ont été respectivement 


( l) Omni j rtx imperio possidel, singuli domino. Sénèque, lib. 7, c. 4 cl J de Beniftciis. 

(а) Bohcmcr , Intrcductio in Jure publiée , p. 250. Le Bret , De la souveraineté , 
iiv. IV , chap. X. — Esprit des lois, liv. VIII , ch. II. 

(5) Imperium non includit dominium feudorum vel rerum quarumque civium. Wolf, 
Jus natures , part. I, $. C 1 1 1 . 

( 4 ) De la paix et de la guerre , Iiv. I, chap. I , VI ; chap. III , S- VI; Iiv. II, 
chap. XIV , S- VII ; Iiv. III , chap. XX. 

(5) Du droit de la nature et des gens , liv. VIII , chap. V. 

(б) Ficicher , Institutionts juris natures et gentium , liv. III , chap. XI , S- IL 

Leyter, dans sa dissertation Pro imperio contra dominium eminens , imprimée à wir- 
temberg en 1673. . * 




Digitized by Google 



• ÛE LA PROPRIÉTÉ- 

publiés , on s’aperçoit que tous nos controversistes s’acccordent sur le 
fond même des choses , et que ceux d’entre eux qui parlaient des 
prérogatives du domaine éminent, les limitaient aux droits que les autres 
faisaient dériver de l'empire ou de la souveraineté. 

» En France, et vers le milieu du dernier siècle, nous avons vu 
paraître des écrivains dont les opinions systématiques étaient vraiment 
capables de compromettre les antiques maximes de l’ordre naturel et 
social. Ces écrivains substituaient au- droit incontestable qu’a l’Etat 
ou le souverain de lever des subsides , un prétendu droit de copro- 
priété sur le tiers (ht produit net des biens des citoyens, 

»> Les hommes qui prêchaient cette doctrine se proposaient de rem- 
placer toutes les lois fondamentales des nations par la prétendue force 
de ï évidence morale , presque toujours obscurcie par les intérêts et les 
passions , et toutes les formes connues de gouvernement par un despo - 
tîme légat ( t ) , qui impliquerait contradiction jusque dans les termes; 
car le mot despotisme , qui annonce le Héau de l’humanité , devait-il 
jamais être placé à côté du mot légal , qui caractérise le règne bien- 
faisant des lois ? 

» Heureusement toutes ces erreurs viennent échouer contre les 
principes consacrés par le droit naturel et public des nations. Il est 
reconnu par-tout que les r&isons qui motivent pour les particuliers la 
nécessité du droit de propriété , sont étrangères à l’Etat ou au sou- 
verain , dont la vie politique n’est pas sujette aux mêmes besoins que 
la vie naturelle des individus. 

» Nous convenons que l’État ne pourrait subsister s’il n’avait les 
moyens de pourvoir aux frais de son gouvernement ; mais , en se 
procurant ces moyens par la levée des subsides , le souverain n’exerce 
point un droit de propriété ; il n’exerce qu’un simple pouvoir d’ad- 
ministration. 

» C’est encore, non comme propriétaire supérieur et universel du 
territoire , mais comme administrateur suprême de l’intérêt public , 
que le souverain fait des Ibis civiles pour régler l’usage des propriétés 
privées. Ce$ propriétés ne sont la matière des lois que comme objet 
de protection et de garantie , et non comme objet de disposition 
arbitraire. Les lois ne sont pas de purs actes de puissance : ce sont 
des actes de justice et de raison. Quand le législateur publie des 


•(1 ) Voyez un ouvrage intitulé : De l’ordre essentiel des sociétés politiques. 
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‘ réglemens sur les propriétés particulières, il n’intervient paj comme 
maître , mais uniquement comme arbitre , comme régulateur , pour 
le maintien du bon ordre et de la paix. 

« Lors de l’étrange révolution qui fut opérée par l’établissement du 
régime féodal , toutes les idées sur le droit de propriété furent déna- 
turées , et toutes les véritables maximes furent obscurcies ; chaque 
prince, dans ses Etats, voulut s’arroger des droits utiles sur les terres 
des particuliers , et s’attribuer le domaine absolu de toutes les choses 
publiques. C’est dans ce temps que l'on vit naître cette foule de règles 
extraordinaires qui régissent encore fa plus grande partie de l’Europe, 
et que nous avons heureusement proscrites. Cependant, à travers foutes 
ces règles, quelques étincelles de raison qui s’échappaient, laissaient tou- 
jours entrevoir les vérités sacrées qui doivent régir l’ordre social. 

» Dans les contrées où les lois féodales dominent le plus, on a 
constamment reconnu des biens libres et allodiaux ; ce qui prouve 
que l’on n’a jamais regardé la seigneurie féodale comme une suite néces- 
saire Je la souveraineté. Dans Ces contrées, on distingue dans le prince 
deux qualités; celle de supérieur dans l’ordre des fiefs, et celle de 
magistrat politique dans l’ordre commun. On reconnaît que la sei- 
gneurie féodale ou la puissance des fiefs n’es.t qu’une chose accidentelle 
qui ne saurait appartenir à un souverain , comme tel. On ne range 
dans la classe des prérogatives de la puissance souveraine que celles 
qui appartiennent essentiellement à tout souverain, et sans lesquelles 
il serait impossible de gouverner une société politique. 

» On a toujours tenu pour maxime que les domaines des parti- 
culiers sont des propriétés sacrées qui doivent être respectées par le 
souverain lui-même. 

» D’après cette maxiihe , nous avons établi , dans le projet de loi , 
que nu! ne peut être contraint de céder sa propriété , si ce n'est pour cause 
(futilité publique , et moyennant une juste et préalable indemnité. 

» L'Etat est , dans ces occasions , comme un particulier qui traite 
avec un autre particulier. C’est bien assez qu’il puisse contraindre un 
citoyen à lui vendre son héritage , et qu’il lui ôte le grand privilège 
qu’il tient de la loi naturelle et civile, de ne pouvoir être forcé d’aliéner 
son bien. 

» Pour que l’Etat soit autorisé à disposer des domaines des parti- 
culiers, on ne requiert pas cette nécessité rigoureuse et absolue qui 

donne 
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donne aux particuliers même quelque droit sur le bien d’autrui ( 1). 
Des motifs graves d'utilité publique suffisent , parce que, dans r in- 
tention raisonnablement présumée de ceux qui vivent dans une société 
civile , il est certain que chacun s’est engagé à rendre possible, par 
quelque sacrifice personnel , ce qui est utile à tous ; mais le principe 
de l'indemnité due au citoyen dont on prend la propriété est vrai 
dans tous les cas sans exception. Les charges de l’État doivent être 
supportées avec égalité et dans. One juste proportion. Or toute égalité, 
toute proportion serait détruite , si un seul ou quelques-uns pouvaient 
jamais être soumis à faire des sacrifices auxquels les autres citoyens ne 
contribueraient pas. 

« Après avoir déterminé le pouvoir de l’État sur les propriétés 
particulières , on a cherché à régler l’étendue et les limites du droit 
de propriété, considéré en lui -même et dans ses rapports avec les 
diverses espèces de biens. 

» Il résulte de tout ce qui a été dit , que le droit de propriété 
s’applique tant aux meubles qu'aux immeubles. 

» C’est un principe constant chez toutes les nations policées, que fa 
propriété d’une chose , soit mobilière soit immobilière , s’étend sur 
tout ce que cette chose produit. 

» En conséquence, 

» Les fruits naturels ou industriels de la terre , 

» Les fruits civils , 

» Le croit des animaux , 

« Appartiennent au propriétaire, 

» On appel le fruits naturels de la terre ceux qu’elle produit sans le 
secours de l'art. On appelle fruits industriels ceux que la terre ne pro- 
duirait pas sans le travail de l’homme. On ne croit pas avoir besoin 
de motiver la disposition qui rend propriétaire de ces fruits celui qui 
est déjà propriétaire de la terre même ; car , dans l’ordre et la marche 
des idées, c’est la nécessité de reconnaître le droit du cultivateur sur 
les fruits provenus de son travail et de sa culture , qui , au moins jus- 
qu’à la récolte , a fait supposer et reconnaître son droit sur le fonds 
même auquel il a appliqué ses labours. C’est ainsi que d’année en 
année le cultivateur s’assurant les mêmes droits par les mêmes travaux, 


(1) On sait le droit qu'a tout propriétaire qui n’a point d'issue pour arriver à son 
domaine , d’obliger les propriétaires à lui donner , en payant , passage sur leurs propres 
terres. • • . 
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' la jouissance s’est changée pour lui en possession continue , et la pos- 
session continue en propriété. Il faut donc bien avouer que le proprié- 
taire du fonds est nécessairement propriétaire des fruits, puisque c’est 
le droit originaire du cultivateur sur les fruits qui a fondé la propriété 
même du soi. 

» De plus, la propriété du sol serait absolument vaine, si on la 
séparait des émolumens naturels ou industriels que ce sol produit. L’usu- 
fruit peut être séparé à temps de la propriété par convention ou par 
quelque titre particulier ; mais la propriété et l’usufruit vont nécessaire- 
ment ensemble, si l’on ne consulte que l’ordre commun et général. 

» La règle que nous avons établie pour les fruits naturels et indus- 
triels de la terre, s’applique au croît des animaux qui sont élevés et 
nourris par nos soins, et aux fruits civils qui sont le résultat d’une obli- 
gation légale ou volontaire. 

» Comme on ne peut recueillir sans avoir semé , les fruits n’appar- 
tiennent au propriétaire du sol qu’à ta charge de rembourser les frais 
des labours , travaux et semences , faits par des tiers. 

» il serait trop injuste de percevoir l’émolument sans supporter la 
dépense , ou sans payer les travaux qui le produisent. 

» Qn a toujours distingué le simple possesseur d’avec le véritable 
propriétaire : la propriété est un droit, la simple possession n’est qu’un 
fait. Un homme peut être en possession d’une chose ou d’un fonds qui 
11e lui appartient pas : dès-lors peut-il s’approprier le produit de cette 
chose ou de ce fonds! On décide, dans le projet de loi, que le simple 
possesseur ne fait les fruits siens que dans le cas où il possède de 
bonne-foi. 

■ La bonne-foi est constatée , quand le possesseur jouit de la chose 
comme propriétaire , et en vertu J un titre translatif de propriété’ dont il 
ignore les vices. 

» II est censé ignorer les vices de son titre tant qu’on ne constate 
pas qu’il les connaissait. 

» La loi civile ne scrute pas les consciences. Les pensées ne sont 
pas de son ressort; à ses yeux , le bien est toujours prouvé quand ks 
mal ne l’est pas. 

» Non-seulement le droit de propriété s’étend sur tout ce qui est 
produit par la chose dont on est propriétaire ; mais il s'étend encore 
sur tout ee qui s'y unit et s’y incorpore , soit naturellement , soit artifi- 
ciellement. C'est ce qu’on appelle droit d'accession. 
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» Pour bien apprécier le droit d 'accession , il est nécessaire de parier 
séparément des choses mobilières et des choses immobilières. 

» Nous avons posé le principe que la propriété du sol emporte la 
propriété du dessus et du dessous. 

« Nous en avons conclu que ie propriétaire peut faire au-dessus 
toutes les plantations et constructions , et au dessous toutes Us construc- 
tions et fouilles qu il juge convenables. 

» On comprend que la propriété serait imparfaite, si le propriétaire 
n’était fibre de mettre à profit pour son usage toutes les parties exté- 
rieures et -intérieures du sol ou du fonds qui lui appartient, et s’il 
n'était le muitre de tout l’espace que ion domaine renferme. 

» Nous n’avons pourtant pas dissimulé que le droit du propriétaire, 
quelque étendu qu’il soit, - comporte quelques limites que l’état de 
société rend indispensables. 

» Vivant avec nos semblables , nous devons respecter leurs droits , 
comme ils doivent respecter les nôtres. Nous ne devons -donc pas 
nous permettre , même sur notre fonds , des procédés qui pourraient 
blesser le droit acquis d’un voisin ou de tout autre. La nécessité et la 
multiplicité de nos communications sociales ont amené, sous le nom 
de servitudes et sous d’autres , des devoirs , des obligations , des ser- 
vices qu’un propriétaire ne pourrait méconnaître sans injustice, et sans 
rompre les liens de l’association commune. 

» En général , les hommes sont assez clairvoyant sur ce qui lej 
touche. On peyt se reposer sur l’énergie de l’intérêt personnel du soin 
de veiller sur la bonne culture. La liberté laisrée au cultivateur et au 
proriétaire fait de grands biens et de petits maux. L’intérêt public est 
en sûreté quand, au lieu d’avoir un ennemi, il n’a qu’un garant dans 
l’intérêt privé. 

» Cependant, comme il est des propriétés d'une telle nature que 
l’intérêt particulier peut se trouver facilement et fréquemment en oppo- 
sition avec l’intérêt général dans la manière d’user de ces propriétés , 
on a fait des lois et des réglemens pour en diriger l’usage. Tels sont 
les domaines qui consistent en mines, en forêts, et en d’autres objets 
pareils, et qui ont dans tous les temps fixé l'attention du législateur. 

» Dans nos grandes cités , il importe de veiller sur ia régularité et 
même sur la beauté des édifices qui les décorent. Un propriétaire ne 
saurait avoir la liberté de contrarier par ses constructions particulières 
les plans généraux de l'administration publique. 
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>> Un propriétaire, soit dans les villes, soit dans les champs, doit 
encore se résigner à subir les gènes que la police lui impose pour le 
maintien de la sûreté commune. 

>» Dans toutes ces occurrences, il faut soumettre toutes les affections 
privées, toutes les volontés particulières, à la grande pensée du bien 
public. 

» Après avoir averti les propriétaires, de l’étendue et des limites 
naturelles de leurs droits, on s’est occupé des hypothèses dans lesquelles 
ia propriété foncière ou immobilière peut accidentellement s’accroître. 

» Il peut arriver , par exemple , qu’un tiers vienne faire des planta- 
tions dans le fonds d’autrui , ou y construire un édifice. A qui appartient 
cet édifice ou cette plantation ! Nous supposons le tiers de bonne-foi : 
car , s’il 11e l’était pas , s’il n’avait fait qu'un acte d’émulation et de ja- 
lousie, son procédé ne serait qu’une entreprise, un attentat. Il ne s’agirait 
point de peser un droit, mais de réprimer un délit. 

» Les divers jurisconsultes ne se sont point accordés sur la question 
de savoir si la plantation faite dans le fonds d’autrui appartient à celui 
qui a plante, ou au propriétaire du fonds sur lequel ia plantation a été 
faite. Les uns ont opiné pour le propriétaire du fonds, et les autres 
pour l’auteur de la plantation. 

» 11 en est qui ont voulu établir une sorte de société entre le planteur 
et le propriétaire foncier , attendu que d’une part les plantes sont ali- 
mentées par le fonds , et que d’autre part elles ont par elles-mêmes un 
prix, une valeur qui ont été fournis par tout autre que celui à qui le 
fonds appartenait. Il faut , a-t-011 dit , faire un partage raisonnable entre 
les parties intéressées. Cette opinion est celle de Grotius et de quelques 
autres publicistes célèbres. Grotius a été réfuté par PuffenJorf Ce der- 
nier a fait sentir avec raison tous les inconvéniens qu’jl y aurait à établir 
une société forcée entre des hommes qui n’ont pas voulu être associés. 
II a prouvé qu’il serait impossible de conserver l’égalité entre les parties 
intéressées, dans le partage des produits d’une telle société. Il a observé 
qu’il serait dangereux d'asservir ainsi une propriété foncière à i insu et 
contre le gré du propriétaire, et que d’ailleurs chacun étant maître par 
le droit de faire cesser toute possession indivise et de séparer ses intérêts 
de ceux d’autrui , il n’y avait aucun motif raisonnable d'imposer-au 
propriétaire d’un fonds une servitude insolite et aussi contraire au droit 
naturel qu’au droit civil. 

A travers lesdifférens systèmes des auteurs, nous sommes remontés 
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au droit romain, qui décide qu’en général tout doit céder au sol qui 
est immobile; et qu’en conséquence, dans la nécessité de prononcer 
entre le propriétaire du sol et l'auteur de la plantation, qui ne peuvent 
demeurer en communion, malgré eux, pour le même objet, le proprié' 
taire du sol doit avoir la préférence , et obtenir la propriété des choses 
qui ont été accidentellement réunies à son fonds. La loi romaine ne ba- 
lance pas entre le propriétaire foncier et le tiers imprudent qui s’est 
permis , avec plus ou moins de bonne-foi , une sorte d'incursion dans la 
propriété d’autrui. , 

>* Dans le projet de loi , nous sommes partis du principe que toutes 
les plantations faites dans un fonds sont censées faites par le propriétaire 
de ce fonds et à ses frais , si le contraire n’est prouvé. 

» Nous donnons au propriétaire du sol sur lequel un tiers a fait des 
plantations, la faculté de les conserver, ou d'obliger ce tiers à rétablir 
les lieux dans leur premier état. 

» Dans le premier cas , nous soumettons le propriétaire à payer la’ 
valeur des plantations qu’il conserve et le salaire de la main-d’œuvre , 
sans égard à ce que le fonds même peut avoir gagné par la plantation 
nouvelle. 

» Dans, le second cas, le tiers planteur est obligé de rétablir les lieux 
à ses propres frais et dépens ; il peut même être exposé à des dommages 
et intérêts; il supporte la peine de sa légèreté et de son entreprise. 

» Nous avons suivi l’esprit des lois romaines. 

»> Nous décidons par les mêmes principes les questions relatives aux 
constructions de bâtimens et autres ouvrages faits par un tiers sur le 
soi d’autrui; nous donnons au propriétaire la même alternative. Nous 
avons pensé qu’on ne saurait trop avertir les citoyens des risques qu’ils 
courent, quand ils se permettent des entreprises contraires au droit de 
propriété. 

» Nous avons excepté de la règle générale le cas où celui qui aurait 
planté ou construit dans le fonds d’autrui , serait un possesseur de bonne- 
foi qui aurait été évincé sans être condamné à la restitution des fruits, 
et qui aurait planté ou construit pendant sa possession. Dans ce cas , 
le propriétaire est tenu , ou de payer la valeur des constructions ou plan- 
tations , ou dé payer une somme égale à l’augmentation de valeur que 
ces plantations et constructions peuvent avoir apportée au sol. 

» Nous nous sommes occupés de l’hypothèse où le propriétaire d’un 
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fonds fait des plantations et constructions avec des matériaux qui ap- 
partiennent à un tiers. 

»• Nous avons pensé, dans une telle hypothèse , que ce tiers n’a pas 
le droit d’enlever ses matériaux , mais que le propriétaire du fonds doit 
en payer la valeur, et qu’il peut même, selon les circonstances, être 
condamné à des dommages et intérêts. Cela est fondé sur le principe 
que personne ne peut s'enrichir aurx dépens d’autrui. 

» Le projet de loi termine la grande question des alluvions. Il décide, 
conformément au droit romain , que Ya/luvion profite nu propriétaire 
riverain , soit qui! s'agisse et un fleuve ou et une rivière navigable , flottable 
ou non , à la charge , élans le premier caj , de laisser le marche pied , ou 
chemin de halage , conformément aux règlement. 

» L'alluvion est un attérissement ou accroissement qui se forme insen- 
siblement aux fonds riverains d an fleuve ou dune rivière. 

« Les principes de la féodalité avaient obscurci cette matière; on 
avait été jusqu’à prétendre que les alluvions formées par les fleuves et 
rivières appartenaient au prince, lorsqu’il s'agissait d’une rivière ou 
d'un fleuve navigable, ou au seigneur haut-justicier, lorsqu’il s’agissait 
d’une rivière ou d’un fleuve non navigable. Les propriétaires riverains 
étaient entièrement écartés par la plupart des coutumes. 

•» Dans les pays de droit écrit, ces propriétaires s’étaient pourtant 
maintenus dans leurs droits : mais on voulut les en dépouiller peu 
d'années avant la révolution, et l’on connaît à cet égard les réclama- 
tions solennelles de l’ancien parlement de Bordeaux, qui repoussa avec 
autant de lumières que de courage les entreprises du fisc, et les intrigues 
ambitieuses de quelques courtisans dont le fisc n’était que le prête-nom. 

» Il fut établi à cette époque que les alluvions doivent appartenir 
au propriétaire riverain , par cette maxime naturelle que le profit ap- 
partient à celui qui est exposé à souffrir le dommage. Des propriétés 
riveraines sont menacées plus qu’aucune autre. 11 existe pour ainsi dire 
une sorte de contrat aléatoire entre le propriétaire du fonds riverain et 
la nature, dont la marche peut à chaque instant ravager ou accroître 
ce fonds. 

» Le système féodal a disparu; conséquemment il ne peut plus faire 
obstacle au droit des riverains. 

» Mais dira-t-on que les fleuves et les rivières navigables sont des 
objets qui appartiennent au droit public et des gens, et qu’ainsi les 
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dluvions produites par ces fleuves et par ces rivières ne peuvent devenir 
la matière d’une propriété privée! 

» Nous répondrons, avec Dumoulin , que les propriétés privées ne 
peuvent certainement s’accroître des choses dont l’usage doit demeurer 
essentiellement public, mais que toutes celles qui sont susceptibles de 
possession et de domaine , quoiqu’elles soient produites par d’autres 
qui sont régies par le droit public, peuvent devenir des propriétés pri- 
vées, et le deviennent en effet, comme les allumions qui sont produites 
par les fleuves et les rivières navigables, et qui sont susceptibles par 
elles-mêmes d’être possédées par des particuliers , à l'instar de tous les 
autres héritages. 

« Nous avons cru devoir rétablir les propriétaires riverains dans 
l’exercice de leurs droits naturels. Nous les avons seulement soumis, 
relativement aux fleuves et rivières navigables , à laisser libre l’espace de 
terrain suffisant pour ne pas nuire aux usages publics. 

» Ce que nous avons dit des al/uvions s’applique aux relais que forme 
T eau courante qui se retire insensiblement Je l'une Je ses rives en se por- 
tant vers F autre. Le propriétaire Je la rive Jécouverte profite Je ces relais, 
sans que le riverain Ju côté opposé puisse venir réclamer te terrain qu'il a 
perdu. Entre riverains, l'incertitude des accidens forme la balance des 
pertes et des gains, et maintient entre.eux un équilibre raisonnable. 

» Les délaissemens formés par la mer sont régis par d’autres prin- 
cipes, parce qu’ils tiennent à un autre ordre de choses : ils sont exceptés 
des maximes que nous avons établies. 

» Si un fleuve ou une rivière opèrent une révolution subite dans la 
propriété d’un riverain, et emportent une partie considérable de cette 
propriété pour la joindre à une autre, le propriétaire évincé par le fleuve 
ou par la rivière, peut réclamer pendant un an la portion de terrain dont 
il a été si brusquement dépouillé; irais après ce temps il ne peut plus 
réclamer. 

» L’a/luvion na pas lieu a ï égard des lacs et étangs, dont le pro- 
priétaire conserve toujours le terrain que ï eau couvre, quand elle est à la 
hauteur de la décharge de ï étang , encore que le volume de ï eau vienut 
à diminuer . 

» Réciproquement , le propriétaire de l'étang n acquiert aucun droit sur 
les terres riveraines que son eau vient à couvrir dans les crues extraor- 
dinaires. 

» La justice de cette disposition est évidente par elle-même. 
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» Quand aux îles, on distingue si elles se sont formées dans une 
rivière navigable ou Hoiiable , ou dans une rivière oui n’a aucun de ces 
deux caractères. Dans le premier cas, elles appartiennent à la nation; 
dans le second, elles se partagent entre les riverains des deux côtés, si 
elles sont sur le milieu de la rivière; ou elles appartiennent au proprié- 
taire riverain du côté où elles se sont formées. 

>■ Si une rivière ou un fleuve, en se formant un bras nouveau; 
coupe et embrasse le champ d’un propriétaire riverain et en fait une 
île, ce propriétaire conserve la propriété de son champ, encore que l’île 
se soit formée dans une rivière ou dans un fleuve navigable ou flottable. 

» C’est la justice même qui commande cette exception. La cité dé- 
daignerait un moyen d’acquérir qui aurait sa source dans la ruine et le 
malheur du citoyen. 

» Un fleuve ou une rivière abandonne-t-elle son ancien lit pour se 
former un nouveau cours , les propriétaires des fonds nouvellement 
occupés prennent à titre d’indemnité l’ancien lit abandonné , chacun 
dans la proportion du terrain qui lui a été enlevé. 

, » Les animaux peuvent sans doute devenir un objet de propriété. 
O11 distingue leurs differentes espèces. 

«La première est celle des animaux sauvages; la seconde, celle 
des animaux domestiques; et la troisième, celle des animaux qui ne 
sont ni entièrement domestiques, ni entièrement sauvages. 

Les animaux de la première espèce sont ceux qui 11e s’habituent jamais 
au joug ni à la société de l’homme : le droit de propriété sur ces animaux 
11e s’acquiert que par l’occupation, et il finit avec l’occupation même. 

» Les animaux domestiques 11e sortent pas de la propriété du maître 
par la fuite : celui-ci peut toujours les réclamer. 

» Les animaux de la troisième espèce, qui ne sont ni entièrement 
domestiques ni entièrement sauvages, appartiennent, par droit d’ac- 
cession, au propriétaire du fonds dans lequel ils ont été se réfugier, 
à moins qu’ils n’y aient été attirés par artifice. 

» Les animaux de cette troisième espèce sont l’objet d’une disposition 
particulière du projet de loi. 

» Nous allons examiner actuellement le droit J accession par rapport 
aux choses mobilières. 

» Ici la matière est peu susceptible de principes absolus. L’équité 
seule peut nous diriger. 

» La règle générale est que l’accessoire doit suivre le principal , à 

* la 
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la charge par le propriétaire de la êhose principale Je payer (a valeur 
de la chose accessoire. 

« Mais , dans les chutes mobilières , la- difficulté est de discerner 
la chose qui doit être rcputée principale d’avec celle qui ne doit être 
réputée qu'accessoire. 

« On réputé chose accessoire celle qui n’aété imie que pour l’usage 
et l’ornement d’un#autre. 

» Néanmoins, quand la chose unie est beaucoup plus précieuse que 
la chose principale , et quand elle a été employée à l’insu du proprié- 
taire , celui-ci peut demander que la chose unie soit séparée pour 
lui être rendue , même quand il pourrait en résulter quelque dégra- 
dation de la chose à laquelle elle a été jointe. 

» Dans le doute , on peut regarder comme l’objet principal celui 
qui est le plus précieux, et regarder comme simplement accessoire 
celui qui est de moindre prix : dans les choses^Ü’égaie valeur , c’est ie 
volume qui détermint. 

•* Si un artiste a donné une nouvelle forme à une matière'qui ne 
Jui appartenait pas , le propriétaire de la matière doit obtenir ia pré- 
férence en payant la main-d’œuvre. 

•» S’il s’agit pourtant d’une vile toile animée par le pinceau d'un 
habile peintre, ou d’un bloc de marbre auquel le ciseau d’un sculpteur 
aura donné la respiration , ie mouvement et la "vie , dans ce cas et 
autres semblables, l'industrie l’emporte sur ie droit du propriétaire de 
Ja matière première. ^ 

*« Une personne a-t-elie employé à un ouvrage quelconque une 
portion de matière qui iui%ppartenait et une portion qui ne lui ap- 
partenait pas, la chose devient commune aux deux propriétaires dans 
ia proportion de leur intérêt respêctif. 

» Si une chose a été formée par un mélange de plusieurs matières - 
appartenant à divers- propriétaires , le propriétaire de la matière ia plus- 
considérable et la plus précieuse peut demander à garder le tout , en 
remboursant le prix des matières qui ne lui appartenaient pas. 

» Si on ng peut distinguer quelle est la plus précieuse des matières' 
mélangées , la chose provenue du mélange demeurera communeà tous 
Jes divers propriétaires. . • 

» La communauté donne ouverture à la licitation. 

» Dans tous les cas où le propriétaire de la matière employée à un 
ouvrage sans - son aveu peut réclamer l’entière propriété du tour, H 
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lui est li!>re de demander le remplacement de sa matière en même 
nature, quantité, poids', mesure et bonté, ou d’exiger qu'on luien payé 
la valeur, 

» Au reste, suivant les circonstances , le propriétaire a l’action ers 
dommages et intérêts , et même l’action criminelle contre celui qui a 
employé à son, insu une matière qui ne lui appartenait pas. 

» Les règles qui viennent d'être tracées ne sauraient convenir à. 
toutes les hypothèses. Tout ce que peut le législateur en pareille 
occurence, c’est de diriger le juge. C’est à la sagesse du juge, dans 
une matière aussi arbitraire , à résoudre les diflèrens cas qui peumit 
se présenter, et qui n’ont pu être l’objet d’une prévoyance particu- 
lière. 

»• Telle est , citoyens Législateurs , dans son ensemble et dans ses 
détails, le projet de loi sut lu Propriété. 

• » Vous ne serez point surpris que ce projet se réduise à quelques 
définitions, à quelques règles générales : car le*orps entier du Code- 
civil est consacré à définir tout ce qui peut tenir à l’exercice du droit 
de propriété ; droit fondamental sur lequel toutes les institutions- 
sociales reposent, et qui , pour chaque individu , est aussi prééieux 
que la vie même , puisqu’il lui assure les moyens de la conserver. 

, » La cité n’existe , disait l’orateur romain , que pour que chacum 
conserve ce.qui lui appartient. Avec ie secours de cette grande vérité , 
cet orateur philosophe arrêtait , de son temps , tous les mouvemens 
des factions occupées à désorganiser l’Empire. 

» C’est à leur respect pour la propriété que les nations modernes 
sont redevables de cet esprit de justice et J» liberté qui , dans les temps 
même de barbarie, sut les défendre contre les violences et les entre- 
prises du plus fort. C’est la propriété qui posa , dans les forêts île lit 
Germanie, les premières bases du. gouvernement représentatif. C’est 
elle qui a donné naissance à la constitution politique de nos anciens- 
pays d’états , et qui , dans ces derniers temps, nous a inspiré le cou- 
rage de secouer le joug et de nous délivrer de toutes les- entraves de la 
féodalité. „ . 

>» Citoyens Législateurs, la foi reconnaît que la propriété est le droit 
de jouir et de disposer de son bien de la manière*ia plus absolue, et 
que ce droit est sacré dans la personne du moindre particulier. Quel 
principe plus fécond en conséquences utiles ! 

» Ce principe est comme l ame universelle de toute la législation; 
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îl rappelle aux citoyens ce qu’ils se doivent entre eux , et à l’État ce ““T .. 

qu il doit aux citoyens ; il modéré les impôts, il hxe le régné heureux T; ^ 
de la justice; il arrête, dans les actes de la puissance publique, les Dc b p. 0[)r l(! 
grâces qui seraient préjudiciables aux tiers ; il éclaire la vertu et la ElfWU . Ja 
bienfaisance même ; il devient la règle et la mesure de la sage com- 
position de tous les intérêts particuliers avec l’intérêt commun ; il 
communique ainsi un caractère de majesté et de grandeur aux plus 
petits détails de l’administration publique. 

» Aussi vous avez vu le génie qui gouverne la France établir sur 
la propriété les fondemens inébranlables de la République. 

» Les hommes dont les possessions garantissent la fidélité, sont 
appelés désormais à choisir ceux dont les lumières , la sagesse et le 
zèle doivent' garantir les délibérations. 

» En sanctionnant le nouveau Code civil vous aurez affermi , 
citoyens Législateurs , toutes nos institutions nationales. 

» Déjà vous avez pourvu à tout ce qui concerne l’état des' per- 
sonnes : aujourd’hui vous commencez à régler ce qpj regarde les biens. 

Il s’agit pour ainsi dire de lier la stabilité de la patrie à la stabilité 
même du territoire. On ne peut aimer sa propriété sans aimer les lois 
qui la protègent. En consacrant des maximes favorables à la propriété , 
vous aurez inspiré l’amour des lois; vous n’aurez pas travaillé seule- 
ment au bonheur des individus , à celui des familles particulières ; 
vous aurez créé un esprit public , vous aurez ouvert les véritables 
sources de la prospérité générale , vous aurez préparé le bonheur de 
tous. » 


Le C. Galli , nommé par le Premier Consul, avec lesCC.TREiL- Livre n. 
hard etiBÉRENGER, pour présenter au Corps législatif, dans sa séance Tiire III.* 
de ce jour , Je titre MI du livre II du projet de Code civil : De I Usu- De 1 .j^® 

fruit , de {Usage#! Je t Habitation , et pour en soutenir la discussion bicwi' 
dans sa séance du p pluviôse , dépose sur le bureau l’exposé des motifs 
de ce ii|fe. 

Cet exposé est ainsi conçu : 

«Citoyens Légj slateurs , 

» Nous venons vous présenter , au nom du Gouvernement, le titre 
Je l’Usufruit, Je l'Usage et Je { Habitation , qui est le 111.* du livre II 
du projet de Code civil. » 
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Tivr t 11 ‘ “* Ce titre est divisé en deux chapitres : 

Tttrc III ” P rem,er concerne \ Usufruit ; 

De l'Usufruit , de « Le deuxième, ï Usage et F Habitation. 

Çp u * c ** dc » On commence , dans le 1 ." , par définir ce que c’est que \’ Usufruit. 

r , . C’est le droit de jouir des choses dont un autre a la propriété' , comme le 

lx î‘ u du ma, fs. ....... • « I ; I t . ’ 

proprietaire lui-même , mats a la charge a eu conserver la substance. 

» Quelque difficiie que puisse être toute définition ( 1 ) , et quoiqu’il 
soit très - dangereux d’en insérer dans un corps de lois , cependant 
comme le Code civil ne contient pas seulement des règles pour les 
juges , mais aussi des instructions pour chaque citoyen , il est bon 
d’ennrouver quelques-unes brièves et précises, qui, éclairant les juges 
et les parties en même temps, dissipent toute incertitude et ne laissent 
aucune ressource à la chicane. 

» Aussi ne définit-on pas 1 ’Uusufruit, comme d’autres l’ont défini (2), 
le droit de jouir d une chose dont on nest pas le propriétaire , la cou- 0 
servant entière et sans la détériorer ni la diminuer. Ces dernières paroles 
^auraient emporté" Exclusion des choses qui se consomment par l’usage 
ou qui se détériorent , et desquelles cependant on peut avoir l’usufruit, 
sous le nom d usufruit impropre , comme s’expriment les praticiens , 
ou de tjuasi usufructus , comme le dit formellement le texte dansées 
Institutes (3 ) ; et ce , par suite de la règle générale , que l’usufruit peut 
s’établir sur toutes les choses qui sont en notre patrimoine (4), soit 
quelles se conservent, soit qu’elles se détériorent, soit qu’elles se • 
consomment. 


» Voilà pourquoi, dans ce Code , on a préféré l’expression de la loi 
romaine (5), sa/va rerum substantia. 

» Et c’est pour la même raison qu’on déclare, article 574, que 
T usufruit peut être établi sur toute espèce de biens meubles ou immeubles, 
et par conséquent sur ces choses aussi qui se consomment par l’usage 
ou qui se détériorent. 

» L’article 572 décide que l’usufruit est établi par la loiuou par la 
volonté de t homme. 


( 1 ) L. 202 ff de Regulis juris. 

■* {2. ) Dcmat , iiv. I, lüre 11 , de L* Usufruit , S- I. 

( 3 ) $. 1. De Usufr. 

(4) L. 1 . De Usufr. juncto . $. 2. Instit. de Usufr. 

(5) In lege jMma 11 de Usufr . 
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» Par la loi , lei que l’usufruit légal , appartenant aux père -et mère 
sur le bien de leurs enfans , dont il est parlé à l’article 5 94 ; 

» Par la volonté de f homme , tel que celui qui est porté par un ies- 
tament , par un contrat. C’est cet usufruit quinous procure, qui nous 
facilite des libéralités , des actes de bienfaisance et de gratitude. C’est 
par le moyen de cet usufruit que des transactions les plus épineuses 
quelquefois se combinent, que les acquisitions les plus importantes et 
ies plus difficiles se font ; c’est par lui que les époux se rendent mutuel-, 
^entent les derniers témoignages de leur tendresse. 

-u Les fruits civils sont réputés , dit l’article 579, s'acquérir jour par 
jour , et appartiennent à f usufruitier , à proportion de la durée de son 
usufruit. « 

» L’article applique ensuite cette règle au prix des baux à ferme, 
comme aux loyers des maisons et aux autres fruits civils , dans la classe 
desquels l’article 577 range le prix des baux à ferme. 

» Cefte application fait cesser toutes les questions qui s’agitaient 
autrefois entre Je propriétaire et l’héritier de l’usufruitier, sur le mode 
de répartir un prix qui , représentant des fruits naturels, paraissait 
devoir suivre la nature de ceux-ci et non celle des autres. 

» A l’égard des arbres qu’on peut tirer d’une ptfjsinière , il est dit, 
article 585, que l'on se conformera aux usages des lieux pour leur 
remplacement. 

» Quant aux échalas pour les vignes, qu’on peut prendre dans les 
bois , et quant aux produits annuels ou périodiques, qu’on peut prendre 
4 ur les arbres, l’article ,586 statue que l’on doit suivre l’usage du pays 
ou la coutume du propriétaire. 

» Ainsi sont respectées et maintenues par-tout où il le faut , les cou- 
tumes , les habitudes des citoyens. r 

» Cette excellente partie de lq législation est également dueaux sages 
réflexions des rédacteurs du projet de Code ci\ül, puisqu’ils avaient, 
dans leur discours préliminaire, manifesté le désir qu’Sl y eût une 
tradition suivie J usages , 'de maximes et de règles , afin que l'on fût eu 
quelque sorte nécessité à juger autour J hui comme on a déjà jugé hier ( 1 ). 

» L’article porte : Si F usufruitier ne trouve pas de caution, les 
immeubles sont donnés à ferme ou mis en séquestre ; 

» Les sommes comprises dans t usufruit sont placées ; 

' ' f — ■ ■ ■ »— » ■ ». . * — 

(1) Projet du Code , p$ge ü du discours ptùtuuintirc. 


■Livre 11. 
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Livre II. •*> Les denrées sont vendues , et le prix en provenant est pareillement 
Titre 1 1 î. place ; 

De l'Usufruit . de- » Les intérêts de ces sommes et les prix des fermes appartiennent , 
dc dans ce cas, à F usufruitier. 

£.fau <ta motifs. “ Cette jurisprudence est bien plus judicieuse , bien plus mûrie que 
celle de ces pays où l’usufruitier pauvre , isolé ou étranger , ne trou- 
vant point île caution, l’on doit s’en tenir à*Ia caution juratoire. Mais 
cette caution juratoire serait-elle aussi satisfaisante pour le proprié- 
taire! Cette caution, qui' n’est que de paroles , pourrait-elle valoir au 
proprietaire autant que lui valent les moyens prescrits par l'article ! 

. ” Néanmoins , s’il est juste de n’admettre aucun» caution jura- 

toire dans le cas énoncé, il est également conforme à la justice et 
aux principes d’une équitable commisération, de l’avoir adoptée dans 
le cas de l’article 596, où il est précisément dit que F usufruitier peut 
demander et les juges peuvent accorder, suivant les circonstances , qu'une 
partie des meubles nécessaires pour son usage lui soit délaissée sous sa 
simple caution juratoire. 

» L'article 6 1 2 établit que F usufruit qui n'est pas accordé à des par- 
ticuliers ne dure que trente ans, - 

» On n’a pas adopté ici l’opinion du texte romain ( 1) : Plaçait cen- 
tum annis tuendos esse municipes. A la vérité , on 11e pourrait trouver 
bien solide la raison qui y est alléguée, quia is finis vitœ longcevi ho- 
minis est. Gomment ! parce qu’un homme peut vivre cent ans , il faudra 
décerner l’usufruit aussi pour cent ans à une ville ou autre commu- 
nauté ! Je ne comprends- pas la conséquence de ce principe : mais je 
compVends bien la doctrine de l’immortel Domat , qui, devançant 
J’opinion de noire Code, pensait qu’il y aurait eu bien -plus de raison 
de fixer cet usufruit à trente années seulement (2). 

» Après avoir donné avec beaucoup de précision la définition de 
•l'usufruit, apres en avoir expliqué la nature, après avoir dit comment 
et sur quelle chose il peut s’établir, on est pj-tssé de suite, articles 575 
et suivans, aux droits de l’usiifruitier, sans s’occuper des autres dis- 
tinctions que des interprète* des siècles passés avaient inventées en les 
exprimant par des locutions étrangères au texte et Vraiment barbares, 
telle que celle-ci ; inter usunifructum casualem et usumfructufn formaient , 


( 1 ) L. 8 ff i/f Usuf. et Usuf. legalo. L. An Vsuf. j6 ff de Usuf. 
(2) Titre XJ de T Usufruit, in fine. *■ 
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sous le prétexte qu’ejies étaient pins propres à l'intelligence des an- Lmtt ,, 
ciens jurisconsultes , tandis qu’au contraire d'interminables disputes et Tirc m 
d’innombrables procès ont été les seuls fruits de ces subtilités. D= puiufruîe .v* 

•> Citoyens Législateurs, je vous ai peut-être entremis plus qu'il ne dc IH:> " 

fallait du droit romain ; mais je suis né en Italie, d’où il tire son ori- _ ,, 

« x 1 rv » • \ . 1 .1,5 Exvou dfi nteujs , 

gme , ou les Pandectes ont etc retrouvées , ou ses maximes triomphent 
et où il faisait notre droit commun. J ■ . ,i \. 

En sollicitant votre indulgence j’emprunterai la voix d’un Français, 1 
du célèbre Dumoulin. 11 s’exprime ainsi dans sa préface dé la coutume 
de Fans , n,° 1 1 o. Ejure scripto mutuamur quod aquitqti consonum inve- 
ttitur, non quod fuerintus 'subditi Justiniano oui successoriltts ejus , sed 
quia jus illo auctore a sapientissimis viris ordinatum, tarit est œqiutm, 
ration aille , et undequaque absolut uni, ut omnium fcre christianarum 
Pentium usu et approbatione commune sit effectuai . 

» Je ne ferai pas une analyse plüs étendue des dispositions du titre. 

Elles ne sont susceptibles d’aucune objection , et n’ont par conséquent 
pas besoin d’ètre développées : il suffira donc de vous en faire lecture 
pour que votre sagesse les^ apprécie. 


Le C . G alli présente une nouvelle rédaction du titre Xll dfL 
üvre III du projet de Code civiL 

Le Conseil l’adopte en ces termes ; 

de l'échange 

Art. 1 F « L’échange est un contrat par lequel les parties se 
» donnent respectivement une chose jxnir une autre. 

Art. x. >■ L’échange s’opère par le seul consentement, de la même 
» manière que pour la vente. ' 

Art. 3. *> Si l’un des échangeurs a déjà' reçu la chose à lui donnée 
» en échange ^ et qu'il prouve ensuite que l’autre contractant n’est 
« pas propriétaire de cette chose , il ne peut, pas être forcé à livres» 
» celle qu'il a promise en contre-échange, mais seulement à. rendre 
.«.celle qu’il a reçue. j. 

Art. 4. » Le copermutant qui est évincé de la chose qu’il a reçue 7 
» en échange , a le choix de conclure à des dommages et intérêts , oui 
» de répéter sa chose. 


Livre HT. 
Titre XII. 

De nù-hange. 

BïAaciien communia 
quif au 'JriiuMaii 
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Art. r. " La rescision pour cause de lésion n’a pas lieu dans le 
» • contrat d’échange» 

Art. 6. >* Toutes les autres règles prescrites pour le contrat de 
» vente s’appliquent d ailleurs à l’échange. » 

Le Consul ordonne que le titre ci-dessus sera communiqué 
officieusement, par le Secrétaire général du Conseil d’état, à la Sec- 
tion de législation du Tribunal, conformément à l’arrêté du i 8 ger- 
minal an t o. 

Le C. Portalis présente le titre XVI du livre III : Du Dépôt et 
Ju Séquestre. *■ 

11 est ainsi conçu : 

CHAPITRE I« 

Du Dépôt en général , et de 'ses diverses Espèces. 

Art. | . er « Le dépôt , en général , est un acte par lequel on reçoit la 
» chose d’autrui , à la charge de la garder et de la restituer en nature. 

Art. 2. >> Il y a deux espèces de dépôt : le dépôt proprement dit , 
» et le séquestre. 

CHAPITRE IL 
Du Dépôt proprement dit. 

Section I." 

-4 

Dr la Nature et de l’Essence du Contrat de dépôt. 

Art. 3. » Le dépôt proprement dit est un contrat essentiellement 
® gratuit. 

Art. Af. » II ne peut avoir pour objet que des choses mobilières. 

Art. y » 11 n’est parfait que par la tradition réelle ou feinte de 
» la chose déposée. 

» La tradition feinte suffit, quand le dépositaire se trouve déji 
** nanti , à quelque autre titre , de la chose que l’on consent à lui 
» laisser à titre de dépôt. 

Ar U 6* « Le dépôt est nécessaire ou volontaire; 


Section II. 
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Section II. 

Du Dépôt volontaire. 

Art. 7. ■» Le dépôt 'volontaire se forme par le consentement réci- 
» proque de la personne. qui fait le dépôt et de celle qui le reçoit.' 

Art. 8. « Le dépôt volontaire ne peut régulièrement être fait que 
» par le propriétaire de la chose déposée , ou de son consentement 
>• exprès ou tacite. # 

Art. p. »• Le dépôt volontaire doit être prouvé par écrit. La preuve 
» testimoniale n’en est point reçue pour valeur excéJant 1 50 francs. 

Art. 1 o. « Lorsque le dépôt n’est point prouvé par écrit , celui qui 
» est attaqué comme dépositaire , en est cru sur sa déclaration , soit 
» pour le fait même du dépôt, soit pour la chose qui en faisait l’objet, 
» soit pour le fait de sa restitution. 

Art. 1 1 . » Le dépôt volontaire ne peut avoir lieu qu’entre per- 
' » sonnes capables de contracter. 

» Néanmoins , si une personne capable de contracter accepte le 
>» dépôt fait par une personne incapable , elle est tenue de toutes les 
» obligations d’un véritable dépositaire ; elle peut être poursuivie par 
» le tuteur ou administrateur de la personne qui a fait le dépôt. 

Art. 1 2. » Si le dépôt a été fait par une personne capable à une 
» personne qui ne»J’est pas, la personne qui a fait le dépôt n’a que 
» l’action en revendication de la chose déposée , tant qu’elle existe 
» dans la main du. dépositaire , ou une action .en restitution jusqu’à 
» concurrence de ce qui a tourné au profit de ce dernier. 

Section III. • 

Des Obligations du Dépositaire. 

Art. I 3. •> Le dépositaire doit apporter dans la garde de la chose 
» déposée , les mêmes soins qu’il apporte dans la garde des choses 
» qui lui appartiennent. 

Art. 14. «La dflposition de l’article précédent doit être appliquée 
« avec pltfs de rigueur : i.° si le dépositaire s’est offèrt lui- même 
« pour recevoir le dépôt; 2. 0 s’il a stipulé un salaire pour la garde 
>* du dépôt; }.° si le dépôt a été fait uniquement pour l’intérêt du 
» dépositaire ; 4. 0 s’il a été convenu expressément que le dépositaire 
» répondrait de toute espèce de fautes. * * * 

4. L 


Livre III. 
Titre XVI. 

Du Dcpôl et «fa 
Séquestre. 

Rédaction emm/mi « 
quét au Tribunal, 
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Livre III. 
Turc XVI. 

Du Dépôt et du 
Séquestre, 

PAf.ieri'w cmnu/* 
f ** IribëMts, 


Art. i j. » Le dépositaire n’est tenu, en aucun cas, des aeciJens 
» de force majeure , à moins qu’il n’ait été mis en demeure de res- 
>» tituer la chose déposée. 

Art. i 6. » L 1 ne peut se servir de la chose déposée, sans la per- 
» mission expresse ou présumée du déposant. 

Art. 1 7. » Il ne doit point chercher à connaître quelles sont les 
» choses qui lui ont été déposées , si elles lui ont été confiées .dans un 
» coffre fermé ou sous une enveloppe cacheté^ 

Art. 18. » Le dépositaire doit rendre identiquement la chose 
» même qu’il a reçue. 

» Ainsi , le dépôt des sommes monnayées doit être rendu dans les 
» mêmes espèces dans lesquelles il a été fait , soit dans le cas d’aug- 
» mentation , soit dans le cas de diminution de leur valeur. 

Art. 1^. » Le dépositaire n’est tenu de rendre la chose déposée 
” que dans l’état où elle se trouve au moment de la restitution. Les 
» détériorations qui 11e sont pas survenues par son fait , sont pour le 
» compte du déposant. 

Art. 20- » Le dépositaire auquel la chose a été enlevée par une 
» force majeure ,' et qui a reçu un prix ou quelque chose à la place , 
» doit restituer ce qu’il a reçu en échange. 

Art. 2 I ■ « L’héritier du dépositaire qui a vendu de bonne-foi la 
» chose dont il ignorait le dépôt , n’est tenu que de rendre le prix qu’il 
« a reçu , ou de céder so.n action contre l’acheteur , s’il n’a pas touché 
» le prix. ' , 

Art. 2 2. » Si la chose déposée a produit des fruits qui aient été 
» perçus par le dépositaire , il est obligé de les restituer. Il 11e doit 
» aucun intérêt do l'argent déposé, si ce n’est du jour où il a été mis 
» en demeure d’en faire la restitution. 


Art. 23. «Le dépositaire ne doit restituer la chose déposée , qu’à 
» celui qui fa lui a confiée , ou à celui au nom duquel le dépôt a été 
» fait. 


Art. 24. » Il ne peut pas exiger de celui ^jî a fait Le dépôt , la 
» preuve qu'il était propriétaire de la chose déposée. . 

» Néanmoins s’il découvre que la chose a été volée , et quel en est 
» le véritable propriétaire, il doit dénoncer à celui-ci le dépôt qui 
» lui a été fait , avec sommation de le réclamer dans "un délai déter- 
» miné et suffisant. Si celui auquel la dénonciation a été faite néglige 
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>• de réclamer le dépôt , le dépositaire est valablement déchargé par 
» la tradition qu'il en fait à celui duquel il l'a reçu. 

Art. 2 y » En cas de mort naturelle ou civile de la personne qui 
» a fait le dépôt, la chose déposée ne peut être rendue qu’à son 
*> héritier. 

» S’il y a plusieurs héritiers , elle doit être rendue à chacun d’eux 
» pour leur part et portion. • 

Si la chose déposée est indivisible, les héritiers doivent s’ac- 

* corder entre eux pour la recevoir. 

Art. 2 6. » Si la personne qui a fait le dépôt a changé d’état; par 
» exemple , si la femme , libre au moment où le dépôt a été fait, s’est 
» mariée depuis et se trouve en puissance de mari ; si le majeur dépo- 
•» sant se trouve frappé d’interdiction ; dans tous ces cas et autres de 
» même nature, *le dépôt ne peut être restitué qu’à celui qui a l’ad- 
» ministration des droits et des biens du déposant. 

Art. 27. » Si le dépôt a été fait par un tuteur, par-un mari ou par 
>• un administrateur , il 11e peut être restitué qu’à la personne que ce 
tuteur, ce mari ou cet administrateur représentaient, si leur gestion 

* ou leur administration est finie. 

Art. 28. ” Si le contrat de dépôt désigne le lieu dans lequel la 
» restitution doit être faite, le dépositaire est tenu d’y porter la chose 
» déposée. S’il y a des frais de transport , ils sont à la charge du dé- 
» posant. 


l.IVRE 111. 
Titre XV t. 

Du Dépôt « Ju 
Séquestre, 

Red ictiott commit ni - 
quée nu Tribun nt. 


Art. 29.. » Si le contrat ne désigne point le lieu de la restitution , 
» elle doit être faite dans le lieu même du dépôt 

Art. 30. » Le dépôt doit être remis au déposant aussitôt qu’il le 
» réclame , lors même que le contrat aurait fixé un délai déterminé 
» pour la restitution ; à moins qu’il n’existe , entre les mains du dé- 
>• positaire , une saisie-arrêt ou une opposition à la restitution et au 
» déplacement de la chose déposée. 

Art. 31.» Toutes les obligations du dépositaire cessent , s’il vient 
» à découvrir et à prouver qu’il est lui-même propriétaire de la chose 
» déposée. 


Section IV. 


Des Obligations e/e la personne par laquelle le Dépôt a été fait. 


Art. 32. » La personne quia fait le dépôt est tenue de rembaurser 

La 
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» au dépositaire les défenses qu’il a faites pour la conservation de la 
» chose déposée, et de l'indemniser de toutes les pertes que le dépôt 
» peut lui avoir occasionnées. 

Art. 3 3. » Le depositaire peut retenir le dépôt jusqu’à l’entier 
» paiement de Ce qui lui est dû à raison du dépôt. 


Section V. ’ 
Du Dépit nécessaire. 


Art. 34. » Le dépôt nécessaire est celui qui a été forcé par quelque 
» accident, tel qu’un incendie, une ruine, un pillage de maison, un 
» naufrage ou autre événement imprévu. 

Art. 35. » La preuve par témoins peut être reçue pour le dépôt 
» nécessaire, même quand il s’agit d’une valeur âu-dessus de 150 
>> francs. 

Art. 36. » Le dépôt nécessaire est d’ailleurs régi par toutes les 
» règles précédemment énoncées. 

Art. 37. >» Les aubergistes ou hôteliers sont responsables , comme 
» dépositaires , des effets apportés par le voyageur qui loge chez eux : 
« le dépôt de ces sortes d’effets doit être regardé comme un dépôt 
» ' nécessaire. 

Art. 58. *> L’hôtelier ou aubergiste est responsable des effets 
» apportés par le voyageur, encore qu’ils n’aient point été remis à sa 
» garde personnelle. 

Art. 39. » Il est responsable du vol ou du dommage des effets 
« du voyageur, soit que le vol ait été fak ou que le dommage ait été 
« causé par les domestiques et préposés de l'hôtellerie , ou par des 
» étrangers allant et venant dans l’hôtellerie. 

Art. 40. » H n’est pas responsable des vols faits avec force armée 
» ou autre force majeure. 


- CHAPITRE III. 

Du Séquestre. 

Section I.” # 

# Des diverses especes de Séquestre. 

Art. 41. » Le séquestre est ou conventionnel ou judiciaire. 
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Section II. 

Du Séquestre cpnventiJnnel. 
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Livre III. 
Titre XVI. 


Du Depot et du 

Art. 42. » Le séquestre conventionnel est le dépôt fait par une Séquestre, 
ou plusieurs personnes , d’une chose qu; est en litige , à un tiers R/fiactien commun!- 
qui s’oblige de la rendre, après la contestation terminée, à la 
personne qui sera jugée devoir l’obtenir. 

Art. 43. *• Le séquestre peut n’être'pas graluit. 

Art. 44. » Lorsqu’il est gratuit, il est soumis auX règles du dépôt 
proprement dit, sauf les différences ci-après énoncées. ' 

Art. 4 j. » Le séquestre peut avoir pour objet, non-seulement des 
effets mobiliers , mais même des immeubles. 

Art. 4 6 . » Le depositaire séquestre ne peut être déchargé avant la 
contestation terminée, que du consentement de toutes les parties 
intéressées, ou pour une cause jugée légitime. 

Section III. 

* . . . \ T , 

• • 1 (l 

Du Séquestre ou Dépôt judiciaire. 

Art. 47. » Le séquestre peut être ordonné par justice, 

» i.° Des meubles saisis sur on débiteur;. 

» 2. 0 D’un immeuble ou d’une chosetriobilicre dont là propriété 
ou la possession est litigieuse entre deux ou plusieurs personnes; 

» 3.® Des choses qu’un débiteur offre pour sa libération. 

> : !.. r 

S- I." 

. Du Dépôt ou de la Garde des Aî miles saisis. 

Art. 48. « L’établissement d’un séquestre judiciaire produit, 'entre 
le saisissant et le gardien , des obligations réciproques. Le gardien 
doit apporter pour la conservation des effets saisis , les soins d’un 
bon père de famille. 

« 11 doit les représenter., soit à la décharge du saisissant pour 13 
vente, soit à la partie Contre laquelle les exécutions ont été faites, 
en cas de main-levée de la saisie. 

» L’obligation du saisissant consiste à payer àu gardien le salaire 
fixé par la loi. 
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Art. i , x. 


Art. j, 4 , $, 6 . 


Art. 7,8,9. 
Art. ie. 


Art. 11, il. 
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s. 11. 

Du Séques{re judiciaire. 

Art, 49. » Le séquestre judiciaire est donné, soit à une personne 
» dont Jes parties intéressées sont convenues entre elles, soit à une 
>» personne nommée d’oflice par le juge. 

» Au premier cas, le séquestre est conventionnel; 

*» Au deuxième cas, il se forme un quasi-contrat qui soumet, envers 
>• les parties iitigantes, celui auquel la chose a été confiée, à-toutes 
•* les obligations qu'emporte le séquestre conventionnel. « 

Le C. Portalis fah lecture du chapitre I. cr : Du Dépôt en général 
et de ses diverses espèces. 

Les articles 1 et 2 qui le composent sont adoptés. 

Le C. Portalis fait lecture du cltap. II : Du Dépôt proprement dit. 

La section I. re : De la nature et de f essence du Contrat de Dépôt, est 
soumise à la discussion. 

Les articles 3,4, 5 et 6 qui la composent, sont adoptés. 

La section II : Du Dépôt volontaire , est soumise à la discussion. 

Les articles 7 , 8 et g sont adoptés. 

L’article 1 o est discuté. 

Le C. Defer mon observe que la règle établie par cet article est 
tellement générale, qu’on pourrait troire qu’elle forme exception à la 
disposition de l’article précédent. 

11 propose, pour prévenir toute équivoque, de réduire l’article 10 
au cas où le dépôt est d’une valeur au-dessus de 1 50 francs. 

Cette amendement est admis. En conséquence le Conseil adopte 
l’article 10 dans les termes suivans : 

« Lorsque le dépôt étant au-dessus de 1 5 $ francs n’est point prouvé 
>* par écrit, &c._» 

Les articles 1 1 et 1 2 sont adoptés. 

La section 111 : Des Obligations du Dépositaire , est soumise à la 
discussion. 
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L’article 13 est discuté. 

Le C. Defermon dit que sans doute cet article tend à obliger le 


qutt nu TrihitÂt . 
Art. ij. 


Livre IU. 
Titre xy I. 

dépositaire aux soins d’un bon père de famille. La rédaction ne parait p„ o cp jt « a» 
pas rendre cette idée : on pourrait en tirer la conséquence que s’il est Scquntre. 
négligent et inconsidéré dans ses propres affaires , ii pent l'être impuné- ÆAtinw* 

00 1 » i/ai ,, 4 , 1 , . * 1 au/e lin Tribunal* 

ment a 1 égard du depot dont il s est chargé. 

Le C. Portalis répond qu’un dépositaire qui rend un service 
d’ami, ne doit pas être soumis à une responsabilité aussi étendue que 
celle qui résulterait de la rédaction qui est proposée : il suffit qu’il donne 
à la conservation du dépôt les soins d'un bon administrateur. Le dépo- 
sant est libre dans son choix; s’il place mal sa confiance, il commet une 
faute qtd compense et qui couvre dans une certaine mesure., la né- 
gligence du dépositaire. C’est par cette considération qu’on n’oblige 
ce dernier qu'aux mêmes soins qu’il donne à ses propres affaires, et 
non à la sollicitude extrême et scrupuleuse que l'on exige de celui 
qu’on assujettit aux soins d’un bon père de famille. A 

• L’article est adopté. 

Les articles 14, 1 j, 1 6 , 17, 1 8, 19, 20, 11, 22 et 23 sontadoplés. Art 14113. 


L’article 24 est discuté. An. 14. 

Le C. Regnaud ( de Saint- Jean -d’Angely ) dit qu'il serait 
extraordinaire, lorsque le propriétaire diffère de retirer la chose, de 
permettre au dépositaire de îa remettre à celui qu’il saurait l’avoir 
yolée. Il serait plus Convenable de l’obliger à faire sa déclaration à un 
officier public. 

Le C. Bigot-Préameneu dit que cette disposition est fondée sur 
ce que le propriétaire a eu un temps suffisant pour faire valoir ses 
droits. * 

Le C. Portalis dit qu’il est possible qu’il y ait eu des arrangemens 
entre les parties; alors, pourquoi dénoncer un délit dont elles ont voulu 
effacer les traces , et qui ne blesse que des intérêts privés ; qui peut-être 
même n’a jamais existé; car il n’est pas certain que les renseignemens 
donnés aux dépositaires fussent vrais. Il suffit donc que le propriétaire 
soit averti; c’est à lui d’agir : s’il garde le silence, le dépositaire 11’est 
pas obligé de veiller à ses intérêts avec plus de soin que lui-même. Le 
dépositaire ne doit pas s’exposer à diffamer mal-à-propos un citoyen, 
ni à se voir poursuivi comme calomniateur. 
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LeC. Regnaud (de Saint-Jean-d’Ancrely) objecte que la somma- 
tion que l’article oblige de faire au propre 5 taire suffit pour divulguer 
le délit. * 

Le C. Portalis répond qu’une sommation n’est pas un acte public. 
tildcthn emmatti- £jj e ne V a pas au-delà des parties. Le tiers interposé entre elles n’est là 

wff an I r tonnât . *. , 1 , , * • # 1 i i . 

que comme le moyen de communication exige par la loi. 

D’ailleurs , on est maître de la rédaction d’un acte semblable , et 
dès-lors on peut écarter toute énonciation trop positive, et dire, par 
exemple, que, faute de réclamation, on rendra le dépôt’à celui qui 
l’a confié. Au contraire , dans la déclaration faite à un officier pu- 
blic , on est forcé d’expliquer les faits et de nommer les personnes. 

Le G, Cretet dit qu’on pourrait se borner à obliger le déposi- 
taire d’avertir , sans l’astreindre à faire une sommation. 

Le C. Treilhard répond qu’il est nécessaire que l’avertissement 
^soit légalement constaté. 

Le C. Defermon demande la suppression de cette partie de l’ar- 
ticle. Elle lui paraît inutile , et même elle pourrait quelquefois ex- 
poser le dépositaire à l’accusation de recel. En la retranchant , tout 
marchera naturellement et sans aucun embarras. 

Le Consul Cambacérès dit que la règle consacrée par l’article 
a existé dans tous les temps , et est admise par tous les jurisconsultes. 
On s’étonnerait de ne pas la retrouver dans le Code civil. 

• L'article esç adopté. 

Les articles 25 et 2 6 sojU adoptés. 


An. a j, jtf. 


Art. 17. L’article 27 est discuté. » 

* LeC. Deff.rmon demande qu’on explique que l’article ne s’applique 
qu’au cas où le dépôt a été fait par un tuteur, par un mari, par un 
* administrateur, dans sa qualité d'administrateur, de tuteur ou de mari. 
Le C. Portalis répond que l’article est évidemment rédigé dans 
ce sens. * * 

L’article est adopté dans les termes suivait* : 

« Si le dépôt a été fait par un tuteur, par un mari ou par un ad- 

» ministrateur , dans l’une de ces qualités , il 11e peut , &c. >» 

4 • 

An. aï » ji. Les articles 28 , 2p , 30 et 3 1 sont adoptés. 

La 
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La section IV : Des Obligations de la personne par In<jktlfe lé dépôt L)VRt ni. 
a été fait , est soumise à fa discussion. XVI 

Les articles 3 1 et 3 3 qui la composent sont adoptés. Du ^>q>A <* <tu 

1 La section V : Du Dépôt nécessaire, est soumise à la discussion. Rümùoh commune 

1 t • y uét au Tribunal . 

Lès articles 34, 35, 3 6, 3?, 38, 3g 6140, qui la composént, Art. j».3». 
sont adoptés. ‘ Art. 3444». 


Le C, Jollitet peuse que c'est ici ie lieu de s’occuper des dis- 
positions relatives aux voituriers, lesquelles ont été ajournées dans la 
séance du 1 4 nivôse. 

. Le C. Tronchet dit que les engagemens jdes voituriers forment 
un contrat mêle de dépôt et de louage ; qu’ainsi on doit reporter au 
titre du Louage les dispositions qui les règlent comme tenant de la. 
nature du louage , et ne placer dans le titre en discussion que celles 
qui les concernent sous le rapport du dépôt. 

Le Consul G amb acérés dit qu’il convient de se fixer d’abôrd 
sur les dispositions qu’on croira devoir adopter; que Ja question de 
savoir où elles seront placées n’est que secondaire , et qu’on pourra 
la décide? ensuite. 

» v 

^ Cet ordre de discussion est adopté. 

En conséquence, le C. Galli fait lecture de la sedtoqll du cha- 
pitre 111 cfu titre XIII : Du Louage. 

Elle est adoptée airtsi qu’il suit : 

• « 

Des Voituriers par terre et par eau. 


Livie lit. 
Titre XIII. * 
Du Louage. 

J/ I\ édde tioh. 

.» i 

Art. 105 à 1 i*. 


Art. 105. « Le marché fait avec les voituriers pat tetre et par 
» eau est un contrât mixte , qui participe de fa nature du contrat de • s • 
» louage et de celui de dépôt. 

Art. 1 06. » Les voituriers par tetre et par eau sont assujettis , 

» pour ia garde et ia conservation des choses qui leur sont confiées j 
» aux mêmes obligations que les aubergistes , dont il est parlé au titre 
u du Dépôt. i 

1 Art. 1 07. •* II» ne répondent pas seulement de ce qj/ils ont déjà 
» reçu dans leur bâtiment ou voiture, mais encore de ce qui leur es 
» .été remis sur le port cta dans l’entrepôt , pont être plaéc dams leur 
*» bâtiment ou voiture. ’ 

4- ' M 
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Livre III. 
Tittt XIII. 

Du Louage. 

Rtdtution, 


* Art. 41. 

• 

Livre 111 . 
T.u* XVI. 

Du Depot et du 
Séquestre. 

Rédaction communi- 
quée au Tribunal. 

• An. 41 à 45. 
Art. 46. 


JO - SÉANCE DU 28 NIVOSE AN 12. v 

Art. ro8. >* Les entrepreneurs de voitures et roulages publics 
» doivent tenir registre de l’argent, des sacs et des paquets dont ils se 
» chargent . 

Art 1 09. » Les voituriers sont responsables de la perte et des ^va- 
» ries des choses qui leur sont confiées , à moins qu’ils ne prouvent 
» qu’elles ont été perdues et avariées par un cas fortujt ou force 
» majeure. 

Art. I I o. » Les entrepreneurs et directeurs de voitures et roulages 
» publics , les maîtres de barques et navires , sont en outre assuje tis 
» à des règlement particuliers, qui font loi entre eux et les autres 
<« citoyens. » . ■ 1 ■ •. : 

Le Consul met aux voix la question de savoir dans quel titre 
les articles qui viennent d’être adoptés , seront placés. 

Le Conseil décide qu’ils conserveront leur place dans le titre XIII : 
Du Louage. - 

'l 

On reprend la discussion du titre XVI : Du Dépit et du Séquestre. 

Le C. Portalis fait lecture du chapitre lit : Du Séquestre. 

La section L r * : Des diverses espèces de Séquestres , est soumise à 
la discussion. 

L’article 41 , qui la compose, est adopté. 

• V * 

La 'section II : Du Séquestre conventionnel , est soumise à la dis- 
cussion. 

Les articles 42 , 43 , 44 et 4*5 sont adoptés. 

L'article 4 6 est discuté. 

Le C. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angely ) demande s’il faut 
exiger le consentement de toutes les parties intéressées , ou seulement 
de celles qui ont comparu au séquestre. Par exemple , trois héritiers 
ont consenti qu’un bien sur lequel ils sont en contestation , demeure 
en séquestre entre les mains de l’un d’eux; dans la suite, un quatrième 
héritier se présente : le séquestre peut-il être levé par le consentement 
des trois qui l’ont établi , ou faudra- t-il nécessairement le concours du 
quatrième? 

Le C. Treilhard observe que le gardien ne s’est pas obligé 
envers lui. 
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Le Consul Cambacérès dit que le séquestre, volontaire dans 
son principe , devieflt forcé , si un tiers intéressé se présente^, lors 
c’est l'autorité de la justice qui établit le séquestre. 

- Ce C. Treilh ari> dit qis’ii est nécessaire de bien poser d’abord la 
question. 

Trois personnes, alors seules connues pour parties intéressées , con- 
viennent du séquestre. Une quatrième se fait ensuite connaître. Elle 
est en cause ou elle n’y est pas. Si elle n'est pas en cause , son consen- 
tement est inutile pour la levée du séquestre : on rfl la connaît pas 
juridiquement. Si eli# est en cause, elle devient partie intéressée et le 
dépositaire la connaît. Ainsi l’article pourvoit à tous les cas , lorsqu’il 
dit que le dépositaire est déchargé par le consentement 'des parties 
intéressées, ou pour une en use jnge'e (egitinie. 

Le C. Tronchet dit que le dépositaire-séquestre choisi par trois 
personnes ne se trouve engagé qu'envers elles , et n’est pas obligé de 
savoir si un tiers réélame quelque droit devant les tribunaux , à moins 
que ce tiers ne se fassecpnnaîireà lui par une opposition. On pourrait 
donc dire que le dépositaire est déchargé par le consentement de tous 
ceux qui oïit fait le dépôt. • • 

Le C. Treilhard observe que cette rédaction est exacte pour le 
cas qu’a supposé le C. Tronchet , mais qu’elle aurait l’inconvénient 
d’autorisecie dépositaire à rendre le dépôt à ceux qui l’ont fait, même 
lorsqu’il aurait été mis personnellement en cause. 

Le C. Tronchet dit qu’ij est 'nécessaire de ne pas confondre 
tous les cas dans l’application d’une règle trop générale ; car le dépo- 
sitaire peut être déchargé avant que la contestation soir terminée, et 
alors il lui est permis d'ignorer qu’il existe un tiers réclamant. 

LeC.REGNAUD (deSaint-iean-d’Angely) ne pense pas qu’un dépo- 
sitaire puisse se refuser à rendre la chose , des diamans , par exemple. 

Le Consul Cambacérès distingue entre le séquestre conven- 
tionnel et le séquestre judiciaire. 

H n’ya pas de doute, dit-il, que si plusieurs personnes, prêtes d'entre- 
prendre un voyage , ont déposé entre les mains de quelqu’un des effets 
tels que des diamans , le dépositaire doit les leur tendre sans se per- 
mettre aucune recherche. 

Mais si trois personnes qui sont en procès , ont déposé l'objet con- 
tentieux entre les mains d’un tiers jusqu’à ce que |p litige soit ter- 
mlhé , le dépositaire ne doit renJre la chose qu’après le jugement , 

. M 2 


Livbk I IL 

Tie-e XVI. 

Du Dépôt et d« 
ScipiCstrs. 

RtJactim communi- 
quée mu Trié’ tu si. 
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même lorsque tous ceux qui, oui fait le dép& viennent le «ederaatlder. 
S’il partait de cette règle , un tiers qui aurait droit à la chose serait 
fond™ lui reprocher Je a eu être dessaisir avant de savoir à qui l'évé- 
nement dju procès la donnerait avant de/êtee fait représenter la tran- 
saction , la décision arbitrale ou le jugement qui ont terminé: ta con- 
testation. + ■ . . 

Le C. RecjN-aü-O. (■ dé SainthJeaiirdlAagely ) regarde k séquestre 
purement conventionnel;, comme ua contrat résoluble par le consen- 
tement ^ ceu\4n seulement; quii L’ont formé sans que le dépositaire- 
séquestre puisse; régler sa conduite sur iiintéràl d’un tiers qu'il net 
coupait pas. Si. donc les personnes qui ont feit lé dépôt; s'accorde ne 
pour, ié retirer, on. ne peut leur- opposée l'intérêt de ce tiers. 

Le C. Treilhard observe qv’o» oublie dan» cette discussion , lés 
dispositions de l'article 4.2, 

Cet article , après avoir défini le séquestre conventionnel-, décidé 
que la chosa ne peut être rendue qu'après la contestation terminée , et 
seulement à celui qui| est jugé devoir l'obtenir. 

■Le C. Portali s dit que ia rédaction de Partielle doit être maintenue. 

<5n s’est setvi de l’expression parties intéressées, dans la prévoyance 
que les.déposans pourraient vouloir retirer la chose avant que iâ con- 
testation fût terminée, et pour leur en réserver ie droit. Cëttç déno- 
mination en effet ne convient qu’aux personnes qui ont confié leur, 
intérêt au dépositaire, et qui l’ont déduit en justice avant la «contesta- 
tiori ; à ceux enfin qui se montrent, et non à des. tiers ihconnus. 

Le C. ThoNCttET dit que rigoureusement cette explication des, 
mots parties intéressées -, est.confôrme aux principes du droit ; mais, 
le langage des lois n’étant pas entendu de tous, elle laissera des doutes. 
11 conviendrait donc de décider que le dépositaire sera déchargé par le. 
consentement de ceux, qui ont établi le séquestre, tant que d’autres nase 
seront pas déclarés ; que si des tiers se font connaître, ii faudra. la con- 
cours de leur consentement pour assurer la décharge du dépositaire. 

I^eCoNjuL CameacéRés djt que les tiers intéressés anronttoujaur*, 
sojn de, former opj^is, mon, entra les mains du : dépositaire-séquestre», 
et de convertir ainsi en séquestre judiciaire le. séquestre qpj,dans-i»r- 
prjncipe , était, conventionné}.. 

Personne n'est, forcé d'accepter uu, séquestre : celui qui trouve cet : 
engigement uop.onérepx peut Je refuser ; mais s’il s’y est soumis.il. 



LivAê Ut. 
tiWf XVI. 

!% Dtyàt et cîa 
Séquestre. 


DU DÉPÔT ET OU SÉQUESTRE, jj j 

faut qu'il l'e&écute de bomte-io*; autrement il seras* préférable tft* îte 
permettre de séquestre qu'entre les mains d’officiers publics. > 

Le dépositaire -séquestre lie connaît à la vérité que «eux qui-' lui 
ont, fait le dépôt; mais il rV ignore pas que la chose est lirigioüsi*: c’en 
est assez pour s ‘interdire toute complaisante favorable à la fraude , l&ftiictioà commun?- 
môme de la part de oeujc qui ont fait la dépôt., S’ils s’accordent petit *** , ' 1 ' 7 ’**'"“*' 
soustraire la chose aux droits d'un tiers , le dépositaire ne’ doit pat se 
prêter à c^^t^œtpptU., -ti . . . m- 

En ûn mot,, le séquestre conventionnel ne diffère du séquestre jndb 
ciaire qu’en ce que dans celui-ci le dépositaire est noraaré pat la 
Justice, et dans l’autre par fes parties, , 

Le Consul, ajoute qu’il faut du- moins' obliger le «Lépqsitaire- 
séquestre à faire une déclaration au greffe , afin que le séquestre ne 
soit pas. ignoré des tiers qui peuvent avçir ijuérêt ^ le connaître, 

La. règle générale est que le dépositaire- séquestre ne peut rendre 
la. chose qii’après- lé litige. i, -----j- . M 

Le C. fitoNCiItT dit qu’if n’^xiste. pps tqojours de contçs^tioQ-i 
quelquefois les parties ne mettent la chose en séqpestre.q^ poue se 
donner le temps de transiger. * 

Le Consul Cambacérès dit que ce cas est hors des termes de 
l’article 4.2, lequel ne se rapporte qu’à l’hypothèse où il y a- procès^ 

On peut cependant,, sj l'on veut , étendre plus loin-la disposition de- 
l'article , et. dire que si la contestation n’est pas engagée , il est libre, 
aux paities dçretirei'la chose ; mais que s’il y a procès, le dépositaire 
ne peut'pluS rendre là cHdse qu’après le jugement'. 

Le CRegnauD (de Sdint-Jean-d\AngeIy ) dit qu’en effet il arrive 
quelquefois que des' associés mettent leur actif en séquestre jusqu’après 
le réglement de leur compte. Il 1 doit leur être permis de le retirer, 
tant qu’il n’y if point de contestation' entre eux; mais s’il s’élève un 
procès , le dépositaire- doit attendre le jugement , poifr rendre les effet* 
séquestrés , conformément à ce qui sera décidé. 

• Le- G. ’PlttlLH ARD dit que c’est là un simplè dépôt efnon tilt 
séquestre: Le.séquestre en effet suppose toujours une contestation. 

Le G, Pb‘*TAtts dit que quand il existe 1 Une contestation, il y a sé- 
questre; quami ifn'ètr existeras-, il n’y a qvi’un dépôt. Ainsi, lorsque les 
parties conviennent 'de séquestrer lft chose -1 , ce ne peut être que parce 
queilet se-ttronve' en-litige , er alors iiÿa lieu d ; appliqner'lVircle 42. 

' Le G Regnauix (de SainuJemi-d’Alngeiy) dit qu’il existe' encore 
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— ( ■ ^ t j t , d’au ires différences ; que le dépôt nu lieu que pour des ‘choses niol 4 - 

Titre xvT fibres, et b séquestre seulement pour des immeubles. 

D„ Dc(xt « du Le C. Portalis répond qu'il n’est point inhérent à la nature du té- 
S«j»oue. , ques ftê de ne pouvoir être établi que sur des immeubles. Le dépôt , à la 
fjJtaim çimmmi- vérité, ne peut avoir lieu que pour choses mobilières ; mais le séquestre 
fm*» ru**M. ^ (re également établi sur les meubles et sur les immeubles. 

Le C. Rbcnaud ( de Saint-Jeair-d’Angely ) dit qu’il y a encore 
cette autre différence , que le séquestre est toujours formé par le 
consentement de plusieurs, et le dépôt par b volonté d’un seul. 

Le Consul Cambacérès dit qu’il est possible de rapprocher 
toutes les opinions. 

On est d'accord que les parties peuvent retirer la chose séquestrée, 
tant qu’il n'y a point de contestation ; 

On reconnaît également que s’il existe une contestation , la chose 
ne peut plus être remise qu’à celui qui sera jugé devoir la retenir. 

Un changement de rédaction dans l’article 4.1 suffirait pour remplir 
les vues du Conseil. On pourrait dire que le séquestre conventionnel est 
te dépôt fait par plusieurs personnes et une chose litigieuse à un tiers qui 
s'oblige Je la rendre après la contestation terminée. 

Ces mots : chose contentieuse et contestation terminée, indiqueraient 
que la seule différence entre le séquestre judiciaire et le «équestre con- 
ventionnel consiste en ce que, dans ce dernier, le dépositaire estthoisi 
par les particÉ.'- ‘ '\,f ' f,. ' ■* ‘ ; 

D’un autre côté, on ne confondrait point des associés et d’autres 
qui auraient mis la chose en séquestre jusqu’à ce qu’ils aient pris leurs 
arrangemens, avec ceux qui aurai|pt fait le dépôt, afin que la chose 
demeurât dans la main d’un tiers jusqu’à ce que la justice ait prononcé; 
car le mot contentieux suppose une contestation engagée. 

li deviendrait évident que dans ce dernier cas le dépositaire serait 
obligé , avant de rendre la chose , de savoir comment la contestation 
a fini : autrement . et dans les divers systèmes qui ont été propos^ > 
tantôt le dépositaire se trouverait engagé , tantôt il ne ie serait pas, 
tandis que lorsqu’il vient un litige, il doit ftire assimilé, pour la ma- 
• mère de rendre la chose , au dépositaire-séquestre nomme p^r b jus- 

tice ; car il a contracté avec elle comme avec les parues. 

Le C. Regnaud ( de Saint-Jean-d’Angely ) admet cette distinc- 
tion. |1 convient que lorsque le depositaire n’est chargé que par uri 
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simple contrat, son engagement doit pouvoir être résolu par Je con- L|VR1 [|( 
sentement contraire; que s’il y a procès, it doit devenir dépositaire Titie xv , 

judiciaire. Du Dépôt et du 

L’article 4 6 est adopté. ' • • 

* t Jl/JaeiioM commuai- 

L’article 42 sera rédigé ainsi qu’il suit t t**o* Trihmu. 

- Le séquestre conventionnel est le dépôt fait par une ou plusieurs An- 4«. 

» personnes , d’une chose contentieuse, entre les mains d’un tiers qui *** 

*> s’oblige de la rendre, après la contestation terminée , à la personne 
» qui sera jugée devoir l’obtenir. ■» 


La section III : Du Séquestre ou Dépôt ju^ciaire , est soumise à la ^ 
discussion. • ^ 

Les articles 47, 48 et 45) qui la composent, sont adoptés. An. 47, 48 , 49. 

Le Consul ordonne que le titre qui vient d’être discuté sera com- 
muniqué officieusemeÿ, par le Secrétaire général du Conseil detat, 
à la Section de législation du Tribunat , conformément à l’arrêté du 
.1 8 germinal an 1 o. 

( La Séance est levée. ) 

• , Pour extrait conforme : 

/.< Secrétaire général Ju Conseil J état , 

J. G. Locré. 
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SÉANCE 


Livre II. 
Titre I.** 

De U Distinction 


Du j Pluviôse , an 12 de la République. 

Le Second Consul préside la séance. 

Le C. Treilh ard annonce que le titre I. er du livre II du projet de 
Code civil : De la Distinction des Biens , a été décrété par le Corps lé- des Bicm. 
gisiatif, dans sa séance du 4 de ce mois, tt DCmtJ* + P limite , 

Le C. Berlier, nommé par le Premier Consul, avec les Livre n. 
CC. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angely ) et Jollivet pour pré- Threiv. 

senter au Corps législatif , -dans sa séance du 29 nivôse, le titre IV f " v fôn" crj 0 '' 

du livre II du projet de Code civil: Des Servitudes ou Services fonciers, ^ ^ * ’ 

et pour en soutenir la discussion dans'sa séance du 10 pluviôse, dé- 
pose sur le bureau l’exposé des motifs de ce titre. 

Cet exposé est ainsi conçu : 

«Citoyens Législateurs , * 

» Un projet de loi sur la propriété vous a été soumis il y a peu de 
jours ; ses droits vous ont été développés avec beaucc^p d étendue : 
mais la propriété est susceptible de modifications comme toutes les 
institutions de l'ordre social. 

» Ainsi diverses causes peuvent concourir ù l’assujettissement d’un 
fonds originairement franc ; ainsi à côté de la liberté des héritages se 
placent les servitudes ou services fonciers,, dont nous venons vous en- 
tretenir aujourd’hui. 

>* Il ne s’agit point ici de ce s prééminences d’un fonds sur l’autre; 
qui prirent naissance dans le régime à jamais aboli des fiefs. 

» Il ne s’agit pas n*n plus de services imposés à la personne et en 
faveur d'une personne, mais seulement à un fonds et pour un fonds. 

» Dans ce travail, le Gouvernement n’a point aspiré à la créaffbn 
d’un système nouveau : en respectant les usages autant qu’il était pos- 
sible, il a rapproché et concilié les règles de la matière ; et malgré son 
extrême désir d’établir l’ uniformité dans cefte partie de la législation 
comme dans les autres , il y a quelquefois renoncé quand des différences 
locales la repoussaient invinciblement. 

4. * ' ' N 
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» Pour vous mettre, citoyens Législateurs, à même d’apprécier ce 
travail, je ne m’astreindrai pbint à justifier en détail chacun de ses nom- 
breux articles. 

» Tout ce (ju’un usage constant et conforme aux règles de la justice 
a consacré depuis des siècles, n’a pas besoin d’être motivé; et notre 
projet compte bien peu de dispositions qui ne soient dans ce cas. 

» Je ffle bornerai donc à vous offrir quelques notions générales de 
l’ordre qui a été suivi dans la rédaction de ce projet , et des vues qui . 
y ont présidé. r 

» Les servitudes se divisent en trois classes : les unes dérivent de la 
situation des lieux; les autres sont établies par la loi; la troisième espèce 
s’établit par le fait de l'homme. 

•> Les deux premières classes ont quelque affinité entre elles; la troi- 
sième en est essentiellement distincte : mais comme elles ont chacune 
un caractère et des effets qui leur sont propres, je vais les examiner 
séparément et dans l’ordre qui leur est assigné par le projet de loi. 


Des Servitudes qui dérivent de la situation des lieux. 

» Les eaux se placent au premier rang des servitudes de cette espèce. 
C’est par la nature des choses que les fonds inférieurs sont assujettis 
k recevoir les eaux qui découlent des héritages supérieurs; ainsi le 
propriétaire d*un héritage inferieur ne peut se soustraire à cette ser- 
vitude , qui est une charge tracée*par la nature elle-même. 

» De son côté, le propriétaire de l’héritage supérieur ne peut aggra- 
ver la servitude, n? changer le cours des eaux d’une manière quLporte 
dommage A l’héritage inférieur. 

» Ces règles sônt fondées d’une part suf la nécessité, et de l’autre 
sur l’équité. 

Mais la question des eaux se présente aussi sous un autre rapport. 

« En effet, de même que les eaux peuvent être pour l’héritage in- 
férieur unechose incommode; onéreuse, en un rritt une vraie servitude, 
d^même.eten plusieurs circonstances, elles peuvent lui offrir de grands 
avantages. 

» Cette situation particulière, considérée dès son origine, ne confère 
aucun droit de phis A l’héritage inférieur envers l’héritage supérieur 
dans lequel il y a une sourde. 

» Cette source faisant partie delà propriété comme le terrain même, 
le propriétaire du terrain où est ta source peut en disposer à sa volonté. 
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» Mais si pendant plus de trente ans ce propriétaire a laissé aux l, VR£ u 

eaux de sa source un cours à l’occasion ^pquel le propriétaire de l’hé- Tilrc 1V 

ritage inférieur ait fait des travaux apparens dans la vue d'user de ces Des Servitude» <*< 
eaux, et qu’en cet état celui-ci en ait acquis la possession trentenaire , Service* fonda», 
cette possession ainsi caractérisée a semblé suffisante pour établir les E*e*sJ du *«»•/*> 
droits de l’héritage inférieur. 

« Dans cette espèce , les rôles changent : et c’est l’héritage supérieur 
qui est assujetti envers l’héritage inférieur à respecter une possession 
qui ,• accompagnée d’actes païens et spéciaux, peut être considérée 
comme la suite d’arrangemens passés entre les deux propriétaires ou 
leurs auteurs. 

» Hors ce cas et celui où l’utilité publique ou communale réclame 
l’usage d’une source , le propriétaire en a l’absolue disposition, de 
manière toutefois qu’il n’aggrave point la condition de ses voisins. 

» Tels sont les principes que notre projet pose sur la matière des 
eaux , en y ajoutant quelques règles sur l’usage que peuvent tirer des 
eaux courantes les propriétés qui les bordent. 

» Toutes ces décisions sont conformes à la raison et à la justice. 

» Mais si les eaux et leur cours tiennent le premier rang parmi les 
servitudes naturelles , il en est d’autres*qüe la situation des lieux en- 
traîne aussi évidemment. 

« Tels sont, en certains cas , les clôtures et le bornage. 

» A la vérité, quelques auteurs , en ne considérant comme servitude 
que les devoirs susceptibles d’un exercice journalier ou du moins 
périodique, ont pensé que ce qui avait trait aux actions que nous 
examinons , et notamment au bornage , n’était que la matière d’un 
réglement entre voisins. « 

» Mais en mettant à l’écart toute dispute de mots , si le bornage est 
un devoir réciproque de tout propriétaire rural envers son voisin qui 
le réclame, cette règle se place naturellement ici! 

* J’ai parlé des servitudes qui dérivent de la situatiomdes lieux ; je 
passe à celles qui sont établies par la loi. 

Des Servitudes établies paç la loi. 

» Je dirai peu de chose des servitudes qui sont, en certains cas, 
établies pour l’utilité publique ou commipale. 

» Un chemin est-il à faire , un édifice public est-il à construire : lt^ 
propriété particulière cède, moyennant indemnité, au besoin général. 

N a 
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Livre 11 ” Ce principe, exprimé déjà au titre de la Propriété' , n’est rappelé 

Titre iv * c * c l ue P our complément d« tableau. 

Des Servitudes ou » Mais cette espèce de servitude qui, planant sur tous les fonds, en 
Services fonciers, atteint par intervalles quelques-uns et en absorbe plusieurs, peut n’être 
Etfoii <in muifi. considérée que comme accidentelle, et, malgré .son importance, ne 
tenir ici qu’une place secondaire. ’• 

» C’est sous ce point de vue que notre projet la considère ; il n’en 
parle que transitoirement, et s’occupe spécialement des servitudes qui, 
de leur nature, se rattachant à l’état habituel des propriétés particulières 
entre elles, ont leurs effets réglés par la loi, indépendamment de la 
volonté particulière, et nonobstant toute opposition dont l’un voudrait 
user envers l’autre. 

» Cette classe de servitudes se divise elle-même en un fort grand 
nombre d’espèces : la mitoyenneté des murs ; la distance requise pour 
certaines constructions , ou le contre-mur ; les vues sur la propriété du 
voisin ; l’égout des toits , et te droit de passage. 

» Peu de mots sur chacune de ces servitudes suffiront pour faire 
connaître l’organisation qui leur est propre. 

» L’une des plus importantes , sans doute , est la mitoyenneté des 
murs , dont nos principales coutumes se sont occupées avec beaucoup 
d’étendue. 

» Le droit romain a bien aussi de nombreux textes relatifs au mur 
commun ; mais cette source n’était point en cette occasion la meilleure; 
car les maisons de Rome, bâties sans contiguïté entre elles (ainsi que 
nous l’apprennent les lois mêmes de ce peuple , où elles sont ordinai- 
rement désignées sous le nom d ’isles [ insulct ] , ne pouvaient donner 
lieu entre voisins aux mêmes difficultés que chez nous , ou du moins 
ces difficultés devaient y être bien rares. • 

» Les dispositions de nos coutumes sur le mur mitoyen , nées de 
nos besoins t et de la forme même de nos habitations , nous offraient 
- un guide plus sûr et plus adapte à notre situation. 

» Le projet les a donc suivies , et les a puisées sur-tout dans la 
coutume de Paris , avec*laquelle la plupart des autres s’accordent , et 
, qui même est devenue en plusieurs points la base de la jurisprudence 

des pays de droit écrit. ^ 

» « Une assez grave divergence pourtant existait entre quelques 

parties du territoire français , et notamment entre les pays coutumiers 
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et ceux de droit écrit, non sur les effets de la mitoyenneté une fois Livre ^ 

acquise, mais sur le mode même de l’acquérir. ’ ^ !V 

» Dans une partie de la République , la mitoyenneté ne s’acquérait Dcj Srrvilll j c , ou 
et ne s’acquiert encore aujourd’hui que par le concours de deux vo* Service» foncier», 
lontés ; il ne suffit pas que l’une des parties veuille l’acquérir , il faut 
que l’autre y consente : c’est un contrat ordinaire ; et si le voisin 
refuse , à quelque prix que ce soit , de donner parü-à son mur , 
celui qui désiré la mitoyenneté est tenu d’y renoncer , et de bâtir sur 
son fonds un mur , qui lui reste en totalité. 

• » Dans beaucoup d’autres contrées , et notatriment dans le vaste 

ressort de la coutume de Paris, suivie sur ce point par un grand 
nombre d’autres , l'acquisition de la mitoyenneté s’opère par la dis— - 
position de la loi , et sous la seule obligation de rembourser la^noitié 
de la valeur du mur et du sol. 

>> Cette règle est celle que nous avons suivie comme la seule 
propre à prévenir des refus dictés par l’humeur ou le caprice , souvent 
contre l’intérêt même de celui à qui la mitoyenneté est demandée, et 
toujours contre les devoirs du bon voisinage. 

» Ainsi , la mitoyenneté des murs est justemeqj classée parmi les 
servitudes légales ; autrement elle eût appartenu aux servitudes con- 
ventionnelles. . 

• 

» Je ne parlerai point de la manière dont le projet règle les effets 
et les droits de la mitoyenneté des murs , ainsi que les caractères 
auxquels devra se reconnaître la mitoyenneté des. fossés et des haies. 

» En établissant à ce sujet un droit commun , on l’a fondé sur nos 
habitudes et sur les usages reçus le plus universellement. 

» Mais la conciliation des usages a été jugée impossible lorsqu’il 
a été question des plantations limitrophes , ou du moins il n’a pas été 
permis de les assujettir à une mesure commune et uniforme. 

» Lés principes généraux déduits de la seule équité indiquent suffi- 
samment sans doute que le droit de tout propriétaire cesse là où com- • 

mencerait un préjudice pour son voisin; mais cette primitive.donnée, 
commune à toutes les parties du territoire, n’écarte point la difficulté 
que nous venons d’indiquer. En effet, à quelle disBhce de l’héritage 
voisin «sera-t-il permis de planter des arbres de haute tige , ou autres! 

Sera-ce à un ou deux mètres pour les premiers , à un demi-çiètre 
pour les seconds l Et la fixation précise d’une distance quelconque 
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est-eile compatible avec la variété des cultures et du soi sur un ter- 
ritoire aussi étendu que celui de la République ! 

» Pour ne rien retrancher du légitime exercice de la propriété , 
mais pour ne pas blesser non plus les droits du voisinage , il a donc 
fallu se borner à n’indiquer sur ce point, et par voie de disposition 
générale , une distance commune qu’en l’absence de réglemens et 
usages locaigK. 

» Il n’a pas été moins nécessaire de renvoyer à ces réglemens et 
usages tout ce qui se rapporte aux contre-murs , ou , à défaut de 
contre-murs, aux distances prescrites pour certaines constructions 
que l’on voudrait faire près d’un mur voisin , mitoyen ou non. 

» En effet la loi ne saurait prescrire l’emploi de tels ou tels ma- 
tériaux qui n’existent pas également par-tout : ici , se trouve la pierre 
de taîlle , là il n’y a que de la brique, et pourtant ces élément sont - 
la vraie , l’unique mesure des obligations ultérieures; car mon voisin, 
s’il veut construire une cheminée , une forge ou un fourneau , ne peut 
néanmoins mettre ma propriété en danger , et elle y sera selon qu’il 
emploiera tels matériaux au lieu de tels autres , ou que , selon la nature 
de mes constructions , il en rapprochera plus ou moins les siennes. 

» Il â donc fallu encore s’en rapporter sur ce point aux réglemens 
et usages locaux, et renoncer par nécessité au bénéfice de l’uniformité 
^Jans une matière qui ne la comportait pas. 

» Au surplus, cet obstacle n’existe pas pour les autres servitudes 
légales que nous avons encore à examiner ; savoir , les vues , t égout , 
et le droit de passage. 

» Les servitudes de vues ou jours tiennent un rang assez important 
dans cette matière. 

» On ne peut, en mur mitoyen, prendre des vues ou jours sur son 
voisin autrement que par convention expresse '. c’est une règle qui 
n’a jamais été contestée. Mais il s’agit plus spécialement ici de déter- 
miner jusqu’à quel point l’exercice de la propriété peut être gêné, même 
en mur propre ; et c’est sous ce rapport que l’incapacité d’ouvrir des 
vues ou des jours sur son voisin peut et doit être considérée comme 
une servitude établie par la lui. 

» Ainsi l'on He peut, même dans son propre mur, s’H est immé- 
diatement contigu à l’héritage d’autrui , pratkfuer des ouvertures ou 
prendre des jours sur le propriétaire voisin que sous les conditions 
que la. loi impose. 

v t- . . * 
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» Cette modification du droit de propriété 11’a pas besoin d’être L j vRt |( 

justifiée; l’ordre public ne permet pas qu’en usant de sa propriété on Ti|rc 1V 

puisse alarmer les autres sur la leur. De$ Smi[u<ic ', oll 

» C’est dans ces vues que le projet indique les hauteurs auxquelles Service» fonciers, 
les fenêtres» doivent être posées au-dessus du sol ou du plancher, avec £»/*« <*< muifi, 
les distinctions propres au rez-de-chaussée et aux étages supérieurs. 

» Quelques voix avaient sur ce point réjlamé des modifications pd|^ 
les habitations champêtres; mais une mesure commune et modérément 
établie a semblé devoir régir indistinctement lés habitations des cam- 
pagnes, comme celles des villes, parce que l’ordre public veille éga- 
lement pour les unes et pour les autres. * 

» Un article du projet traite de l 'égout des toits, et dispose que tout 
propriétaire doit établir ses toits 4 e manière que les eaux pluviales 
s'écoulent sur son terrain ou sur la voie publique, sans qu’il puisse les 
faire verser sur le fonds de .sort voisin. 

» Dira-t-on que cette disposition établit plus exactement un devoir 
qu’une servitude, parce qu’on n’exerce pas dç servitude sur son propre 
forfds : mais l’usage de sa propre chose , limité dans l’intérêt de celle 
d’autrui , est aussi une servitude légale; et d’ailleurs la cohérence de 
cette disposition avec les précédentes ne permettait pas de la placer 
ailleurs. > « 

« Enfin le projet traite du droit de passage dû au propriétaire d’un 
fonds enclavé et sans issue. 

» Cette servitude dérive tout-à-ia-fois et de la nécessité et de la loi; 
car l’intérêt général ne permet pas qu’il y ait des fonds mis hors du 
domaine des hommes; et frappés d’inertie, ou condamnés à l’incul- 
ture, parce qu’il faudra, pour y arriver, iraverserd’héritage d’autrui. 

» Seulement, en ce cas, le propriétaire qui fournil le passage doit 
être indemnisé, et celui qui le prend doit en &er de la manière qui 
portera le moins de dommage à l’autre. 

» Citoyens Législateurs, je viens d’indiquer rapidement les diverses 
especes de servitudes le'gales comprises au chapitre II du projet de loi. 

» De cette dénomination servitudes légales ou établies par la loi , 
il ne faut pas au surplus conclure qu’il 11e puisse y être apporté des 
dérogations ou modifications par la volonté de l’homme, mais seule- 
ment quelles agissent, en l’absprtce de toute convention, par la nature 
des choses et l'autorité de la loi. 

» Je passe à la troisième classe de servitudes dont traite le projet de loi. 
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SI • 

Des Servitudes établies par le fait de F homme: 

»'On appelle ainsi toutes servitudes qui dérivent ou d’une convention 
formelle, ou d’une possession suffisante pour faire présumer un accord, 
ou de la destination du père de famille. 

« La destination du père de famille équivaut à titre quand il est 
^puvé que deux fonds actuellement divisés ont appartenu à la même 
personne, et que c’est par elle que les choses ont été mises en l’état 
d’où résulte la servitude. 

» Les servitudes conventionnelles imposées sur la propriété , n’ont 
pour limites nécessaires que le point où elles deviendraient contraires 
à l’ordre public. # 

» Quelle qu’en soit la cause, elles sont, par l’objet auquel elles 
s'attachent , urbaines ou rurales , continues ou discontinues , apparentes 
ou non apparentes. 


» Notre projet explique cette triple distinction ; mais je porterai 
spécialement votre attention sur les deux dernières , et sur la diffé- 
rence qui, existant entre les servitudes continues et apparentes, et" les 
servitudes discontinues et non apparentes , exige qu’à défaut de titres 
les* unes soient mieux traitées que les autres. 

» Ainsi», les servitudes continues et apparentes pourront s’acquérir 
par une possession trentenaire ; car des actes journaliers et patens , 
exercés pendant si long-temps sans aucune réclamation , ont Un ca- 
ractère propre à faire présumer le consentement du propriétaire voisin : 
le titre même a pu se perdre; mais la possession reste, et ses effets ne 
sauraient être écartés sans injustice. , 

» 11 n’en est pas" de même à l’égard des servitudes continues, non 
apparentes , et des se|vitudes discontinues , apparentes ou non. 

» Dans ce dernier cas, rien n’assure, rien ne peut même faire léga- 
lement présumer que le propriétaire voisin ait eu une suffisant^ con- 
naissance d'actes souvent fort équivoques , et dont la preuve est 
dès-lors inadmissible. 


» La preuve de la possession trentenaire sera donc recevable dans 
la première espèce; mais nulle preuve de possession, même immémo- 
riale, ne sera admise dans la seconde. 

» Cette décision, conforme à la justice et favorable à la propriété, 
est l’une des plus importantes du projet , et mérite d’autant plus 

d’attention 
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d'attention qu’elle n’était pas universellement admise dans le dernier , 
état de la jurisprudence.. . . Tit* IV. 

« Nulle part on n avait pu méconnaître la différence essentielle qui D{j ScrTitu j ei „ a 
existe entre ces diverses espèces de servitudes ; mais tout ce qui en Service» fonder», 
était résulté dans quelques ressorts, c’est qu’au lieu de la possession Expni da »w/i, 
trentenaire on exigeait, à défaut de titres, la possession immémoriale 
pour l’acquisition des servitudes discontinues. 

*> De graves auteurs , et notamrrffent Dumoulin , avaient adopté cette 
opinion : mais qu’est-ce qu’une possession immémoriale pouvait ajouter 
ici , et quelle confiance pouvaient mériter , au-delà de trente ans , les 
mêmes faits , les mêmes actes que l’on avouait être équivoques et non 
concluans pendant cette première et longue série d’années ! . . . . 

» En rejetant cette possession immémoriale , notre projet a donc fait 
une chose qui , bonne en soi , s’accordera aussi avec les vues géné- 
rales de notre nouvelle législation en matière de prescription : la plus 
ïongue doit être limitée à trente ans , et les actes qui ne prescrivent 
point par ce laps de temps , püiveht bien être considérés comme de na- 
ture à ne prescrire jamais. . 

» 11 me reste peu de chose à dire sur le surplus du projet. 11 traite 
des droits et devoirs respectifs des propriétaires d'héritages dont f un 
doit une servitude à l’autre ; et les règles , prises à ce sujet dans l’équité 
et l’usage , ne pouvaient présenter ni embarras ni incertitude. 

” Rien ^ardu ni de grave ne s’offrait d’ailleurs dans la partie du 
travail quplxprime comment s’éteignent les servitudes établies par le 
fait de l’homme. 

• » Le non-usage pendant trente ans , qui en fait présumer l’abandon 
ou la remise , et la réunion dans les mêmes mains du fonds qui doit 
la servitude et de celui à qui elle est due : telles sont les causes d’ex- 
tinction, auxquelles il peut s’en joindre accidentellement une troisième 
lorsque le fonds qui doit la servitude n’est plus en état de la fournir. 

» Au surplus , le but essentiel de toute la partie du projet relative aux 
servitudes qui s’établissent par le fait de l’homme, a été de les protéger, 
mais de les circonscrire dans les limites précises de leur établissement: 
ainsi le voulait la faveur due à la liberté des héritages et à la franchise 
des propriétés. 

» Citoyens législateurs , j’ai parcouru, et plutôt indiqué que discuté» 
tous les points du projet de loi relatifaux servitudes ou services fonciers. 

» Sa sagesse n’échappera point à vos lumières. • 

4. * O 
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LlVRE h ,» Vous n’y trouverez que peu de dispositions nouvelles , et vous 
Titre iv remarquerez dans toutes ses parties la circonspection avec laquelle, en 
Des Servitudes ou ^ a ’ sant disparaître quelques nuances entre divers usages , on a néan- 
Services fonciers, moins respecté les habitudes générales, et même quelquefois les habi- 
E*fw/ d» motifs, tudes locales, quand des motifs supérieurs en ont imposé le devoir. 

» Sous tous les rapports qui viennent d’être examinés , le Gouver- 
nement a pensé que ce projet de loi obtiendrait de vous la sanction 
qui lui est nécessaire pour occuper dans le Code civil la place qui l’y 
attend. » 


Livre III. 
Titre XIX. 

De s Contrats 
aléatoires. 

* rf R{d*uiios. 


Le C. Portalis présente le titre XIX du livre 111 du projet de 
Code civil : Des Contrats aléatoires. 

11 est ainsi conçu : 

DES C ON J B A T S ALÉA TOI RES. 

Art. i . cr « Le contrat aléatoire est celui par lequel chacune des 
» parties contractantes s’engage à donngr ou à faire une chose, et ne 
» reçoit, en équivalent de ce qu’elle donne ou promet, que l’avantage 
» casuel d’un événement incertain. 

» Tels sont, 

» Le contrat d’assurance, 

* Le prêt à grosse aventure , 

» Le jeu et le pari , 

» Le contrat de rente viagère. 

» Les deux premiers sont régis par les lois maritimes. 


CHAPITRE I.« 


Du Jeu et du Pari. 

Art. 2 . » La loi n’accorde aucune action pour le paiement de ce qui 
» a été gagné au jeu ou par un pari. 

Art. 3 . » Les jeux propres à exercer au fait dès armes, les courses à 
» pied ou à cheval , les courses de chariot , le jeu de paume et autres 
» jeux de même nature qui tiennent à l’adresse et à l’exercice du corps, 
» sont exceptés de la disposition précédente. . 

» Néanmoins le tribunal peut rejeter la demande, quand la somme 
» lui paraît excessive. 

Art. 4. ». Dans aucun cas le perdant ne peut répéter ce qu’il a 
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» volontairement payé , à moins qu’il n’y ait eu, de la part du ga- " 
*> gnant, dol, supercherie ou escroquerie. 

CHAPITRE II. 

Du Contrat Je rente viagère. 

Section I/* % 

Des Conditions requises pour Li validité du Contrat. 

Art. y » La rente viagère peut être constituée à titre onéreux, 

» moyennant une somme d’argent ou une chose mobilière apprc- 
» ciable, ou pour l’abandonnement d’un immeuble. 

Art. 6. » Elle peut être aussi constituée à titre purement gratuit, 

» par donations entre-vifs ou par testament. Elle doit être revêtue alors 
*> des formes requises par la loi. 

Art. rj. » Dans le cas de l’article précédent , la rente viagère est 
» réductible, si elle excède ce dont il est permis de disposer : elle est 
» nulle , si elle est au profit d’une personne incapable de recevoir. 

Art. 8. « La rente viagère peut être constituée, soit sur la tête 
» de celui qui en fournit le prix , soit sur la tête d’un tiers qui n’a aucun 
» droit d’en jouir. 

Art. 9. » Elle peut être constituée sur une ou plusieurs têtes. 

Art. 1 o. » Elle peut être constituée au profit d’un tiers, quoique 
». le prix en soit fourni par une autre personne. 

» Dans ce dernier cas, quoiqu’elle ait les caractères d’une libéralité, > 
» elle n’est point assujettie aux formes requises dans les donations , sauf 
» les cas de réduction et de nullité énoncés dans l’article 7. 

Art. 1 1 . »> Tout contrat de rente viagère créée sur la tête d’une 
« personne qui était morte au jour du contrat, est radicalement nul.? 

Art. 12. >> Il y a pareillement nullité dans le contrat par lequel la 
» rente a été créée sur la tête d’une personne atteinte de la maladie 
» dont elle est décédée dàns les vingt jours de la date du contrat. 

Art. 13. » La rente viagère peut être constituée au taux qu’il plaît 
» aux parties contractantes de fixer. 

Section II. ( 

Des Effets du Contrat entre les parties contractantes. 

Art. 1 4. » Celui au profit duquel la rente viagère a été constituée 
» moyennant un prix , peut demander la résiliation du contrat , si le 

O a 
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to8 SEANCE DU J PLUVIÔSE AN 12. 

» constituant ne lui donne pas les sûretés stipulées pour son exécution. 

» Le seul défaut de paiement des arrérages de la rente n’autorise* 
» point celui en faveur de qui elle est constituée, à demander le retn- 
» boursement du capital, ou à rentrer dans Je fonds par lui aliéné; 
» il n’a que le droit de saisir et de faire vendre les biens de son débi- 
teur, et de faire ordonner ou consentir, sur le produit de la vente; 
« l’emploi d’une somme suffisante pour le service des arrerages. 

Art. i y » Le constituant ne peut se libérer du paiement de la rente; 
» en offrant de rembourser le capital, et en renonçant à la répétition 
» des arrérages payés; il est tenu de servir la rente pendant toute la vie 
» de la personne ou des personnes sur la tête desquelles la rente a été 
» constituée, quelle que soit la durée de la vie de ces personnes, et 
» quelque onéreux qu’ait pu devenir le service de la rente. 

Art. i 6. » Les arrérages d’une rente viagère sont un fruit civil qui 
» appartient à l’usufruitier ; et celui-ci n’est point obligé, après la cessa- 
» tion de l'usufruit, de les restituer au propriétaire ni à ses héritiers. 

Art. ly. « La rente viagère n’est acquise au propriétaire que dans 
» la proportion du nombre de jours qu’il a vécu , quand elle aurait cté 
•> stipulée payable par trimestre, semestre ou par mois, ou par termes 
» d’avance. 

» Le constituant a l’action en répétition pour les termes qu’il aurait 
» payés d’avance, sans y être obligé par le contrat. 

Art. i 8. » La rente viagère ne peut être stipulée insaisissable, que 
» lorsqu’elle a été constituée à titre gratuit. 

Art. 19. »> La rente viagère ne s’éteint pas par la mort civile du pro- 
» priétaire; le paiement doit en être continué pendant sa vie naturelle. 

Art. 20. >> Le propriétaire d’une rente viagère n’en peut demander 
» les arrérages qu’en justifiant de son existence ou de celle de la per- 
» sonne sur la tête de laquelle elle a été constituée. » 

L’article t . CT est soumis à la discussion et adopté. 


Le C. Portalis fait lecture du chapitre I. er : Du Jeu et Au Pétri. 

Art. j , j . 4. Les articles 2 , 3 et 4 , qui le composent , sont adoptés. 

Le C. Portalis fait lecture du chapitre II : Du Contrat Ae Rente 
viagère. 

La section I. r * : Des Conditions requises pour la validité Au Contrat, 
est soumise à la discussion. 
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DES CONTRATS ALÉATOIRES. 1 OJ>; 

Les articles 5,6,7, 8,9,10, 1 1, 1 2 et 1 3 , qui la composent, 
sont adoptés. 

La section II : Des Effets du Contrat entre les Parties contractantes, 
est soumise à la discussion. 

L'article 1 4 est discuté. 

Le Consul Cambacérès pense que les deux parties de cet article 
doivent former chacune un article séparé. 

Il conviendrait aussi de faire sentir, dans la rédaction , que la règle 
générale que l’article établit n’est pas absolue; qu’il est permis aux 
parties d’y déroger et de stipuler que, faute de paiement de la rente, 
le créancier pourra rentrer dans son capital ou dans l'immeuble dont 
elle est le prix. La rédaction proposée n’exclut pas cette clause déro- 
gatoire; mais il serait plus utile de l’autoriser formellement. 

Les propositions du Consul sont renvoyées à la section. 


Livnt II J. 
Titre XIX. 

Des Contrats 
aléatoires. 

J. tr Réduction, 

Art. 5 à «J. 
Art. 14. 


L’article 1 5 est discuté. . ' Art. 15. 

Le C. Defermon demande pourquoi la faculté que cet article 
refuse au débiteur ne lui serait pas accordée, iorsque la rente a été 
constituée à prix d’argent. 

Le C. Tronchet répond que ce serait détruire le contrat dans son 
essence , car l'intention du créancier a été de s’assurer irrévocablement 
utfe rente viagère. 

Le C. Defermon objecte que cependant, lorsque le débiteur 
tombe en faillite , la condition de ses créanciers devient beaucoup trop 
dure, s’ils n’ont aucun moyen d’affranchir de la rente les biens qui 
forment leur gage. 

Le C. Portalis répond que ni le changement survenu dans la 
fortune du débiteur , ni le fait de ses créanciers , ne peuvent détruire 
le contrat antérieurement formé, ou modifier la condition du créancier 
de la rente. 

. Le C. Tronchet ajoute que le taux de l’argent ou le signe repré- 
sentatif pouvant changer, la faculté de rembourser une rente viagère 
pourrait devenir très-préjudiciable à celui qui 1» perçoit. 

L’article est adopté. 


Les articles 1 6, ly, 1 8, 1 1> et 20, sont adoptés. 


Art. 16 à 10. 
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Le C. Berlier présente le titre XVII , du livre III : Du Mandat. 

II est ainsi conçu : 

DU M'A N DAT. 

CHAPITRE I.«* 

. De la Nature et de la Forme du mandat. 

Art. I ." « Le mandat ou procuration est un acte par lequel une 
» personne donne à une autre le pouvoir de faire quelque chose pour 
» le mandant et en son nom. 

» Le contrat ne se forme que par l’acceptation du mandataire. 

Art. i. >> Le mandat doit être écrit : il peut être donné ou par acte 
» public , ou par écrit sous seing privé , même par lettre. 

» L’acceptation du mandat peut n’être que tacite, et résulter de 
v l’exécution qui lui a été donnée par le mandataire. 

Art. 3. •> Le mandat est gratuit, s’il 11’y a convention contraire. 

Art. 4. » Il est ou spécial et pour une affaire ou certaines affaires 
» seulement, ou général et pour toutes les affaires du mandant. 

Art. 5. » Soit qu’il s’agisse d'une affaire ou de toutes, le mandat 
» ne donne au mandataire d’autres pouvoirs que ceux qui y sont 
» formellement exprimés. • 

Art. 6. » Si le mandat est conçu en termes généraux, on lait la 
P distinction suivante : 

»• Ou le mandat accorde simplement au mandataire le pouvoir de 
» faire tout ce qui lui semblera convenable aux intérêts du mandant; 
» et alors le mandat n’embrasse que les actes de simple administration ; 

» Ou il exprime que le mandataire pourra faire tout ce que le 
» mandant lui-même serait habile à faire , et dans ce cas le mandat 
« embrasse les actes de propriété comme ceux d’administration. 

Art. 7. » Le mandataire ne peut rien faire au-delà de ce qui est 
» porté dans son mandat t le pouvoir de transiger ne renferme pas 
» celui de compromettre. 

Art. 8. >» Les femmes et les mineurs émancipés peuvent être choisis. 
» pour mandataires ; mais le mandant n’a d’action contre le manda- 
» taire mineur que d'après les règles générales relatives aux obligations 
» des mineurs, et contre la femme mariée , et qui a accepté le mandat 
» sans autorisation de son mari , que d'après les règles établies au 
>» titre du Contrat de Mariage et des Droits respectifs des Epoux. 
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CHAPITRE II. Livre HI. 

Des Obligations du Mandataire. Titre x\ II. 

Du Mandat. 

Art. 9. » Le mandataire est tenu d’accomplir le mandat tant qu’il n/Jaaùm mmmu*;. 

> en demeure chargé, et répond des dommages-intérêts qui pourraient <1 ““ “ u 

> résulter de son inexécution. 

» 11 est tenu de même d’achever la chose commencée au déccs du 

> mandant , s’il y a péril en la demeure. 

Art. i O* » Le mandataire répond , non-seulement du dol , mais 

> encore des fautes qu’il commet dans sa gestion. 

» Néanmoins la responsabilité relative aux fautes est appliquée 
moins rigoureusement au mandataire gratuit qu’à celui qui reçoit 
un salaire. 

Art. ii.» Tout mandataire est tenu de rendre compte de sa 
gestion , et de faire état au mandant de tout ce qu’il a reçu en 
vertu de sa procuration , quand même ce qu’il aurait reçu n’eût 
point été dû au mandant. 

Art. 1 2- « Le mandataire répond de celyi qu’il s’est substitué dans 
la gestion , i .° quand il n’a pas reçu le pouvoir de se substituer 
quelqu’un; i.° quand ce pouvoir lui a été conféré sans désignation 
de personne , et que celle dont il a fait choix était notoirement 
suspecte sous le rapport de la capacité ou de la solvabilité. 

» Dans tousses cas le mandant peut agir directement contre la 
personne que le mandataire s’est substituée. 

’Art. i 3.» Quand il y a plusieurs mandataires ou procureurs cons- 
titués par le même acte , il n’y a de solidarité entre eux qu’autant 
qu'elle est exprimée. 

Art. 14. » Le mandataire doit l'intérêt des sommes qu’il a em- 
ployées à son usage , à dater de cet emploi, et de celles dont il est 
reliquataire , à compter du jour qu’il est mis en demeure. 

Art. 13. » Le mandataire qui a donné à la partie avec laquelle il 
contracte en cette qualité, une suffisante connaissance de Ses pou- 
voirs , n’est tenu d’aucune garantie pour ce qui a été fait au-delà , 
s’il ne s’y est personnellement soumis. - . 
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CHAPITRE III. 

Des Obligations du Mandant. 

Art. 1 6- » Le mandant est tenu d'exécuter ce qui a été fait sui- 
« vaut le pouvoir qu’il a donné. 

» II n'est tenu de ce qui a pu être fait au-delà, qu’autant qu’il l’a 
» ratifié expressément ou tacitement. 

Art. 1 7. » Le mandant doit au mandataire ie remboursement des 
» avances et frais que celui-ci a payés pour l'exécution çiu mandat. 

» Le mandant 11e peut s’en dispenser, sur le fondement que l'affaire 
» n’a pas réussi , si elle n’a point manqué par lu faute du manda- 
» taire, ni faire réduire ie montant de ces frais et avances, sur le 
» fondement qu’ils pouvaient être moindres, s’il n’y a eu dol ou faute 
» imputable au mandataire. 

Art. 18. » Le mandant doit aussi indemniser le mandataire, des 
» pertes que celui-ci a essuyées à l’occasion de sa gestion , sans im- 
>• prudence qui lui soit imputable. 

Art. I » L’intérêt des avances faites par le mandataire lui est dû 
» par le mandant 4 à dater du jour des avances constatées. 

Art. 20- « Lorsque le mandataire a été constitué par plusieurs 
» personnes pour une affaire commune , chacune d’elles est tenue 
» solidairement envers lui de tout l’effet du mandat. 

* I7c/ • r ■ • • » ■ 1 


CHAPITRE IV. 


Des differentes manières dont le Alandat finit. 

Art. 2 1. » Le mandat finit • 

» Par la révocation du mandataire, 

>» Par la renonciation de celui-ci au mandat , 

» Par la mort naturelle ou civile, l’interdiction ou la déconfiture, 
» soit du mandant , soit du mandataire. 

Art. 22. ” Le mandant peut révoquer sa procuration quand bon 
» lui semble , et contraindre le mandataire à lui remettre , soit l’ori- 
» ginal de la procuration , si elle a été délivrée en brevet . soit l’ex- 
» pédition , s’il en a été gardé minute. 

Art. 23. » La révocation notifiée au seul mandataire ne peut être 
» opposée aux tiers qui ont traité dans l’ignorance de cette révocation ; 
»> sauf au mandant son recours contre le mandataire. 

Art. 24. 
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Art. 24. » La constitution d’un nouveau mandataire pour la même livre ul 
& affaire , vaut révocation du premier , à compter du jour où elle a été Titre xvn. 

» notifiée à celui-ci. Du Mandat. 

» Elle obtient son effet vis-à-vis des tiers , à compter du jour où ra kù communi • 
» elle leur a été notifiée. " TtH***- 

Art. 2 $ • M Le mandataire peut renoncer au mandat , en notifiant 
» sa renonciation au mandant. 

» Néanmoins si cette renonciation préjudicie au mandant , il devra 
» en être indemnisé par le mandataire, à moins que celui-ci ne se 
» trouve dans l’impossibilité de continuer le mandat , sans en éprouver 
» lui-même un préjudice considérable. 

Art. 26. » Si le mandataire ignore la mort du mandant ou l’une 
» des autres causes qui font cesser le mandat , ce qu’il a fait dans cette 
« ignorance et de bonne-foi est valide. 

Art. 2 7. » En cas de mort du mandataire, ses héritiers doivent en 
» donner avis au mandant, et pourvoir, en attendant , à ce que les 
» circonstances exigent pour l'intérêt de celui-ci. » 

Le C. Berlier lait lecture du chapitre I.* r : De la Nature et de 
la Forme du Mandat. 

Les articles 1, 2 , 3 et 4 sont adoptés, Atut.t, $ . 4- 

L’article 5 est supprimé , attendu que la disposition qu’il établit se An. 5. 
retrouve dans l’article 7. 

Les articles 6, 7 et 8 sont adoptés. An. s, 7, *. 

Le C. Berlier fait lecture du chapitre* II : Des Obligations du 
'Mandataire. 

Les articles 9,10,11,12,13, 14 et 15, qui le compôsçnt , sont An. 9 a >$. 
soumis à la discussion , et adoptés. r 

Le Consul Cambacérès dit qu’il lui paraît nécessaire de défendre 
formellement ajj mandataire de substituer, lorsqu’il n’y a pas été auto- 
risé par le mandant. Il est évident que dans ce cas , ce dernier n’a 
accordé sa confiance qu’au mandataire , et non à celui par lequel il 
s’est lait remplacer. 

Le C. Treilhakd dit que le mandataire répond de celui qu’il era^ 
ploie , et qu’ainsi le mandant a une garantie. 

* 4» P 
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Le Consul Cambacérès dit que cette garantie peut n’être pas 
suffisante : quand on se choisit un mandataire , on ne règle 1 pifirtou- 
jours sa confiance sur la fortune , mais souvent sur la probité, lef^le 
et lïnteiligence. •> ' , ' - <• 

Le C. Treilhard dit qu’on pourrait ne permettre au mandataire 
de substituer que lorsque cette faculté ne lui a pas été refusée par ie 
mandant. 1 .. . 

Le 1 GonsuIl GAMBAicÈRÈs dit que le mandant • répugnera , pour 
l’ordinaire , à exprimer une semblable déiètlse : il est plus naturel de 
la faire rpsufier de son silence. • , 1 . 

Le C. Treilhard dit que la prohibition de substituer aura néces- 
saireftieftt tics incpiivéniens. Le mandataire peut être inalade on em- 
pêché de toute; autre manière; il faut cependant que l’affaire, dont il 
s’est chargé 11e souffre pas de cet obstacle : mais sfil ne peut se faire 
remplacer , sa responsabilité se trouve compromise. .. - 

Il parait donc convenable de forcer du moins le mandant à exprimer 
clairement sa volonté, lorsqu’il veut borner sa confiance à son manda- 
taire immédiat. 

Le C. TroNchït dit qu’U est dur de ne pas permettre au manda- 
taire de se décharger du mandat lorsque les circonstances le réduisent 
à l’impossibilité d’agir par lui-même, et qu'en se dégageant. il ne met 
pas en péril l’intérêt decelùiqui l’a constitué : c’est assez de le'sou- 
mettré à l’obligation rigoureuse de répondre. de celui qu’il commet à 
sa place. .- ; 1 , . . 

On pourrait décider que le mandataire sera déchargé du mandat 
pour toute cause jugée légitime contradictoirement avec le mandant. 

Le C, Treilhard ditque cette question est différente de celle qui 
s’agite et qui a été élevée par le Consul. 

Le C. Berlier dit que la disposition proposée par le Consul , au- 
îàit pou* tout résultat beaucoup île rigueur sans utilité. ' 1 

D’abord, il ne faut pas perdre de vue que le mandat eit'gratuit de 
sa nature , et qu’en matière de bons offices , il ne faùt pas faire la loi 

trop dure à celui qui les rend. > '• -y î . V 

r.'ji En' second 1 jeu , la loi ne, doit pas prescrire des obligations telles 
,'que dans ceriâiries circonstances il devienne presque louable d'y déro- 
ger, comme cela arriverait, si le mandataire tombait irtalade dans uu 
'-moment où l’iiiicrêt même du mandant exigerait quelques démar- 
ches actives. r 
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Enfin , qui a-t-il de mieux que la responsabilité établie par 
l’article 12! Si celui que 4 e mandataire s’est substitué fait mal, le 
mandataire en répondra ; mais s’il fait Bien , quelle action le man- 
dant pourrait-il avoir lors? métiie. que iaiclatise prohibitive existerait ! 

Elle serait donc au moins inutile. 

Le Consul Cambacérès se rend à ces observations. 

Le C. Beijlier fait lecture du chapitre HT : Des Obligations du 
'Mandant. * . - 

. . . j. . ; ' j .s Kc-'i • • • *. t 

Les ardcles it>., 17., 18, 1 et 20* qui le >composent ,, sont Art. iSis®. 
soumis à la discussion, et adoptés* . . 

« 1 m 

r. ( k •• ’ | . 1"' ... • 1 • ■ » t • • • t 

.. Le C.jBerlier fait lecture du, chapitre IV : Des differentes 
manières dont le Mandat finit. •• 'b;'. ( :! * >, .iu'.sLi •< 

Les articles 2 1 7 2 2 2 3 , 24,25, 2 6 ' et 27 , qui’ lë composent, Art.n»i-. 
sont soumis à la discussion , et adoptés. i,: ‘ - ::;î ‘ " : 

■ ’> * . s a . . .V • 

Le Consul ordonne que le litre qui vient d’étre arrêté par le 
Conseil sera communiqué officieusement , par le Secrétaire général du 
Conseil d’état, à la Section de législation du Tribunal, contorjnéiqent 


à l’arrêté du 18 germinal an 10. 


: nu 


■l 


, Le C. Bigot - Préameneu, d’après la conférence tenue avec le 
Tribunat , présente la rédaction définitive du titre 11 du livre lll : Des 
Contrats ou des Obligations conventionnelles en général. ; 

II dit que le tribunat n’a proposé de changement au fond que sur 
l’article 112, suivant lequel le créancier pefd toute action solidaire , 
lorsqu’il consent à la division de la dette à l’égard de l’un des débiteurs , 
ou lorsque, sans réserve , il reçoit divisément la part de l’un d’eux. 

Le Tribunat aobservé que delà division de la dette , à l'égard de l’un 
des débiteurs , on ne doit pas induire la renonciation à la solidarité 
contre les codébiteurs , ét que le débiteur è l’égard duquel on a divisé 
la dette , n’en doit pas moins être tenu de la contribution , en cas d’in- 
solvabilité d’un ou 1 plusieurs autres codébiteurs. ' 

La Section *est rendue à ces observations. 

Les autres articles n’ont subi. que des changemens de rédaction. 

Le Titre est adopté ainsi qu’il suit : 

, • • P 2 
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Il6 SEANCE DU 5 PLUVIÔSE AN 12. 

DES CONTRATS , OU DES QBLIG ATJON S CONVENTIONNELLES 

EN GÉNÉRAL. ‘ 

CHAPITRE I.* 

Dispositions préliminaires. 

Art. i .** «« Le contrat est une convention par laquelle une ou plu- 
» sieurs personnes s’obligent , envers une ou plusieurs autres, à donner, 
» à faire ou à ne pas faire quelque chose. 

Art. 2. » Le contrat est synallagmatique ou bilatéral , lorsque les 
» contractans s’obligent réciproquement les uns envers les autres. 

Art. 7 . » II est unilatéral lorsqu’une ou plusieurs personnes sont 
» obligées envers une ou plusieurs autres, sans que de la part de ces 
« dernières il y ait d'engagement» ~ ' •*-*—*' 

Art. 4. » H est commutatif lorsque chacune der parties s’engage à 
» donner ou i faire une chose qui est regardée comme l’équivalent de 
» ce qu’on lui donne ou de ce qu’on fait pour elle. 

» Lorsque l’équivalent consiste dans la chance de gain ou de perte 
» pour chacune des parties , d’après un événement incertain , le contrat 
» est aléatoire. 

Art. 5. » Le contrat de bienfaisance est celui dans lequel l’une des 
» parties procure à l’autre un avantage purement gratuit. 

Art. 6. *» Le contrat à titre onéreux est celui qui assujettit chacune 
« des parties à donner ou à faire quelque chose. 

Art. y. » Les contrats , soit qu’ils aient une dénomination propre, 
» soit qu’ils n’en aient pas, sont soumis à des règles générales, qui 
» sont l’objet du présent titre. 

» Les règles particulières à certains contrats sont établies sous les 
» titres relatifs à chacun d’eux ; et les règles particulières aux transac- 
» lions commerciales sont établies par les lois relatives au commerce. 

CHAPITRE II. 

Des t Conditions essentielles pour la validité des Conventions. 

Art. 8. » Quatre conditions sont essentielles pour la validité d’une 
» convention: 

» Le consentement de la partie qui s’oblige ; 

» Sa capacité de contracter; 
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» Un objet certain qui forme la matière de l’engagement ; 

» Une cause licite dans l’obligation. 

Section I.'* 

<*■ 

Du Coxsenttnunt. 

Art. « 11 n’y a point de consentement valable si le consente- 
ment n'a été donné que par erreur , ou s’il a été extorqué par vio- 
lence ou surpris par dot. 

Art. i o. » L’erreur n’est une cause de nullité de la convention que 
lorsqu’elle tombe sur la substance même de la chose qui en est l’objet.' 
»» Elle n’est point une cause de nullité lorsqu’elle ne tombe que sur 
la personne avec laquelle on a intention de contracter , à moins que 
la considération de cette personne ne soit la cause principale de la 
convention. 

Art. II.» La violence exercée contre celui qui a contracté l’obli- 
gation , est une cause de nullité . encore qu’elle ait été exercée par 
un tiers autre que celui au profit duquel la convention a été faîte. 
Art. 12. » Il y a violence lorsqu’elle est de nature à faire impres- 
sion s'ui- une personne raisonnable , et qu’elle peut lui inspirer la 
crainte d’exposer sa personne ou sa fortune à un mal considérable et 
présent. 

» On a égard , en cette matière, à l’âge, au sexe et à la condition 
des personnes. 

Art. i y » La violence est une cause de nullité du contrat, non 
seulement lorsqu'elle a été exercée sur la partie contractante, mais 
encore lorsqu’elle l'a été sur son époux ou sur son épouse', sur séi 
descendais ou ses ascendans. 

Art. 1 4.. » La seule crainte révcrentielle envers le père, la mère, 
ou autre ascendant, sans qu’il y ait eu de violence exercée, «e suflit 
point pour annulier le contrat. 

Art. 1 » Un contrat ne peut plus être attaqué pour cause de 

violence, si, depuis que la violence a cessé, cecontrat a été approuve, 
soit expressément, soit tacitement, soit en laissant passer le temps de 
la restitution fixé par la toi. 

Art. 16. » Le doi est une cause de nullité de la convention lorsque 
les manœuvres pratiquées par l’une des parties sont telles, qu’il est 
évident que sans ces manœuvres l’autre partie n’aurait pas contracté. 
» Il ne se' présume pas , et doit être prouvé. 


/ 


Livbk Ht. 

I itre il. 

Des Contrits ou 
de» Obligation! coiv 
vcntionnclles en gé- 
néral. 

RtJtcüon JSfiniâtt. 
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Livre 111. 
Titre IL 

' Des Contrats ou 
des Obligations con- 
ventionnelle' en ge- 
neral. 

Rédaction d/fnirivt. 


Art. 1 7. » La convention contractée par erreur , violence ou dof; 
*• n’est point nulle de plein droit; elle donne seulement lieu à une 
» action en nullité ou en rescision , dans les cas et de la manière ex-, 
» pliqtics .à la section Vil du chapitre V du présent titre. 

Art. 1 8. » La lésion ne vicie les conventions que dans certains 
» contrats ou‘à l’égard de certaines personnes , ainsi qu’il sera explique 
» en la même section. 

Art. 1 y. » On ne peut , en général, s’engager , ni stipuler en son 
•> propre nom que pour soi-même. 

Art. 20. » Néanmoins on peut se porter fort pour un tiers, en pro- 
« mettant le fait de celui - ci ; sauf l’indemnité contre celui qui s’est 
•* porté fort ou qui a promis de faire ratifier, si le tiers refuse de 
«• tenir üengagement. 

Art. 2 1. » On peut pareillement stipuler au profit d’un tiers ; 
•» lorsque telle est la condition d'une stipulation que l’on fait pour 
»> soi-même ou d’une donation que l’on fait à un autre. Celui qui a 
»• fait cette stipulation, ne peut plus la révoquer si le tiers a déclaré 
*• vouloir en profiter. • • 

J Art. 2 2. « On est cçnsé avoir stipulé pour soi et pour ses héri- 
» tiers et ayant-cause , à moins que le contraire ne soit exprimé on 
H ne résulte de la nature de la convention. 


Section II. 


De la Capacité des parties contractantes. 

Art. 23. » Toute personne peut contracter si elfe n’en est pas 
n déclarée incapable par la loi. 

Art. 2 4. » Les incapables de contracter sont , 

. » Les mineurs ; 

» Les interdits ; 

» Les femmes mariées , dans les cas exprfmés par la loi ; 

» Kt généralement tous ceux auxquels la loi a interdit certains 
.» contrats, . . 

Art. 25. » Le mineur , l’interdit et la femme mariée ne peuvent 
» attaquer, pour cause d'incapacité, leurs engagemens, que. dans les 
•» cas prévus par la loi. 2 . 

» Les personnes capables de s’engager ne peuvent opposer l’inca- 
» pacité du mineur , de l'interdit ou de la femme mariée , avec qui 
»> elles ont contracté. 


Digitized by Google 



CONTRATS OU OBLIGATIONS CONVENTIONNELLES. Iip 
Section III. 

• De l'Ob) et et de la matière des Contrats. 


. Livre lit. 

. Tilre 1 1. 

^ Des Contrats '04 

Art. 26. » Tout contrat a pour objet una*chose qu’une partie Obligation* «m- 
s’oblige de donner, ou qu’une partie s'oblige de faire ou de ne pas n<rài° nnt ” en 61 




27. » Le simple usage ou la ^imple possession d’une chose 


faire. 

Art. 

peut être , comme la chose même , l'objet du contrat, 

Art. 28. " Il n’y a que les choses qui sont dans le commerce qui 
puissent être l’objet des conventions. 

Art. 29. » Il faut que l’obligation ait pour objet une chose au 
moins déterminée quant à son espèce. 

» La quotité de la chose peut être incertaine, pourvu quelle puisse 
êire déterminée. 

Art. 30* ” Les choses futures peuvent être l’objet d’une obligation. 
» On ne peut cependant renoncer jt une succession non ouverte, 
ni laire aucune stipulation sur une pareille succession, même avec 
le consentement de celui de la succession duquel il s’agit. 


Mdaaion dcf.tiuyt. 


Section IV. 

h. . , • \ i • • , \ 

De la Cause. 

Art. 3 1. » L’obligation sans cause , ou sur une fausse cause , ou 
» sur une cause illicite , ne peut avoir aucun effet. , 

Art. 32. » La convention n’est pas moins valable quoique la cause 
j» n’en soit pas exprimée. . • , •. .7 . _J . 

Art. 3 3. >• La cause est illicite quand elle est prohibée par la loi, 
» quand elle est contraire aux bonnes mœurs ou à l’ordre public. 

CHAPITRE III. 

De I Effet des Obligations. 

■ Section I." 

Dispositions générales. 

Art. 34.. » Les conventions légalement formées tiennent lieu de 
» loi à ceux qui les ont faites. 

1 . » Elles ne peuvent être révoquées que de leur consentement itm- 
» tuel, ou pour les causes que la loi autorise. 

• • 1 • , 

X f 
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Livre lu. » Elles Joivent être exécutées de bonne foi. 

Tîire H. Art. 3^. » Les conventions obligent non-seulement à ce qui y 

i>? Contun eu » est exprimé, mais encore à toutes les suites que l’équité, l*usage 
” ou * a * oi donnent % l’obligation d’après sa nature. 

lient 

Rédaction définitive. - SECTION II. 

. **• 

De r OHigatitn de donner. 

Art. 36. » L’obligation de donner emporte celle de livrer fa 
•> chose et de la conserver jusqu’à fa livraison , à peine de dom- 
“ mages et intérêts envers le créancier. 

Art. 37. « L’obligation de veiller à la conservation de la chose , 
» soit que la convention n’ait pour objet que l’utilité de l’une des 
» parties , soit quelle ait pour objet leur utilité commune , soumet 
» celui qui en est chargé à y apporter tous les soins d’un bon père 
» de famille. • 

» Cette obligation est plus ou moins étendue relativement à cer- 
» tains contrats , dont les effets , à cet égard , sont expliqués sous les 
*> titres qui les concernent. 

Art. 38. » L’obligation de livrer la chose est parfaite par le seul 
» consentement des patates contractantes. 

» Elle rend le créancier propriétaire et met la chose à ses risques 
» dès l’instant où elle a dû être livrée, encore que la tradition n’en 
» ait point été faite , à moins que le débiteur ne soit en demeure de 
*® la livrer ; auquel cas la chose reste aux risques de ce dernier. 

* Art. 39. » Le débiteur est constitué en demeure , soit par une 
» sommation ou par autre acte équivalent , soit par l’effet de la con- 
» vention , lorsqu’elle porte que, sans qu’il soit besoin d’acte et par 
« la seule échéance du terme le débiteur sera en demeure. 

Art. 40. » Les effets de l'obligation de donner ou de livrer un 
» immeuble sont réglés au titre de la Vente et au titre des Privilèges 
» et Hypothèques. 

Art. 41. » Si la chose qu’on s’est obligé de donner ou de livrer à 
« deux personnes successivement, est purement mobilière , celle des 
» deux qui a en été mise en possession réelle est préférée et en demeure 
" propriétaire, encore que son titre soit postérieur en date, pourvu 
» toutefois que la possession soit de bonne-foi. 

Section 111. 
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Section 111. 1 

. ii .'•/ i Jui'-.'i (•>;: lu > :* . »; • ; ). 

; , . r De l Obligation de faite ou de ne pas faire. . ; 


1 z i 

1 .; > • 


Li v k s 11 K 
Titre II. 

D« Co«u*tJ ou 
dn Obligation» eon- 


Art. 42. » Toute obligation de faire ou de ne pas faire se résout ^iminciics mp- 
» en dommages et intérêts, en cas d’inexécution de la part du débiteur. 

Art. 45. » Néanmoins le créancier a le droit de demander que 
*> ce qui aurait été fait par contravention à l’engagement, soit détruit; 

*> et il peut se faire autoriser à le détruire aux dépens du débiteur , 

>* sans préjudice des dommages et intérêts , s’il y a lieu. • 

Art. 44. » Le créancier peut aussi , en cas d’inexccution , être 
» autorisé à faire exécuter lui-même l’obligation aux dépens du dé- 
» biteur. 1 ’ 

Art. 4^. » Si l’obligation est de ne pas faire / celui qui y contre- 
» vient doit les dommages et intérêts par le seul fait de la contra- 
» vention. ' 


Section IV. ^ > : > . 

Des Dommages et intérêts résultant de /'inexécution de l’Obligation, 

. ■ • ■- . , ■ ■ i » • : ‘ • 1 “ 

Art. 46. » Les dommages et intérêts ne sont dus que lorsque le 
» débiteur est en demeure de remplir son obligation , excepté néan- 
» moin$ lorsque la chose que le débiteur s'ét^it obligé de ctonner ou 
« de faire ne pouvait être donnée ou faite que dans un certain temps 
» qu’il a laissé passer. 

Art. 4 7. » Le débiteur est condamné , s’il y a lieu , au paiement de 
» dommages et intérêts, soit à raison de l’inexécution de l’obligation , 
» soit à raison du retard dans l’exécution, toutes les fois qu’il ne justifie 
» pas que l’inexécution provient d’une cause étrangère qui ne peut lui 
» être imputée , encore qu’il n’y ait aucune mauvaise foi de sa part. 

Art. 48. » Il n’y a lieu à aucuns' dommages et intérêts lorsque, 
» par suite d’une force majeure ou d’un cas fortuit, le débiteur a été 
» empêché de donner ou de faire ce à quoi il était obligé , ou a fait ce 
» qui lui était interdit. 

.Art. 4p. » Les dommages et intérêts dus au créancier sont , en 
» général, de ia perffe qu’il a faite et du gain dont il a été privé; 
» sauf les exceptions et les modifications ci-après. 

Art. ^o. » Le débiteur n’est tenu que des dommages et intérêts qui 

4. Q 
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» ont « 5 t<S prévus ou qu'on a pu prévoir lors du contrat, lorsque ce 


Des Contrats on 
«U* Obligations cou- 
v « ta iounellcs as gc- 
r.éni. 


n'est point par son dol que l’obligation n’est point exécutée. 

Art. 51.» Dans le cas même où l’inexécution de la convention 
résulte du dol du débiteur , les dommages et intérêts ne doivent 
comprendre , à l’égard de la perte éprouvée par le créancier et du 
S.Umbm tUfinûin. ” gain dont il a été privé , que ce qui est une suite immédiate et directe 
» de l’inexécution de la convention. 

Art. j2- » Lorsque la convention porte que celui qui manquera 
» de l’exccuter paiera une certaine somme à titre de dommages- inté- 
» rêts, il ne peut être alloué à l’autre partie une somme plus forte ni 
»> moindre. 

Art. 53. » Dans les obligations qui se bornent au paiement d’une 
» certaine somme , les dommages et intérêts résultant dtp retard dans 
» l'inexécution ne consistent jamais que dans la condamnation aux 
» intérêts fixés par la loi ; sauf les règles particulières au commerce et 
*» au cautionnement. 

» Ces do^pages et intérêts sont dus sans que le créancier soit tenu 
» de justifier d’aucune perte. 

» Ils ne sont dus que du jour de la demande, excepté dans les caa 
» où lu loi les fait courir de plein droit. 

Art. 54 ” Les intérêts échus des capitaux peuvent produire des 
» intérêts, ou par une demande judiciaire, ou par une convention spé- 
» ciale, pourvu que, soit dans la demande, soit dans la convention» 
» il s'agisse d’intérêts dus au moins pour une année’ entière. 

Art. 55. » Néanmoins les revenus échus , tels que fermages, foyers» 
» arrérages de rentes perpétuelles ou viagères , produisent intérêt du 
» jour de la demande ou de la convention; 

» La même règle s’applique aux restitutions de fruits , et aux intérêts 
>. payés par un tiers au créancier en acquit du débiteur. 


Section V. 

Dt r Interprétation des Conventions 

Art. 56. ” On doit dans les conventions rechercher quefle a 
» été la commune intention des parties contractantes , plutôt que de 

» s’arrêter au sens littéral des termes. 

/■ 

Art. 57. >> Lorsqu’une clause est susceptible de deux sens, oo doit 
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plutôt l’entendre dans celui avec lequel elle peut avoir quelque effet, L|V|(e n] 
que dans le sens avec lequel elle n’en pourrait produire aucun. y- ,, 

Art. 58. » Les termes susceptibles de deux sens doivent être pris Des Contrit! ou 
dans le sens qui convient le plus à la matière du contrat. «fesObtigaiomeo»- 

* * venttonncllcs en ge- 

Art. jg. » Ce qui est ambigu s’interprête par ce qui est d’usage ntrai. 

dans le pays où le contrat est passé. ‘ RStUai** défait**. 

Art. 60. » On doit suppléer dans le contrat les clauses qui y sont 

d’usage , quoiqu’elles n’y soient pas exprimées. 

Art. 6l- » Toutes les clauses des conventions s’interprètent les 
unes par les autres , en donnant à chacune le sens qui résulte de l'acte 
entier. 

Art. 62. » Dans le doute , la convention s’interprète contre celui 
qui a stipulé, et en faveur de celui quia contracté l’obligation. 

Art. 6 3. ” Quelque généraux que soient les termes dans lesquels 
une convention est conçue , elle ne comprend que les choses sur 
lesquelles il parait que les parties se sont proposé de contracter. 

Art. 64. » Lorsque dans un contrat on a exprime un cas pour 
l’explication de l'obligation , on n’est pas censé avoir voulu par-là 
restreindre l’étendue que l’engagement reçoit de droit aux cas non 
exprimés. 

Section VI. 

De l'Effet des Conventions à l’égard des tiers. 

Art. 65. *» Les conventions n’ont d’effet qu’entre les parties con- 
' tractantes ; elles ne nuisent point au tiers, et elles ne lui profitent 
que dans le cas prévu par l'article 2 1 du présent titre. 

Art. 66 . » Néanmoins les créanciers peuvent exercer tous les droits 
exactions de leur débiteur, à l’exception de ceux qui sont exclu- 

> sivéThpnt attachés à la personne. 

Art: 67. » Ils peuvent aussi, en leur nom personnel , attaquer les 

> actes faits par leur débiteur en fraude de leurs droits. 

» Iis doivent néanmoins , quant à leurs droits énoncés au titre 

• des Successions et au titre du Contrat <le mariage et des Droits res - 

• pectifs des époux, se conformer aux règles qui y sont prescrites. 


Q * 
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CHAPITRE IV. 

. • • . * j* 

Des diverses espèces A’ Obligations, 
Section I.” 

Des Obligations conditionnelles. 

S- t". 


De la Condition en généra ! , et de qp diverses esplees. 

Art. 68. » L’obligation est conditionnelle lorsqu'on la fait dépendre 
» d’un événement futur et incertain, soit en la suspendant jusqu’à ce 
» que l’événement arrive, soit en la résiliant , selon que f événement 
» arrivera ou n’arrivera pas. 

Art. 6p. » La condition casuelle est celle qui dépend du hasard, 
» et qui n’est nullement au pouvoir du créancier ni du débiteur. 

Art. vj o. » La condition potestative est celle qui fait dépendre l’exé- 
» cution de la convention, d’un événement qu’il est au pouvoir de 
» l’une ou de l’autre des parties contractantes de faire arriver ou 
» d’empêcher. 

j, Art. vj j, » La condition mixte est celle qui. dépend tout-à-la-fois 
» de la volonté d’une des parties contractantes , et de la volonté d’ua 
» tiers. 

Art. J 2 . ■» Toute condition d’une chose impossible , ou contraire 
» aux bohnes mœurs, ou prohibée par la loi , est nulle, et rend nulle 
*> la convention qui en dépend. 

» An. 73. » La condition de ne pas faire une chose impossible ne 
» rend pas nulle l'obligation contractée sous cette condition. 

Art. 74.. » Toute obligation est nulle lorsqu’elle a été contractée 
» sous une condition potestative de la part de celui qui s'oblige. 

Art. j y » Toute condition doit être accomplie de Jo inanitre que 
n les parues ont vraisemblablement voulu et entendu qu’elle le fût. 

Art. 76. >> Lorsqu’une obligation est contractée sous la condition 
» qu’un événement arrivera dans un temps fixe , cette condition est 
» censée défaillie lorsque le temps est expiré sans que l’événement 
» soit arrivé. S’il n’y a point de temps fixe, la condition peut toujours 
« être accomplie; et elle n’est censée défaillie que lorsqu’il est devenu 
» certain que l’événement n’arrivera pas. 

Art. 77. » Lorsqu’une obligation est contractée sous la condition 
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qu’un événement n’arrivera pas dans un temps fixe, cette condition ' , t |([ ' 
est accomplie lorsque ce temps est expiré sans que l’événement soit Tia . c 
arrivé: elle l’est également, si avant le terme il est certain que i’éyé- „ 

’ ® ... , . , •T’ - Dej Contrat» 6u 

nement n arrivera pas; et s il ny a pas de temps actermlne, elle da oun^uanam- 
n’est accomplie que lorsqu’il est certain que l'événement n’arrivéra Jeannette» m 

P®*' • < "... | MJacBCM Jtfnitim 

Art. 78. «La condition est réputée accomplie lorsque c’est le 
débiteur , obligé sous cette condition, qui eu a çmpêcjté l’accotn- 
plissement. -• ... - • , ;: ! •> < ] 

Art. 7 c). » La condition accomplie a un effet rétroactif ay jour 
auquel l’engagement a été contracté. Si Je créancier est mort avant 
l’accomplissement de la condition, ses droits passent à, son héritier. 

Art. 80. * Le créancier peut , avant que la condition soit accom- 
plie , exercer tous les actes conservatoires de Bon droit. . ; , 


i.î 


$. II. 

Dt la Condition nisptnsivt. 

Art. 81. » L’obligation contractée couj une condition suspensive 
est celle qui dépend ou d’un événement futur et incertain , ou d’uq 
événement actuellement arrivé, mais encore inconnu des parties. 

» Dans le premier cas , l’obligation ne peut être eXéiutéë qu'après 
l’événement. 

» Dans le second cas, l’obligation a son effet du jour où elle a été 
contractée. 

Art. 82. »? Lorsque l’obligation a cté contractée soqs une condition 
suspensive, la chose qui kit la matière de la convention demeure 
aux risques du débiteur qui ne s’est obligé de la livrer que dans le 
cas de l'événement de la condition, 

>> Si la chose est entièrement périe sans ht foute du débiteur, l’obli- 
gation est éteinte, , 

» Si la chose s’est détériorée sajis la faute du débiteur, le créancier 
a le choix ou de résoudre l’oBligation , ou d’exiger la chose dans 
l’état où elle se trouve , sans diminution du prix. 

» Si la chose s’est détériorée par la faute du débilèur, ie créancier 
a le droit ou de résoudre l’obligation } 00 d’exiger la chose dans 
l’état où elle se trouve , avec des dommages et intérêts. 
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Livre III. . . * S- III- 

Titre II. De la Condition résolutoire. 

t .P 3 "'”'’ <,,, Art. Si. » La condition résolutoire est celle qui , lorsqu’elle s’ac- 
vcntiotinciies en gc- » complu, opère la révocation de 1 obligation , et qui remet les choses 
ncral ' » au même état que si l’obiigation n’avait pas existé. 

BtJoaiet déjnmvt. „ £|| e ne sus pend point l’exécution de l’obligation ; elle oblige seu- 
» lement le créancier à restituer ce qu’il a reçu, dans le cas où l’évé- 
» nement prévu par la condition arrive. 

Art. 84.. » La condition résolutoire est toujours sous-entendue dans 
» le* contrats synallagmatiques , pour le cas où i’une des deux parties 
» ne satisfera point à son engagement. 

» Dans ce cas, le contrat n’est point résolu de plein droit. La partie 
» envers laquelle l’engagement n’a point été exécuté , a le choix ou 
» de forcer l’autre à l’exécution de la- convention lorsqu’elle est pos- 
» sible, ou d’en demander la résolution avec dommages et intérêts. 

» La résolution doit être demandée en justice, et il peut être accordé 
» au défendeur un délai selon les circonstances. 

Section II. 

• * ’ Des Obligations à terme. 

Art. 85. » Le terme diffère de la condition, en ce qu’il ne suspend 
» point l'engagement, dont il retarde seulement l’exécution. 

Art. 86- •> Ce qui n'est dû qu’à terme, ne peut être exigé avant 
» l’échéance du terme; mais ce qui a été payé d’avance, ne peut être 
«> répété. 

Art. 87. » Le terme est toujours présumé stipulé en faveur du 
» débiteur, à moins qu'il ne résulte de la stipulation, ou des circons- 
» tances, qu’il a été aussi convenu en faveur du créancier. 

Art. 88. » Le débiteur ne peut plus réclamer le bénéfice du terme 
» lorsqu’il a fait faillite, ou lorsque par son fait il a diminué les sûretés 
» qu’il avait données par le contrat à son créancier. 

Section III. 

Des Obligations alternatives. 

Art. 8p. » Le débiteur d’une obligation alternative est libéré par 
» la délivrance de l’une des deux choses qui étaient comprises dans 
» l’obligation. • 
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Art. 90. » Le choix appartient au débiteur, s’il n'a pas été expres- 
» sèment accordé au créancier. 

Art. 9 i . Le débiteur peut se libérer en délivrant l’une des deux 
» choses promises; mais il ne peut pas forcer le créancier à recevoir 
» une partie de l’une, et une partie de l’autre. 

Art. 92. » L’obligation est pure et simple , quoique contractée 
» d’une manière alternative , si l’une des deux choses promises ne 
» pouvait être le sujet de l’obligation. . 

Art. 93. » L’obligation alternative devient pure et simple, si l’une 
>» des choses promises périt et ne peut plus être livrée, même par la 
» faute du débiteur. Le prix de cette chose ne peut pas être offert à 
» sa place. .... • • 

»> Si toutes deux sont péries , et que le débiteur soit en faute à 
» l’égard de l’une d’elles , il doit payer le prix de celle qui a péri la 
» dernière. 

Art. 94. » Lorsque, dans les cas prévus par l'article précédent, le 
» choix avait été déféré par la convention au créancier , 

» Ou l’une des choses seulement est périe; et alors , si c'est saris 
*> la faute du débiteur , le créancier doit avoir celle qui reste ; si le 
» débiteur est en faute, le créancier peut demander la chose qui reste, 
*» ou le prix de celle qui est périe : 

» Ou les deux choses sont péries ; et alors , si le débiteur est en 
» faute à l’égard des deux , ou même à l’égard de l'une d’elles seu- 

lement , le créancier peut demander le prix de l’une ou de l’autre 
» à son choix. 

Art. 9 j. » Si les deux choses sont péries sans la faute du débiteur, 
» et avant qu’ii soit en demeure, l’obligation est éteinte conformément 
» à l’article 201 du présent titre. 

Art. 96. » Les mêmes principes s’appliquent aux cas où il y a plus 
» de deux choses comprises dans l’obligation alternative. 

S e c t 1 o.n I V. 

Des Obligations solidairts , 

S- I." 

De la Solidarité entre les Créanciers. 

Art. 97. » L’obligation est solidaire entré plusieurs créanciers 
» lorsque le titre donne expressément à chacun d’eux le droit de 
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». demander Je paiement du total de la créance, et que le paiement 
» lait à l’un deux libère le débiteur, encore que de bénéfice de l’obli- 
» gation soit partageable et divisible entre les. divers créanciers. 

Art. 98. » H est au choix du débiteur de payer à l'un ou à l’autre 
» des créanciers solidaires, tant qu’il n’a pas été prévenu par les pour- 
» suites de l'un deux. . > ' ‘ 

» Néanrpoins la remise qui n’est faite que par l’un des créanciers 
» solidaires ,* ne libère le débiteur que pour la part de ce créancier. 

Art, 99. » Tout acte qui interrompt la prescription à l’égard de 
» l’un des créanciers solidaires , profite aux autres créanciers. 


S- Il- ; 

Dr la Solidarité de ta part des Drbiteirrs. 

.' i ^ . * * . . , ... i -t 

Art. IOO. » Il y a solidarité de la part des débiteurs, lorsqu’ils 
>» sont obligés à une même chose, de manière que chacun puisse 
>» être contraint pour la totalité, et que le paiement fait par un seul 
.» libère les autres envers le créancier. . , 

Art. IQJ. » L’obligation peut être ^çlidaire. quoique l’un des d 4 - 
» biteurs soit obligé différemment de l’autre au paiement de la même 
» chose; par exemple, si l’un n’est obligé que conditionnellement;, 
.» tandis que l’engqgement de l’autre est pur et simple, ou si l’un a 
» pris un tertp* qui n’est point accordé à .l’autre, 

, Art. 193. » La solidarité ne se présume point; il faut qu’elle soit 
» expressément stipulée. 

, «vCette règle ne cesse que dans les cas où la solidarité a lieu de 
» plein droit , en vertu d'une disposition de la loi. 

Art. 103. >* Le créancier d’une obligation contractée solidairement 
» peut s’adresser à celui des débiteurs qu’il veut choisir , sans que 
»> celuî-ci puisse lui opposer le bénéfice de division. 

Art. 1 04. » Les poursuites faites contre l’un des débiteurs n’em- 
». pêchent pas le créancier d’en exercer de pareilles contre les autres. 

Art. 105. » Si la chose due a péri par la faute ou pendant la 
» demeure de l’un ou de plusieurs des débiteurs solidaires, les autres 
» codébiteurs ne sont point déchargés de l’obligation de payer le 
» prix de la chose ; mais ceux-ci ne sont point tenus des dommages 
» et intérêts. ; t > ■ • ■ 

v Le créancier peut seulement répéter les dommages et intérêts tant 

contre 
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» contre les débiteurs par la faute desquels la chose a péri , que contre 
» ceux qui étaient en demeure. • 

Art. ' 1 06. ” Les poursuites faites contre l’un des débiteurs soü- 
» daires interrompent la prescription à l’égard Je tous. 

Art. 1 07. " La demande d’ intérêts formée contre l’un des débi- 
» teurs solidaires fait courir les intérêts à l’égard de tous. 

Art. 1 08. « Le codébiteur solidaire poursuivi par le créancier peut 
»> opposer toutes les exceptions qui résultent de la nature de l’obli- 
» gation , et toutes celles qui lui sont personnelles, ainsi que celles 
» qui sont communes à tous les codébiteurs. 

» 11 ne peut opposer les exceptions qui sont purement personnelles 
» à quelques-uns des autres codébiteurs. 

Art. 1 09. ” Lorsque l’un des débiteurs devient héritier unique 
» du créancier , ou lorsque le créancier devient Tunique héritier de 
» l’un des débiteurs , la confusion n’éteint la créance solidaire que 
» pour la part et portion du débiteur ou du créancier. 

Art. 1 1 o- « Le créancier qui consent à la division de la dette à 
» l’égard de l’un des codébiteurs , conserve son action solidaire contre 
» les autres , mais sous la déduction de la par{ du débiteur qu'il a 
» déchargé de la solidarité. 

Art. 1 1 1 . » Le créancier qui reçoit divisément la part de l’un des 
» débiteurs , sans réserver dans la quittance la solidarité ou ses droits 
» en général , ne renonce à la solidarité qu’à l’égard de ce débiteur. 

» Le créancier n’est pas censé remettre la solidarité au débiteur 
» lorsqu’il reçoit de lui une somme égale à la portion dont il est tenu, 
» si la quittance ne porte pas que c’est pour sa part. 

« Il en est de même de la simple demande formée contre l’un des 
» codébiteurs pour sa part , si celui-ci n’a pas acquiescé à la demande , 
» ou s’il n’est pas intervenu un jugement de condamnation. 

Art. 1 12. » Le créancier qui reçoit divisément et sans réserve la 
» portion de l’un des codébiteurs sans arrérages ou intérêts de la dette, 
» ne perd la solidarité que pour les arrérages ou intérêts échus , et non 
» pour ceux à échoir , ni pour le capital , à moins que le paiement 
« divisé n’ait été continué pendant dix ans consécutifs. 

Art. 1 1 5. *> L’obligation contractée solidairement envers lecréan- 
» cier se divise de plein droit entre les débiteurs, qui n’en sont tenus 
« entre eux que chacun pour sa part et portion. 

Art. I 1 q.. » Le codébiteur d’une dette solidaire, qui Ta payée en 

4- R 
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» entier, ne peut répéter contre les autres que les part et portion de 
» chacun d’eux. • 

•* Si l’un d’eux se trouve insolvable, la perte qu'occasionne son in- 
>» solvabilité se répartit par contribution entre tous les autres codébi- 
» leur s solvables et celui qui a fait le paiement. 

Art. 115. » Dans ie cas où le créancier a renoncé à l’action soli- 
» daire envers l’un des débiteurs,- si l’un ou plusieurs des autres co- 
» débiteurs deviennent insolvables , la portion des insolvables sera 
*» contributoirement répartie entre tous les débiteurs, même entre ceux 
» précédemment déchargés de la solidarité par le créancier. 

Art. 1 1 6. « Si i’affoire pour laquelle la dette a été contractée 
» solidairement ne concernait que l’un des coobligés solidaires . celui-ci 
» serait tenu de toute la dette vis-à-vis des autres codebiteurs, qui ne 
» seraient considérés par rapport à lui que comme ses cautions. 


Section V. 

Des Obligations divisibles et indivisibles. 

Art. i 1 7. >• L’obligation est divisible ou indivisible selon qu'elle 
» a pour objet ou une chose qui, dans sa livraison, ou un fait qui, dans 
» l’exécution , est ou n’est pas susceptible de division, soit matérielle, 
» soit intellectuelle. 

Art. I 1 8- « L’obligation est indivisible , quoique la chose ©u 
» le fait qui en est l'objet soit divisible par sa nature , si le rapport 
» sous lequel elle est considérée dans l’obligation ne la rend pas sus- 
» ceptibie d’exécution partielle. 

Art. 1 1 p. « La solidarité stipulée ne donne point à l’obligation le 
» caractère d’indivisibilité. 


S- I " 

Dis Effets de l'Obligation divisible. 

Art. 1 10 - » L’ obligation qui est susceptible de division, doit être 
» exécutée entre ie créancier et le débiteur comme si elle était indi- 
» visible. La divisibilité n’a d’application qu’à l’égard de leurs héritiers , 
>» qui ne peuvent demander la dette, ou qui ne sont tenus de la payer 
» que pour les parts dont ils sont saisis, ou dont ils sont tenus comme 
» représentant le créancier ou le débiteur. 

Art. i2i. » Le principe établi dans l’article précédent reçoit 
» exception à l’égard des héritiers du débiteur , 
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» i .° Dans le cas où la dette est hypothécaire ; 
•* 2. 0 Lorsqu’elle est d’un corps certain; 


Ll V RE III. 

t . t Titre 1 1. 

3. 0 Lorsqu’il s’agit de la dette alternative de choses au choix du Dct Contritt ou 
créancier , dont l’une est indivisible; ot>lig«iom co*- 

« 4. 0 Lorsque l’un des héritier! est chargé seul , par le titre, de ^] onncll “ “ **' 
l’exécution de l’obligation ; RéJxticH 

» 5. 0 Lorsqu’il résulte, soit de la nature de l'engagement, soit de 
la chose qui en fait l’objet , soit de la fin qu’on s’est proposée dans 
le contrat , que l’intention des contractai» a été que la dette ne 
pût s’acquitter partiellement. 

» Dans les trois premiers cas , l’héritier qui possède la chose due 
ou le fonds hypothéqué à la dette , peut être poursuivi pour le tout 
sur la chose due ou sur le fonds hypothéqué, sauf le recours contre 
ses cohéritiers. Dans le quatrième cas , l’héritier seul chargé- de la 
dette; et dans le cinquième cas, chaque héritier, peut aussi être 
poursuivi pour le tout ; sauf son recours contre ses cohéritiers. 

. - S. H- 

De l’Effet de l’Obligation indivisible, 

Art. j 22. » Chacun de ceux qui ont contracté conjointement 
une dette indivisible, en est tenu pour le total , encore que l’obli- 
gation n’ait pas été contractée solidairement. 

Art. 123. » Il en est de même à l’égard des héritiers de celui qui 
a contracté une pareille obligation. 

Art. 1 24. « Chaque héritier du créancier peut exiger en totalité 
l’exécution de l'obligation indivisible. 

» Il ne peut seul faire la remise de la totalité de la dette; il ne 
peut recevoir seul le prix au lieu de la chose. Si l’un des héritiers a 
seul remis la dette ou reçu le prix de la chose , son cohéritier ne 
peut demander la chose indivisible qn’en tenant compte delà por- # 
lion du cohéritier qui a fait la remise ou qui a reçu le prix. 

Art. 125. *> L’héritier du débiteur, assigné pour la totalité de 
l’obligation , peut demander un délai pour mettre en cause ses cohé- 
ritiers , à moins que la dette ne soit de nature à ne pouvoir être 
acquittée que par l’héritier assigné , qui peut alors être condamné 
seul ; sauf son recours en indemnité conue ses cohéritiers. 
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Section VI. 
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Des Obligations avec Clauses penales. 

Art. i 2 6 . " La clause pénale est celle par laquelle une personne, 
.» pour assurer l’exécution d’une convention, s’engage à quelque chose 
» en cas d’inexécution. 

Art. i 2J. » La nullité de l’obligation principale entraîne celle 
» de la clause pénale. 

» La nullité de celle-ci n’entraîne point celle de l’obligation prin- 
» cipale. 

Art. 128. « Le créancier, au lieu de demander la peine stipulée 
» contre le débiteur qui est en demeure, peut poursuivre l’exécution 
» de l’obligation principale. 

Art. 1 2C). >» La clause pénale est la compensation des dommages 
>• et intérêts que le créancier souffre de l’intxécution de l'obligation 
» principale. 

» 11 ne peut demander en même temps le principal et la peine, à 
» moins qu’elle n’ait été stipulée pour le simple .retard. 

Art. 1 30. •> Soit que l’obligation primitive contienne, soit qu’elle 
» ne contienne pas un terme dans lequel elle doive être accomplie , 
» la peine n’est encourue que lorsque celui qui s’est obligé soit à 
» livrer, soit à prendre, soit à faire, est en demeure. 

Art. I 3 I . » La peine peut être modifiée par le juge lorsque 
» l’obligation principale a été exécutée en partie. 

Art. 132. » Lorsque l’obligation primitive contractée avec une 
» clause pénale est d’une chose indivisible , la peine est encourue par 
» la contravention d’un seul des héritiers du débiteur , et elle peut 
" être demandée, soit en totalité contre celui qui a fait la contraven- 
» tion , soit contre chacun des cohéritiers pour leur part et portion, 
« et hypothécairement, pour le tout , sauf leur recours contre celui 
» qui a fait encourir la peine. 

Art. 133. « Lorsque l’obligation primitive contractée sous une 
» peine est divisible , ta peine n’est encourue que par celui des héri- 
» tiers du débiteur qui contrevient à cette obligation , et pour la part 
» seulement dont il était tenu dans l’obligation principale , sans qu’il 
» y ait d’action contre ceux qui l’ont exécutée. 

» Cette règle reçoit exception lorsque ta cause pénale ayant été 
« ajoutée dans l’intention que le paiement 11e pût se faire partiellement. 
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» lin cohéritier a empêché l'exéc mlon.de l'obligation poCir Iti totalité. “"’TTvTTTIT 
» En ce cas , lu peine entière peut être exigée contre lui et contre les .j-., 1( 

» autres cohéritiers pour leur portion seulement, sauf leur recours. 

CHAPITRE V. 

De l’Extinction des Obligations, 


Des Gmt rat* o* 
des Obligations con* 
vcntionnclks en eé- 
nértl. 

Rt diction Üjiniûvu 


Art. 1 34.. » Les obligations s’éteignent, 

» Par le paiement , 

» Par la novation , 

» Par la remise volontaire , 

» Par la compensation , 

» Par la confusion , 

» Par la perte de la chose , 

» Par la nullité ou la rescision ,- 
» Par l’effet de la condition résolutoire, qui a été expliquée au 
>> chapitre préednt; 

» Et par la prescription , qui fera l’objet d’un titre particulier. 

Section I.” 

Du Paiement. 

S- I." 

Du Paiement *n général. 

Art. 135- * Tout paiement suppose une dette : ce qui a été payé 
» sans être dû, est sujet à répétition. 

» La répétition n’est pas admise à l’égard des obligations naturelles 
» qui ont été volontairement acquittées. 

Art. 136. » Une obligation peut être acquittée par toute personne 
» qui y est intéressée, telle qu’un coobligé ou une caution. 

» L’obligation peut même être acquittée par un tiers qui n’y est 
» point intéressé, pourvu que ce tiers agisse au nom et en l’acquit du 
» débiteur, ou que, s’il agit en son nom propre, il ne soit pas subrogé 
» aux droits du créancier. 

Art. 1 37. » L’obligation de faire ne peut être acquittée par un tiers* 
>• contre le gré du créancier , lorsque ce dernier a intérêt qu’elle soit 
» remplie par le débiteur lui-même. ; „ 
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i 34. sé'Atfcff ftu j ptvndat an m« 

Art. t 38. « Pour payer valablement , ii faut être propriétaire Je 
» ia chose donné» en paiement p et capable de l’aliéner. 

*» Néanmoins le paiement d’une somme en argent , ou autre chose 
•> qui se consomme par l’usage , ne peut être répété contre le créan- 
»> cier qui l'a consonimée de bonne foi , qaoique le paiement en ait 
» été fait par celui qui n’en était pas propriétaire ou qui netait pas 
» capable de l’aliéner. 

Art. 139. » Le paiement doit être fait au créancier oa à quel- 
*> qu’un ayant pouvoir de lui , ou qui soit autorisé par justice ou 
« par la loi à recevoir pour lui. . i. • 

’» Le paiement fait à celui qui n’aurait paj pouvoir de recevoir 
» pour le créancier , est valable , si celui-ci le ratifie , ou s’il en a 
«> profité. 

Art. 1 40. « Le paiement fait de bonne foi â celui qui est en pos- 
» session de la créance , est valable , encore que le possesseur en soit 

par la suite évincé. ; 

Art. 1 4 1 . » Le paiement fait au créancier 11’esr point valable s’il 
» était incapable de le recevoir , à moins que le débiteur ne prouve 
»> que la chose payée a tourné au profit du créancier. 

Art. 14.2. » Le paiement fait par le débiteur à son créancier, au 
» préjudice d’une saisie ou d'une opposition , 11’est pas valable à l’égard 
» des créanciers saisissans ou opposans : ceux-ci peuvent , selon 
» leur droit, le contraindre à pjtyer de nouveau, €luf, en ce cas seu- 
»> lement , son recours contre le créancier. 


Art. 143» » Le créancier ne peut être contraint de recevoir une 
r autre chose que celle qui lui est due , quoique la valeur de ia chose 
« offerte soit égale ou même plus grande. 

Art. 144. » Le débiteur ne peut point forcer le créancier à 
» recevoir en partie le paiement d’une dette , même divisible. » 
» Les juges peuvent néanmoins , en considération de fa position 
» du débiteur , et en usant de Ce pouvoir avec une grande réserve , 
» accorder des délais modérés pour le paiement , et surseoir i’exécu- 
» don des poursuites , toutes choses demeurant en état. 

Art. 145. » Le débiteur d’un corps certain et déterminé est libéré 
» par la remise dé la chose en l’état où elle se trouve lors de la 
» livraison , pourvu que les détériorations qui y sont survenues ne 
» viennent point de son fait ou de sa faute , ni de celle des personnes 
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» dont il est responsable , ou qu’avait c «s détériorations U ne fût pas t(V|t n| 

» en demeure. | . — , Ti« U. 

Art. 146. « Si la dett* est d’une chose qui ne soit déterminée que c ^ Ira(< on 
» par son espèce , le débiteur ne sera pas tenu , pour être libéré, de daObiipt.om r ™. 
» la donner de la meilleure espèce : mais il ne pourra l'utfrir de la cn 

” plus mauvaise. . • "• >; au Ljmiifmïàm. 

Art. 1 47. » Le paiement doit être exécuté dans le lieu désigné 
» par la convention. Si le lieu 11’y est pas désigné, le paiement, lorsqu’il 
>* s'agit d’un corps certain et déterminé , doit être fait dans le lier» 

« où était , au temps de l’obligation , la chose qui en fait l’objet. 

>» Hors ces deux cas , le paiement doit être fait au domicile du 
» débiteur. 

Arc 148. » Les frais du paiement sont à la charge du débiteur. 

S. II. 

Du Paiement avec subrogation. 

Art. 14p. » La subrogation dans les droits.du créancier au profit 
» d'une tierce personne qui le paie , est ou conventionnelle ou légale. 

Art. i j o. » Cette subrogation est conventionnelle , 

» i.° Lorsque le créancier recevant son paiement d’une tierce 
» personne la subroge dans ses droits , aclious r privilèges ou hypo- 
» thèques contre le débiteur. Cette subrogation doit être expresse çi 
» faite en même temps que le paiement. 

» 2.® Lorsque le débiteur emprunte une somme à l'effet de payer 
sa dette et de subroger le prêteur dans les droits du créancier. H 
*> faut , pour que cette subrogation soit valable, que l’acte d’emprunt 
» et la quittance soient passés devant notaires ; que dans l’acte d’em~ 

» prunt il soit déclaré que la somme a été empruntée pour faire le 
» paiement , et que dans la quittance il soit déclaré que le paiement a 
» été fait des deniers fournis à cet effet par le nouveau créancier. Cette 
» subrogation s’opère sans le concours de la volonté du créancier. 

Art. 1 j 1 . » La subrogation a lieu de plein droit , 

» 1 ,° Au profit de celui qui, étant lui-même créancier paie urr autre 
» créancier qui lui est préférable à raison de ses privilèges ou hypo- 
» thèques; 

» 2. 0 Au profit de l’acquéreur d'un immeuble qui emploie le prix 
r de son acquisition au paiement des créanciers auxquels cet héritage 
*> était hypothéqué»; > ■ i 
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» 3 .° Au profit de celui qui étant tenu avec d'autres ou pour d’autres 
» au paiement de la dette, avait intérêt de l’acquitter ; 

» 4. 0 Au profit de l’héritier bénéficiaire*qui a payé de ses deniers 
• » les dettes de la succession. 

Art. 1 5 2. » La subrogation établie par les articles précédent a 
» lieu tant contre les cautions que contre les débiteurs : elle 11e peut 
» nuire au créancier lorsqu’il n’a été payé qu’en partie ; en ce cas il 
» peut exercer ses droits , pour ce qui lui reste dû , par préférence à 
*> celui dont il n’a reçu qu’un paiement partiel. 

S. III. 

De l'imputation des Paiement. 

Art. 153- "Le débiteur de plusieurs dettes a le droit de déclarer , 
»> lorsqu’il paie , quelle dette il entend acquitter. 

Art. 154- "Le débiteur d’une dette qui porte intérêt ou produit 
» des arrérages ne peut point, sans le consentement du créancier, 
» imputer le paiement qu’il fait sur le capital par préférence aux 
»* arrérages ou intérêts : le paiement fait sur le capital et intérêts , 
» mais qui n’est point intégral, s’impute d’abord sur les intérêts. 

Art. 155-" Lorsque le débiteur de diverses dettes a accepté une 
» quittance par laquelle le créancier a imputé ce qu’il a reçu sur 
» l’une de ces dettes spécialement, le débiteur ne peut plus demander 
« l’imputation sur une dette differente, à moins qu’il 11’y ait eu dol 
» ou surprise de la part du créancier. 

Art. 156. » Lorsque la quittance ne porte aucune. imputation , 
» le paiement doit être imputé sur la dette que le débiteur avait pour 
« lors le plus d’intérêt d’acquitter entre celles qui sont pareillement 
« échues; sinon , sur la dette échue, quoique moins onéreuse que celles 
*• qui ne le sont point. 

>< Si les dettes sont d’égale nature , l’imputation se lait sur la plu* 
» ancienne : toutes choses égales , elle se fait proportionnellement. 

t.. ; . ■> S- I V. 

| ['■ ;;ü Des offrir de Patentent et dé la Consignation. 

Art. 157. « Lorsque le créancier refuse de recevoir son paiement, 
» le débiteur peut lui faire des offres réelles , et , au refus du créancier 
p de les accepter , consigner la somme ou la chose offerte. 

» Les 
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'» Les offres réelles suivies d’une consignation libèrent ie débiteur; 
” elles tiennent lieu à son égard de paiement lorsqu’elles sont vala- 
» biement faites, et la chose ainsi consignée demeure aux risques du 
» créancier. 

Art. 158. >» Pour que les offres réelles soient valables , il faut, 

» i." Qu’elles soient faites au créancier ayant la capacité 'de rece- 
» voir, ou à celui qui a pouvoir de recevoir pour lui; 

» ' 2. 0 Qu’elles soient faites par une personne capable de payer; 

» 3. 0 Qu’elles soient de la totalité de la somme exigible, des arré- 
» rages ou intérêts dus, des frais liquidés , et d’une somme poux les frais 
» non liquidés, sauf à la parfaire ; • • •* 

» 4. 0 Que le terme sort échu, s’il a été stipulé en faveur du 
» créancier; 

» ®.° Que la condition sous laquelle la dette a été contractée soit 
v arrivée; 
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» 6.° Que le^ offres soient faites au lieu dont on est convenu pour 
» ie paiement, et que , s’il 11’y a pas de convention spéciale sur le paie- 
« ment, elles soient faites ou à ia personne du créancier, ou à son 
» domicile , ou au domicile élu pour l’exécution de ia convention; 

>» 7. 0 Que les offres soient faites par un o$cier ministériel ayant 
» caractère pour ces sortes d’actes. 

Art. I j9- » fl n’est pas nécessaire pour la validité de iaconsigna- 
» tion , qu’elle ait été autorisée par le juge ; il suffit, 

» t Quelle ait été précédée d’une sommation signifiée au créan- 
» cier, et contenant l'indication du jour, de l’heure et du lieu où la 
» chose offerte sera déposée; 

» 2. 0 Que le débiteur se soit dessaisi de la chose offerte, en la re- 


» mettant dans le dépôt indiqué par ia loi pour recevoir les consigna- 
» tions, avec les intérêts jusqu’au jour du dépôt; 

» 3. 0 Qu’il y ait eu procc*- verbal dressé pM l’officier ministériel, 
» delà nature des espèces offertes, du refus qiut fait le créancier de 
» les recevoir ou de sa non-comparution, et enfin du dépôt ; 

» 4. 0 Qu’en cas de non-comparution de la part du créancier , le 
» procès-verbal du dépôt lui ait été signifié avec sommation de retirer 
•» la ch’ose*déposée. 

Art. 1 60. « Les frais des offres réelles et de la consignation sont à 
-*> ia charge du créancier , si elles sont valables. 

Art. 1 6 1 ■ » Tant que ia consignation n’a point été acceptée par 

4. s 
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» le créancier , le debiteur peut la retirer ; et , s’il la retire , ses co- 
» débiteurs ou ses cautions ne sont point libérés. 

Art. 162. »> Lorsque le débiteur a lui-même obtenu un jugement 
» passé en force de chose jugéè, qui a déclaré ses offres et saconsigna- 
» tion bonnes et valables, il ne peut plus, même du consentement du 
» créancier , retirer sa consignation au. préjudice de ses codébiteurs ou 
» de ses cautions. 


Art. |6j. "Le créancier qui a consenti que le débiteur retirât sa 
« consignation après qu’elle a été déclarée valable par un jugement qui 
« a acquis force de chose jugée, ne peut plus pour le paiement de sa 
» créance ex^Vcer les^srivilégrf ou hypothèques qui y étaient attachés; 
" il n’a plus d’hvpothèque que du jour où l’acte par lequel il a con- 
" senti que la consignation fût retirée aura été revêtu des ^nnes 
" requises pour emporter l’hypothèque. 

Art. 1 64. »> Si la chose due est un corps certain qui doit être 
» livré au lieu où il se trouve, le débiteur doit faire sommation au 
» créancier de J’enlever , par acte notifié à sa personne ou à son do- 
» miçile , ou au domicile éluqsour l’exécution de la convention. Cette 
>* sommation faite, si^ créancier n’enlève pas la chose, et que le défoi- 
. « teur ait besoin dti*eu dans lequel elle est placée, celui-ci pourra 

» obtenir de la justice la permission de la mettre en dépôt dans quelque 
» autre lieu. 


. S- V. 

De la Cession. des biens. 

Art. 165. » La cession de biens est l’abandon qu’un débiteur fait 
»■ de tous ses biens à ses créanciers , lorsqu’il se trouve hors d état de 
« payer ses dettes. 

Art.. 1 66. » La cession de biens est ou volontaire ou judiciaire. 

Art. 1 67. » La dteion de biens volontaire est celle que les créan- 
" ciers acceptent volontairement, et qui n’a d’effet que celui résultant 
» des stipulations mêmes du contrat passé entre eux et le débiteur. 

Art. 1 68.." La cession judiciaire est un bénéfice que la loi accorde 
" au débiteur malheureux et de bonne-foi , auquel il est p^rnis , pou^ 
" avoir la liberté dp sa personne , de "faire en justice i abandon de tous 
■» ses biens à ses créanciers, nonobstant toute stipulation contraire. 

Art. 1 69. » La cession judiciaire ne conféré point la propriété aux 
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créanciers ; elle leur donne seulement le droit de faire vendre les 
biens à leur profit , et d’en percevoir les revenus jusqu’à la vente. 
Art. 1 70. » Les créanciers ne peuvent refuser la cession judiciaire, 
si ce n’est dans les cas exceptés par la loi. 

» Elle opère la décharge de la contrainte par corps. 
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Au surplus, elle ne libère le débiteur que jusqu’à concurrence nuaaa* 
de la valeur des biens abandonnés ; et dans le cas où ils auraient 
été insuffisans ; s’il lui en survient d’autres , H est obligé de les 
abandonner jusqu’au parfait paiement. 

Section II. 


De la Novation. 


Art. 171. » La novation s’opère de trois manières r 

>> i.° Lorsque le débiteur contracte envers son créancier Une nou- 
» velle dette qui est substituée à l’ancienne , laquelle est éteinte ; 

» 2. 0 Lorsqu’un nouveau débiteur est substitué à l’ancien qui est 
» déchargé par le créancier ; 

» 3. 0 Lorsque, par l’effet d’un nouvel engagement, un nouveau 
» créancier est substitué à l’ancien , envers lequel le débiteur se 
» trouve déchargé. 

Art. 172..» La novation ne peut s’opérer qu’entre personnes 
» capables de contracter. 

Art. J73. ” La novation ne se présume point; il faut que la 
» volonté de l’opérer résulte clairement de i’acte. 

Art. 1 74.. « L& novation par la substitution d’un nouveau déb*- 
». teur, peut s’opérer sans le concours du premier débiteur. 

Art. 175- * La délégation par laquelle un débiteur donne au 
» créancier un autre débiteur qui s’oblige envers le créancier, n’opère 
» point de novation , si je créancier n’a expressément déclaré qu’il 
» entendais décharger son débiteur qui a fait la délégation. 

Art. 1 76. » Le créancier qui a déchargé le débiteur par qui a 
» été faite la délégation, n’a point de recours contre ce débiteur, si le 
» délégué devient insolvable, à moins que l'acte n’en contienne une 
» réserve expresse, ou que le délégué ne fôt déjà en faillite ouverte, 
» ou tombé en déconfiture au moment de ia délégation. 

Art. 1 77, » ta simple indication faite par le débiteur, d’une per- 
»• sonne qui doit payer à sa place, n’opère point novation. 

S 2 
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t )vRt J(| » Il en est de même de la simple- indication faite par le créancier, 

Tîirc 11 ” d’une personne qui doit recevoir pour lui. 

De? Contrats ou Art. i y 8 - *> Les privilèges et hypothèques de l’ancienne créance ne 

.les Obligations con- „ passent point à cellequi lui est substituée, à moins que le créancier 

vciittonnctics «i rc 1 . î , ? , , 4 

lierai. » ne les ait expressément reserves. 

VMaettcn Jéfitimt. Art. i yy. » Lorsque la novation -s’opère par la substitution d’un 
» nouveau débiteur , les privilèges et hypothèques primitifs de la 
» créance ne peuvent point passer sur les biens du nouveau débiteur. 

Art. i 8o- » Lorsque la novatioir s’opère entre le créancier et l’un 
» des débiteurs solidaires , les privilèges et hypothèques de l’ancienne 
» créance ne peuvent être réservés que sur les biens de celui qui 
>» contracte la nouvelle dette. 

Art. t 8 1 . » Par la novation faije entre le créancier et l’un des 
» débiteurs solidaires , les codébiteurs sont libérés. 

« La novation opérée à l'égard du débiteur principal libère les 
» cautions. 

» Néanmoins si le créancier a exigé, dansie premier cas, l’acces- 
» sion des codébiteurs , ou , dans le second , celle des cautions , l'an- 
_ » cianne créance subsiste , si les codébiteurs ou les cautions refusent 
» d’accéder à un nouvel arrangement. . 

Section III. 


De la Remise de la Dette. 


. Art. 182. » La remise volontaire du titre original sous signature 
» privée, par le créancier au debiteur, fait preuve de la libération. 

Art. 183. «La remise volontaire de la grosse du titre fait pre- 
» sumer la remise de la dette ou le paiement , sans préjudice de la 
» preuve contraire. 

Art. 184.. « La remise du titre original sous signature privée ou 
» de la grosse du titre à l’un des débiteurs solidaires a le même effet 
« au profit de ses codébiteurs. 

Art. 185.*» La remise ou décharge conventionnelle au profit de 
» l’un des codébiteurs solidaires, libère tous les autres , à moins que 
« le créancier n’ait expressément réservé ses droits contre ces derniers. 

» Dans ce dernier cas , il ne.peut plus répéter la dette que déduction 
» faite de la part de celui auquel il a fait la remise. 
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» 


» 


Art. 186. » La. remise de la chose donnée jsn namissement ne 
suffit point pour faire présumer la remise de la deue. 

Art. 1 87. » La remise ou décharge conventionnelle accordée au 
debiteur principal libère les cuutions ; 

^ Celle accordée à la caution ne libère pas le débiteur principal ; 

» Celle accordée à l’une des cautions ne libère pas les autres. _ 

Art. i 88. >> Ce que le créancier a reçu d’une caution pour la dé- 
charge de son cautionnement doit être imputé sur la dette, et tourner 
à la décharge du débiteur principal et des autres cautions. 


Section IV. 


De la Compensation, 


Art. 1 89. >> Lorsque deux personnes Æ trouvent débitrices l’une 
» envers l’autre, il s’opère entre elles une compensation qui éteint 
» les deux dettes , de la manière et dans les cas ci-après exjmmés. 

Art. 190. » La compensation s’opère de plein droit par la seule 
» force de la loi, même à l’insu des débiteurs ; les deux dettes s 'éteignent 
» réciproquement , à l’instant où elles se trouvent exister- à-la-fois , 
» jusqu’à concurrence de leurs quotités respectives. 

Art. 191. « La compensation n’a lieu qu’entre deux dettes qui 
» ont également pour objet une somme d’argent, ou une certaine 
» quantité de choses fongibles de la mèmé espèce , et qui sont égale- 
« ment liquides et exigibles. 

» Les prestations en grains ou denrées, non contestées, et dont le 
» prix est réglé par les mercuriales , peuvent se compenser a^pc des 
•» sommes liquides et exigibles. <• 

Art. 192. » Le terme de grâce n’est point un obstacle à la com- 
pensation. 

Art. 193. « La compensation a lieu , quelles que soient les causes 
» de l’une ou de l’autre des dettes , excepté dans le cas , 

» 1 .“ De la demande en restitution d’une chose dont le propriétaire 
» a été injustement dépouillé ; 

» 2. 0 De la demande en restitution d’un dépôt et du prêt à usage ; 

» 3. 0 D’ui^dette qui a pour cause des aljmens déclarés insaisis- 
» sables. 

Art. 194- *> La caution peut opposer la compensation de ce que 
» le créancier doit au debiteur principal. 
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» Mais le débiteur principal' ne peut opposer la compensation de 
>» ce que le créancier doit à la caution. 

» Le débiteur solidaire ne peut pareillement opposer la compen- 
» sation de ce' que le créancier doit à son codébiteur. 

Art. 195. « Le débiteur qui a. accepté purement et simple«nt 
» la cession qû’un créancier a faite de ses droits à un tiers , ne peut plus 
» opposer au cessionnaire la compensation qu’il eût pu , avant ï'ac- 
» ceptation , opposer au cédant. 

» A l’égard de la cession qui n’a point été acceptée par le débiteur, 
« mais qui lui a été signifiée , elle n’empêche que la compensation des 
>» créances postérieures à cette notification. 

Art. 196. » Lqrsque les deux dettes ne sont pas payables au même 
» lieu , on n'en peut opposer la compensation qu’en faisant raison des 
» frais de la remise. • 


Ar# 1 97. » Lorsqu’il y a plusieurs dettes compensables dues par la 
» même personne, on suit , pour la compensation, les règles qui ont 
» été établies pour l'imputation par l’article 1 5 6 . 

Art. 198. » La compensation n’a pas lieu au.préjudice des droits 
» acquis à un tiers. Ainsi celui qui, étant débiteur, est devenu créancier 
» depuis la saisie-arrêt faite par unaiers entre ses mains , ne peut , au 
» préjudice du saisissant , opposer la compen&tion. 

Art. 199. » Celui qui a payé une dette qui était de droit éteinte 
» par la compensation , ne peut plus , en exerçant la créance dont il 
» n’a point opposé la compensation , se prévaloir , au préjudice des 
» tier*, des privilèges ou hypothèques qui y étaient attachés, à moins 
» qu’il n’ait eu une juste cause d’ignorer la créance qui devait coin- 
» penser sa dette. 


Section V. 


De la Confusion. 


Art. 200. ” Lorsque les qualités de créancier et de débiteur se 
« réunissent dans la même personne, il se fait une confusion de droit 
» qui éteint les deux créances. 

Art. 20 1. » La confusion qui s’opère dans la permute du débiteur 
•> principal, profite à ses cautions ; Wr 

>’ Celle qui s’opère dans la personne de la caution , n’entraîne point 
» l'extinction de l'obligation principale ; , 
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» Celle qui s’opère dans la personne du créancier, ne profite à ses 
» codébiteurs solidaires que pour la portion dont il était debiteur. 

Section VI. 

• De la Perte de la chose due. 

Art. 202. » Lorsque le corps certaireet déterminé qui était l’objet 
» de l’obligation, vient à périr, est mis hors du commerce ou se perd 
•> de manière qu’on en ignore absolument l’existence, l’obligation est 
» éteinte si la chose a péri ou a été perdue sans la faute du débiteur et 
» avant qu’ii fut en demeure. 

» Lors même qiie le débiteur est en demeure , et s’il ne s’est pas 
» chargé.des cas fortuits, l’obligation est éteinte dans le cas où la 
» chose fût également périe chez le créancier si elle lui eût été livrée. 

» Le débiteur est ténu de prouver le cas fortuit* qu’il allègue» 

» De quelque manièr^jue la chose volée ait péri ou ait été perdue , 
» sa perte ne dispense pas celui qui l’a soustraite, delà restitution du 
» prix. 

Art. 203. » Lorsque la chote est périe, mise hors du commerce ou 
» perdue, sans la faute du débiteur, il est tenu, s’il y a. quelques 
» droits ou actions en indemnité par rapport à cetxe chose , de les 
» céder à son créancier. 

Section VII. 

De l'Action en /Nullité *u en Rescision des conventions. 

Art. 204.. * Dans tous les cas où l’action en nullité ou en resci- 
» sion d’une convention n’est pas limitée à un moindre temps par 
» une loi particulière , cette action dure dix ans. 

« Ce temps ne court, dans le cas de violence, que du jour où elle 
» a cessé ; dans le cas d’erreur ou de dol , du jour où iis ont été décou- 
» verts ; et pour les actes ptysés par les femmes mariées non autorisées , 
« du jour de la dissolution du mariage. • . 

» Le temps ne court , à l'égard des actes faits par les interdits, que 
» du jour où l’interdiction est levée , et à l'égard de ceux faits par 
» les mineurs, que du jour’ de la majorité. # 

Art. 20j. » La simple lésion donne lieu à la rescision en faveur du 
» mineur non émancipé , comte toutes sortes de conventions ; et en 
» faveur du mineur émancipé, contre toutes conventions qui excèdent 
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» les bornes Je sa capacité , ainsi qu’elle est déterminée au titre de 
» la Minorité, de la Tutelle et de t Émancipation. 

Art. 20 6. « Le mineur n’est pas restituable pour cause de lésion , 
»•» lorsqu’elle ne résulte que d'un événement casuel et imprévu. 

Art. 207. » La simple déclaration de majorité, faite par le minélir, 
» ne fait point obstacle à sa restitution. 

Art. 208. » Le mineur commerçant , banquier ou artisan, n’est 
» point restituable contre les engagemens qu’il a pris à raison de son 
» commerce ou de son art. . 

Art. 20 p. » Le mineur n’est point restituable contre les çonven- 
» tions portées en son contrat de mariage , lorsqu’elles ont été faites 
» avec le consentement et l’assistance de ceux dont le consentement 
» est requis pour la validité de son mariage. 

A^t. 2IO- « IL n’est point restituable contre les obligations résul- 
» tant de son délit ou quasi -délit. « 

Art. 2 II. h H n’est plus recevable à revenir contre l’engagement 
* qu’il avait souscrit en minorité, lorsqu’il l’a ratifié en majorité, soit 
» que cet engagement fût nuljen sa /orme., soit qu’il fût seulement 
» sujet à restitution. 

Art. 2 12. « Lorsque les mineurs , les interdits ou les femmes 
» mariées sont admis, en ces qualités , à se faire restituer contre leurs 
» engagemens , le remboursement de ce qui aurait été , en conséquence 
» de ces engagemens , payé pendant la mjjiorité , l’interdiction ou le 
» mariage , ne peut en être exigé , à moins qu’il 11e soit prouvé que 
» ce qui a été payé a tourné à leur profit. 

Art. 213. » Les majeurs ne sont restitués pour caifse de lésion que 
» dans les cas et sous les conditions spécialement exprimés dans le pré- 
» sent Code. 

Art. 214» Lorsque les formalités requises à l’égard des mineurs ou 
« des interdits, soit pour aliénation d’immeubles , soit dans un partage 
» de successions , ont été remplies , ils sont, relativement à ces actes, 
» considérés comme s’il? les avaient faits en majorité ou avant l’inter- 
» diction. 

* CHAPITRE. VI. 

De la preuve des Obligations , et de celle du Paiement. 

Art. 2 1 y » Celui qui réclame l’exécution d’une obligation doit la 
» prouver. 

• » Réciproquement , 
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« Réciproquement, celui qui se prétend libéré, doit justifier le paie- llVHE ~ 

** ment ou le fait qui a produit l’extinction de son obligation. l itre 

Art. 2 I 6. » Les règles qui concernent b preuve littérale, la preuve p« Contrat» ou 
» testimoniale, les présomptions, l'aveu de la partie et le serment , sont 
» expliquées dans les sections suivantes. . „cni. 

_ ... Ki'ihctioit Jcfthirt. 

Sectuon I." 


De la Preuve littérale. 

S. I " 

Du Titre authentique. 

Art. 217. » L’acte authentique est celui qui a été reçu par offi- 
» ciers publics ayant le droit d'instrumenter dans le lieu où l’acte a 
» été rédigé , et avec les solennités requises. 

Art. 218. « L’acte qui n’est point authentique par l’ineompétence 
» ou l'incapacité de l’officier, ou par un début de forme, vaut comme 
» écriture privée, s’il a été signé des parties. 

Art. 219.» L’acte authentique bit pleine foi de b convention 
» qu’il renlerme entre les parties contractantes et leurs héritiers ou 
» ayans-cause. 

« Néanmoins , en cas de plaintes en bux principal , l’exécution de 
» l’acte argué de faux sera suspendue par la mise en accusation ; et en 
*> cas d’inscription de bux faite incidemment, les tribunaux pourront, 
» suivant les circonstances , suspendre provisoirement l’exécution de 
» l’acte. 

Art. 220. * L’acte, soit authentique, soit sous seing privé, fait 
•» foi entre les parties , même de ce qui n’y est exprimé qu’en termes 
» énonciatifs , pourvu que l’énonciation ait un rapport direct à 1a dis- 
» position. Les énonciations étrangères à la disposition ne peuvent 
» servir que d’un commencement de preuve. 

Art. 22 1. » Les contre-lettres 11e peuvent avoir leur effet qu’entre 
» les parties contractantes : elles n’ont point d’effet contre les tiers. 

S. IL 

De l’Acte sous seing privé. 

Art. 222. « L’acte sous seing privé , reconnu par celui auquel on 
» l’oppose , ou légalement tenu pour reconnu , a , entre ceux qui l’ont 
4. ‘ T 
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» souscrit et entre leurs héritiers et ayans-cause , la même foi que 
» l’acte authentique. 

Art. 223. " Celui auquel on oppose un acte sous seing privé, est 
» obligé d'avouer ou de désavouer formellement son écriture ou sa 
» iignature,, 

» Ses héritiers ou ayans-cause peuvent se contenter de déclarer qu’il» 

» ne connaissent point l’écriture ou la signature de leur auteur. 

Art. 224.. » Dans le cas ou la partie désavoue son écriture ou .sa 
» signature, et dans le cas où ses héritiers ou ayans-cause déclarent 
» ne les point connaître, la vérification en est ordonnée en justice. 

Art. 225. » Les actes sous seing-privé qui contiennent des con- • 
» vendons synallagmatiques , ne sont valables qu’autant qu’ils ont été 
» faits en autant d’originaux qu'il y a de parties ayant un intérêt 
>* distinct. 

»> Il suffit d’un original pour toutes les personnes ayant le même 
» intérêt. 

» Chaque original doit contenir ia mention du nombre des origi- 
» naux qui en ont été faits. 

» Néanmoins le défaut de mention que les originaux ont été faits 
» doubles , triples , &c. ne peut êlre opposé par celui qui a exécuté 

* de sa part la convention portée dans l’acte. 

Art. 2 26. ” Le billet ou la promisse sous sejng privé par lequel une 

* seule partie s’engage envers l’autre à lui payer une somme d’argent 

» ou une chose appréciable, doit être écrit en entier de la main de 
» celui qui ie souscrit; ou du moins il faut qu’outre sa signature il 
» ait écrit de sa main un bon ou un approuvé portant en toutes lettres 
» ia somme ou la quantité de la chose ; * 

» Excepté dans le cas où l’acte émane de marchands, artisans* 

>• laboureurs , vignerons, gens de journée et de service. . 

Art. 227. » Lorsque la somme exprimée au corps de i’acte est 
» differente de celle exprimée au bon , l'obligation est présumée n’être 
» que de la somme moindre, lors même que l’acte ainsi que ie bon sont 
» écrits en entier de la main de celui qui s’est obligé , à moins qu’il 
•» ne soit prouve de quel côté est l'erreur. 

Art. 228. » Les actes sous seing privé n’ont de date contre les 
» tiers quç du jour où iis ont été enregistrés , du jour de la mort de 
» celui ou de l’un de ceux qui les ont souscrits , ou du jour où leur 
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substance est constatée dans des actes dressés par des officiers publics, L|VRC nj 
tels que procès-verbaux de scelle ou d’inventaire. Titre u 

Art. 2 2 p. « Les registres des marchands ne font point, contre les Des Conlr;itl OB 
personnes non marchandes, preuve des fournitures qui y sont draOblipiiomeon- 
portees ; saut ce qui sera dit a i egard du serment. 

Art. 230. « Les livres des marchands font preuve contre eux ; pMaaim *'. 
mais celui qui veut en tirer avantage, ne peut les diviser en ce qu’ils 
contiennent de contraire à sa prétention. 

Art. 231. » Les registres et papiers domestiques ne font point un 
titre pour celui qui les a écrits. Ils font foi contre lui , 1 dans tous 
les cas où ils énoncent formellement un paiement reçu ; 2. 0 lors- 
qu'ils contiennent la mention expresse que la note a été faite pour 
suppléer le defaut du titre en faveur de celui au profit duquel iis 
énoncent une obligation. 

Art. 232. >» L’écriture mise par le créancier à la suite , en marge 
ou au dos d’un titre qui est toujours resté en sa possession , fait foi , 
quoique non signée ni datée par lui , lorsqu’elle tend à établir la 
libération du débiteur. 

» 11 en est de même de l’écriture mise par le créancier au dos , ou 
en marge, ou à la suite du double d’un titre ou d’une quittance, 
pourvu que ce double soit entre les mains du débiteur.' 

S. III. 

Des Tailles. 

Art. 233. " Les tailles corrélatives à leurs échantillons font foi 
entre les personnes çui sont dans l’usage de constater ainsi les four- 
nitures qu’elles font et reçoivent en détail, 

J. IV. 

&Des Copies des litres. 

Art. 234- ” Les copies , lorsque le titre original subsiste . ne font 
foi que de ce qui est cohtenu au titre , dont la représentation peut 
toujours^ être exigée. 

Art. 235. «Lorsque le titre original n’existe plus, les copies 
font foi , d’après les distinctions suivantes : 

» i.° Les grosses ou premières expéditions font la même foi que 
l’original. U en est de même des copies qui ont été tirées par l’au- 
torité du magistrat , parties présentes ou duement appelées , on 

T 2 
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j , 1( c ni ' » celles qui ont clé tirées en présence des parties et de leur consen- 
Titre 11 " tement réciproque. 

Des ('onràts eu ” z ° ^ es co P* cs qui* sans l’autorité du magistrat, ou sans le con- 
des obligations ton- » lentement des parties, et depuis la délivrance des grosses ou pre- 
ventmnneHe* en gé- u m j£ res expéditions , auront été tirées sur la minute de l’acte par 
KtJaaim ” l® nota * re qui l’ a reçu , ou par l’un de ses successeurs, ou par 
» officiers publics qui , en cette qualité , sont dépositaires des minutes, 
» peuvent , en cas de perte de l’original , faire foi quand elles sont 
» anciennes. 

» Elles sont considérées comme anciennes quand elles ont plus de 
» trente ans ; 

» Si elles ont moins de trente ans , elles ne peuvent servir que de 
» commencement de preuve par écrit. 

» 3. 0 Lorsque les copies tirées sur la minute d’un acte ne l’auront 
” pas été par le notaire qui l’a reçu , ou par l’un de ses successeurs , 
» ou par officiers publics qui , en cette qualité , sont dépositaires des 
*> minutes , elles ne pourront servir , quelle que soit leur ancienneté, 
» que de commencement de preuve par écrit. 

» 4. 0 Les copies de copies pourront , suivant les circonstances, être 
» considérées comme simples renseignentens. 

Art. 236. » La transcription d’ùn acte sur les registres publics ne 
» pourra servir que de commencement de preuve par écrit ; et il 
» faudra même pour cela, 

- i.° Qu’il soit constant que toutes les minutes du notaire , de 
» l’année dans laquelle l’acte paraît avoir été fait , soient perdues, ou 
» que l’on prouve que la perte de la minutq de cet acte a été faite 
» par un accident partiçuiier ; • • 

» 2. 0 Qu’il existe un répertoire en règle du notaire, qui constate 
» que l’acte a été fait à la même date. 

» Lorsqu’au moyen du concours de ces deux circonstances la preuve 
» par témoins sera admise , il sera nécessaire que ceux qui ont été 
» témoins de l’acte , s’ils existent encore , soient entendus. 

S- V. 

Des Actes récognitifs et confirmatif. 

Art. 237. n Les actes récognitifs ne dispensent point de la repré- 
» sentation du titre primordial , à moins que sa teneur n’y soit spé- 
» étalement relatée. 
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» Ce qu’ils contiennent de plus que le titre primordial, ou ce qui 
s’y trouve de different , n’a aucun effet. 

» Néanmoins, s’il y avait plusieurs reconnaissances conformes, sou- 
tenues de la possession , et dont l’une eût trente ans de date , le créan- do Obligations ron- 
cier pourrait être dispensé de représenter le titre primordial. n^ài° nnc lh *" 


Livhe tu. 
Titre If. 

Des Contrats on 


Art. 238- » L’acte de confirmation ou ratification d’une obligation ttutahn rfjfai'm». 
contre laquelle la loi admet l’action en nullité ou en rescision , n’est 
valable que lorsqu’on y trouve la substance de cette obligation, la 
mention du motif de l’action en rescision , et l’intention de réparer 
le vice sur lequel cette action est fondée. 


» A défaut d’acte de confirmation ou ratification , il suffit que 
l’obligation soit exécutée volontairement après L’époque à laquelle 
l’obligation pouvait être valablement confirmée ou ratifiée. 

» La confirmation , ratification ou exécution volontaire dans les 
formes et à l’époque déterminées par la loi., emporte la renoncia- 
tion aux moyens et exceptions que l’on pouvait opposer contre cet 
acte, sans préjudice néanmoins du droit des tiers. 

Art. 2 39- » Le donateur 11e peut réparer par aucun acte confirmatif 
les vices d’une donation emre-vifs ; nulle en la forme , il faut qu’elle 
soit refaite en lu forme légale. 

Art. 240. » La confirmation ou ratification ou exécution Volon - 
taire d’une dontftion par les héritiers ou ayans-çause du donateur, 
après son décès , emporte leur renonciation à opposer soit les vices 
de forme , soit toute autre exception. * • J “ 

• i. j .! u;~r. 1 « > «« 

Section II. 


De la Preuve testimoniale. 

T : • . ! . . . r 

Art, .241 . « Il doit être passé acte devant notaires ou sous signa- 
» ture privée , de toutes chtfses excédant la somme ou valeur de cent 
» cinquante francs , même pour dépôts volontaires ; et il n’est reçu 
» aucune preuve par témoins contre et outre le contenu aux actes , 
» ni sur ce qui serait allégué avoir été dit avant, lors ou depuis les 
» actes, encore qu’il s'agisse d’une somme ou valeur moindre de cent 
» cinquante francs. 

» Le tout sans préjudice de ce qui est prescrit dans les lois rela- 
» tives au commerce. 


Digitized by Google 



I 


1 JO SEANCE DU J PLUVIÔSE AN J 2. 


Livre 111. 
Tiw II. 


» 


Da Contrat! ou 
des Obligations con- 
ventionnelle! en gé- 
néral. 


» 


n 


’ JUtLuticn Jfjinifive. ” 


» 
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Art. ii[ 2- ” L 3 règle ci-dessus s’applique au cas où l'action con- 
tient, outre la demande du capital , une demande d'intérêts qui , 
réunis au capital, excèdent la somme de cent cinquante francs. 

Art. 243- M Celui qui a formé une demande excédant cent cin- 
quante francs , ne peut plus être admis à la preuve testimoniale, 
même en restreignant sa demande primitive. 

Art. 244. *» La preuve testimoniale, sur la demande d’une somme 
même moindre de cent cinquante francs , ne peut être admise lors- 
que cette somme est déclarée être le restant , ou faire partie d’une 
créance plus forte qui n’est point prouvée par écrit. 


Art. 245. ” Si dans la même instance une partie fait plusieurs 
» demandes dont il n’y ait point de titre par écrit , et que, jointes 
» ensemble , elles excèdent la somme de cent cinquante francs , la 
» preuve par témoins m’en peut être admise, encore que la partie 
» allègue que ces créances proviennent de différentes causes , et 
■ » qu’elles se soient formées en differens temps , si ce n’était que ces 
» droits procédassent , par succession, donation ou autrement, de 
» personnes différentes. 

Art. 2 \ 6 - •• Toutes les demandes, à quelque titre que ce soit, 
« qui ne seront entièrement justifiées par écrit, seront formées par un 
» même exploit , après lequel les autres demandes dont il n’y aura 
» point de preuves par écrit ne seront pas reçues. 

Art. 247- » Les règles ci -dessus reçoiveot exception lorsqu’il 
* existe un commencement de preuve par écrit. 

» On appelle ainsi tout acte par écrit qui est émané de celui contre 
» lequel la demande est formée, ou de celui qu’il représente, et qui 
» rend vraisemblable le fait ailégué. 

Art. 248- >• Elles reçoivent encore exceptioil toutes les fois qu’il 
» n’a pas été possible au créancier de se procurer une preéve littérale 
» de l’obligation qui a été contractée envers lui. 

» Cette seconde exception s'applique, 

» i.° Aux obligations qui naissent des quasi-contrats et des délits 
» ou quasi-délits ; 

» 2. 0 Aux dépôts nécessaires faits en cas d’incendie, ruine, tu- 
«• muite ou naufrage , et à ceux faits par les voyageurs en logeant 
x dans uue hôtellerie , le tout suivant la qualité des personnes et les 
» circonstances du fait ; 
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» 3. 0 Aux obligations contractées en cas d’accidens imprévus, où 
» l’on ne pourrait pas avoir fait des actes par écrit ; 

« 4. 0 Au cas où le créancier a perdu le titre qui lui servait de 
•» preuve littérale , par suife d’un cas fortuit, imprévu et résultant 
» d une force majeure. 

Section ï 1 1. 


Des Prfsompt'wns. 

Art. 249. ” Les présomptions sont des conséquences que la loi 
» ou le magistrat tire d’un fait connu à un fait inconnu. 

S- I." 


Des Présomptions établies par la loi. 

Art. 256. » La présomption légale est celle qui est attachée par 
» uiie loi spéciale à certains actes ou à certains faits ; tels sont , • 

» i.° Les actes que la loi déclare nuis, comme présumés faits en 
» fraude de ses dispositions , d’après leur seule qualité ; 

» i .° Les cas dans lesquels la loi déclare la propriété ou la libéra- 
» tion résulter de certaines circonstances déterminées ; 

» 3 ,° L’autorité que la loi attribue à la chose jugée ; 

» 4.° La force que la loi attache à l’aveu de la partie ou à son 
» serment. 

Art. 2 j I . ” L’autorité de la chose jugée n’a lieu qu’à l’égard de 
» ce qui a fait l’objet du jugement. 11 faut que la chose demandée soit 
» la même ; que la demande soit fondée sur la même cause ;*que la 
>• demande soit entre les mêmes parties , et formée par elles et contre 
» elles en la même qualité. 

Art. 252. » La présomption légale dispense de toute preuve celui 
» au profit duquel elle existe. , 

» Nulle preuve n’est admise contre la présomption de la loi , lors- 
» que, sur le fondement de cette présomption , elle annulle certains 
» actes ou dénie l’action en justice , à moins qu’elle n’ait réservé la 
» preuve contraire , et sauf ce qui sera dit sur le serment et l’aveu 
» judiciaires. 

S- II. 


Des Précomptions qui ne sont point établies par la loi , 


Art, 2^3-” Les présomptions qui ne sont point établies par la loi , 


Livre III. 
Titre U. 
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des Obligations con- 
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sont abandonnées aux lumières et à la prudence du magistrat , qui 
ne doit admettre que des présomptions graves , précises et concor- 
dantes , et dans les cas seulement où la loi admet les preuves testi- 
moniales , à moins que l’acte ne soit attaqué pour cause de fraude 
ou de dol. 

Section IV. 


De l’Aveu de la partie. 

Art. 254. » L’aveu qui est opposé à une partie, est ou extrajudi- 
» claire ou judiciaire. 

Art. 255. » L’allégation d’un aveu extrajudiciaire purement verbal 
» est inuiiie toutes les fois qu’il s'agit d’une demande dont la preuve 
» testimoniale ne serait point admissible. 

Art. 2 5 6. » L’aveu judiciaire est la déclaration que fait en justice 
» la partie ou son fondé de pouvoir spécial. 

» H fait pleine foi contre celui qui l’a fait. 

» 11 ne peut être divisé contre lui. 

» Il ne peut être révoqué, A moins qu’on ne prouve qu’il a été la 
« suite d’une erreur de fait. II ne pourrait être révoqué sous prétexte 
" d’une erreur de droit. 


Section V. 


Du Serment. 

Art. 257. » Le serment judiciaire est de deux espèces : 

» 10° Celui qu’une partie défère à l’autre pour en faire dépendre 
» le jugement de la cause : il est appelé décisoire ; 

>* 2. 0 Celui qui est déféré d'office par le juge à l’une ou à l’autre 
» des parties. 

. • S. 1 “ 

Du Serment décisoire. 

Art. 258. «Le serment décisoire peut être déféré sur quelque 
» espèce de contestation que ce soit. 

Art. 259. ” H ne peut être déféré que sur un fait personnel à la 
» partie à laquelle on le défère. 

Art. 260. » Il peut être déféré en tout état de cause, et encore 
>* qu’il n’existe aucun commencement de preuve de la demande ou 
» de l’exception sur laquelle il est provoqué. 

Art. 261. 
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Art, 161. » Celui auquel le serment est déféré , qui le’refuse ou LtVRE nJ ' 

ne consent pas à le référer à son adversaire, ou l’adversaire à Titrc 1L 
qui il a été référé et qui le refuse , doit succomber dans sa demande DtJ Contriu ^ 
ou dans son exception. de*owigati<m»coo- 

Art. 262. » Le serment ne peut être référé quand le fait qui en ^“ onnclk ‘ cn 8 e 
est l'objet n’est point celui des deux parties , mais est purement RâUtuw dcfaim*, 
personnel à celui auquel ‘le serment avait été déféré. 


Art. 263. » Lorsque le serment déféré ou référé a été fait, lad-* 
versaire n'est point recevable à en prouver la fausseté. 


Art. 264.. » La partie c^ui a déféré ou référé le serment , ne peut 
« plus se rétracter lorsque l’adversaire a déclaré qu’il est prêté faire 
» ce serment. 


Art. 265. » Le serment fait ne forme preuve qu’au profit de celui 
» qui l’a déféré ou contre lui , et au profit de sçs héritiers et ayans-' 
» cause ou contre eux. 

» Néanmoins le serment déféré par l’un des créanciers solidaires 
» au débiteur ne libère celui-ci que pour la part de ce créancier; 

» Le serment déféré au débiteur principal libère, également le| 
» cautions ; ... . 

» Celui déféré à l’un des débiteurs solidaires profite aux codébiteurs; 

» Et celui déféré à la caution profite au débiteur principal. 

» Dans ces deux derniers cas , le serment du codébiteur solidaire 
» ou de la caution 11e profite aux autres codébiteurs ou au débiteur 
» principal que lorsqu’il a été déféré sur la dette, et non sur le fait 
» de la solidarité ou du cautionnement. 


S. IL 

Du Serment déféré d'office. 

Art. 166. » Le juge peut déférer à l’une des parties le serment , ' 
*» ou pour en faire dépendre la décision de la cause , ou seulement 
» pour déterminer le montant de la condamnation. 

Art. 267. » Le juge ne peut déférer d’office le serment, soitsür 
» la demande , soit sur l’exception qui y est opposée , que sous les 
» deux conditions suivantes : il faut, % 

» i.° Que la demande ou l’exception ne soit pas pleinement 
>* justifiée ; 

?» 2° Qu’eliç ne soit pas totalement dénuée de preuves. 

4.. * Y 
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»* Hors ces deux cas , le juge doit ou adjuger ou rejeter purement 
» et simplement la demande. 

Art. 268. » Le serment déféré d’office par le juge à l’une des 
» parties , ne peut être par elle référé à l’autre. 

Art. 269. » Le serment sur la valeur de la chose demandée, ne 
» peut être déféré par le juge au demandeur que lorsqu’il est d’aiL 
» leurs impossible de constater autrement cette valeur. 

»* Le juge doit même, en ce cas, déterminer la somme jusqu’à 
» concurrence de laquelle le demandeur en sera cru sur son serment. » 

Le C. Treilhard , d’après la conférence tenue avec le Tribunal, 
présente la rédaction définitive du titre 111 du livre III : Des Engage- 
mens qui se forment sans convention. • 

Le Conseil l’adopte en ces termes : 

DES EiVC.1CE.VENS QUI SE FORMENT SANS CONVE NTION. 

Art. i. cr » Certains engagemens se forment sans qu’il intervienne 

aucune convention , ni de la part de celui qui s’oblige , ni de la part 
v de celui envers lequel il est obligé. 

» Les uns résultent de l’autorité seule de la loi. Les autres naissent 
» d’un fait personnel à celui qui se trouve obligé. 

» Les premiers sont les engagemens formés involontairement , tel 
*> que ceux entre propriétaires voisins , ou ceux des tuteurs et des 
» autres administrateurs qui ne peuvent refuser la fonction qui leur est 
» déférée. 

» Les engagemens qui naissent d’un fait personnel à celui qui se 
» trouve obligé, résultent ou des quasi-contrats, ou des délits ou quasi- 
» délits. Ils font la matière du présent titre. 

CHAPITRE I.« 

Des Quasi-contrats. 

Art. 2. » Les quasi-contrats sont les faits purement volontaires de 
» l’homme , dont il résulte un engagement quelconque envers un 
» tiers , et quelquefois un engagement réciproque des deux parties. 

Art. 3. « Lorsque volontairement on gère l’affaire d'autrui, soit 
» que le propriétaire connaisse la gestion, soit qu.il l’ignore, celui 
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» qui gère contracte l’engagement tacite de continuer la gestion qu’il 
» a commencée , et de l'achever jusqu’à ce que le propriétaire soit en 
» état d’y pourvoir lui-même ; il doit se charger également de toutes 
» les dépendances de cette même affaire. 

« Il se soumet à toutes les obligations qui résulteraient d’un mandat 
» exprès que lui aurait donné le propriétaire. 

Art. 4.. » Il est obligé de continuer sa gestion, encore que le maître 
» vienne à mourir avant que l'affaire soit consommée , jusqu’à ce que 
» l’héritier ait pu en prendre la direction. 

Art. 5. » 11 est tenu d’apporter à la gestion de l’affaire tous les soins 
» d'un bon père de famille. 

» Néanmoins les circonstances qui l’ont conduit à se charger de 
» l’affaire, peuvent autoriser le juge à modérer les dommages et inté- 
» rêts qui résulteraient des fautes ou de la négligence du gèrent. 

Art. 6. » Le maître dont l’affaire a été bien administrée, doit 
» remplir les engagemens que le gèrent a contractés en son nom , 
» l’indemniser de tous les engagemens personnels qu’il » pris , et lui 
» rembourser toutes les dépenses utiles ou nécessaires ^a'il a faites. 

Art. 7. » Celui qui reçoit par erreur ou sciemment ce qui ne lui 
» est pas dû , s’oblige à le restituer à celui de qui il l’a indûment reçu. 

Art. 8. » Lorsqu’une personne qui , par erreur , se croyait débitrice, 
» a acquitté une dette , elle a le droit de répétition contre le créancier. 

» Néanmoins ce droit cesse dans le cas où le créancier a supprimé 
» son titre par suite du paiement , sauf le recours de celui qui a payé 
» contre le véritable débiteur. 

Art. 9. » S'il y a eu mauvaise foi de la part de celui qui a reçu , il 
» est tenu de restituer , tant le capital que les intérêts ou les fruits, du 
» jour du paiement. 

Art. 10. » Si la chose indûment reçue est un immeuble ou un 
» meuble corporel , celui qui l’a reçue s’oblige à la restituer en nature, 
* si elle existe, ou sa valeur, si elle est périe ou détériorée par sa faute; 
» il est mêrpe garant de sa perte par cas fortuit , s’il l’a reçue de mau- 
» vaise foi. 

Art. 11. » Si celui qui a reçu de bonne foi , a vendu la chose , il 
» ne. doit restituer que le prix de la vente. 

Art. 12. »> Celui auquel la chose est restituée , doit tenir compte , 
» même au possesseur de mauvaise foi , de toutes les dépenses ndtes- 
» saires et utiles qui ont été faites pour la conservation de la chose. 


Livre III. 
Titre III. 

Des Engagemens 
qui se forment sans 
Convention. 

Rédaction définitive 




Digitized by Google 



Livre 1IL 
Ture HL 

Des Kngigemeni 
qui se formera sans 
Convention. 

définitive* 


Ij5 SEANCE DU J PLUVIÔSE AH I ï. 

CHAPITRE II. 

i 

Des Délits et des Quasi-délits. 

Art. I 3. » Tout fait quelconque de l’homme, qui came à autrui 
» un dommage, oblige celui par la Faute duquel il est arrivé à le 
» réparer. 

Art. 14. ® Chacun est responsable du dommage qu’il a causé 
» non-seulement par son fait , mais encore par sa négligence ou par 
» son imprudence. 

Art. I y. >» On est responsable non-seulement: du dommage que 
» l’on cause par son propre fait , mais encore de celui qui est causé 
» par le fait des personnes dont on doit répondre , ou des choses que 
» l’on a sous sa garde. 

» Le père, et la mère après le décès du mari, sont responsables du 
» dommage causé par leurs enfans mineurs habitant avec eux; • 

» Les maîtres et les commettans , du dommage causé par leurs 
» domestiques et préposés dans les fonctions auxquels ils les ont em- 
» ployés ; • 

v Les instituteurs et les artisans , du dommage causé par leurs 
« élèves et apprentis pendant le temps qu'ils sont sous leur sur-, 
*> veillance. 

>* La responsabilité ci-dessus a lieu , à moins que les père et mère, 
« instituteurs et artisans ne prouvent qu’ils n’ont pu empêcher le fait 
« qui donne lieu à cette responsabilité. 

Art. 1 6.. ” Le propriétaire d’un animal , ou celui qui s’en sert , pen- 
« dant qu’il est à son usage , est responsable du dommage que l’animal 
« a causé, soit que l'animal fût sous sa garde, soit qu’il fût égaré ou 
» échappé. 

Art. 1 y. » Le propriétaire d’un bâtiment est responsable du dom- 
» mage causé par sa ruine , lorqu’elle est arrivée par une suite du 
» défaut d’entretien ou par le vice de sa construction. » 

( La Séance est levée,) 

Pour extrait conforme. 

Le Secrétaire général du Conseil d’état , 

J. G. Locré. 

SÉANCE 
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SÉANCE 

Du y Pluviôse , an 1 2 de la République . 

Le Second Consul préside la séance. 1 

r Livre II. 

Le C. Portalis annonce que le titre II du livre II du projet de Titre n. 

Code civil : De la Propriété' , a été décrété par le Corps législatif dans De h Propriété, 

sa séance du 6 de ce mois. Décru Ju e pixUSu, 

Le C. Bigot-Préameneu , nommé par le premier Consul, Livre iii. 

avec les CC. Réal et Miot, pour présenter au Corps législatif, dans Titre II. 

sa séance de ce jour , le titre II du livre III du projet de Code civil : Des Contran ou 

Des Contrats ou des Obligations conventionnelles en général , et pour v'n t?onncHc° e'/gé- 
en soutenir la discussion dans sa séance du 1 7 pluviôse , dépose sur ncrai. 

Je bureau l’exposé des motifs de ce titre. Expose Ja mnifii 

Cet exposé est ainsi conçu : 

« Citoyens Législateurs, 

» Le titre du Code civil ayant pour objet les contrats ou les obliga- 
tions conventionnelles en général, offre le tableau des rapports les plus 
multipliés des hommes en société. Les obligations conventionnelles se 
répètent chaque jour , à chaque instant. Mais tel est l’ordre admirable 
de la Providence, qu’il n’est besoin, pour régler tous ces rapports, 
que de se conformer aux principes qui sont dans la raison et dans le 
cœur de tous les hommes. C’est là , c’est dans l’équité, c’est dans la 
conscience , que les Romains ont trouvé ce corps de doctrine qui 
rendra immortelle leur législation. . • 

» Avoir prévu le plus grand nombre de conventions auxquelles 
l’état des hommes en société donne naissance , avoir balancé tous les 
motifs de décision entre les intérêts les plus opposés et les plus com- 
pliqués , avoir dissipé I4 plupart des nuages dont souvent l’équité se 
trouve enveloppée , avoir rassemblé tout ce que la morale et la philo- 
sophie ont de plus sublime et de plus sacré ; tels sont les travaux réunis 
dans cet immense et précieux dépôt qui ne cessera de mériter le respect 
des hommes , dépôt qui contribuera à la civilisation du globe entier, 

4. V bis. 
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Livre lit. 

Titre 1 ï. 

Des Contrats ou 
rîcs. Obü parions con- 
sent tonnelles en gé- 
néra!. 

J x**$é. dts rtnifi. 


dépôt dans lequel toutes les nations policées se félicitent de reconnaître 
LA RAISON ÉCRITE. 

*» Il serait difficile d’espérer que l’on pût encore faire des progrès 
dans cette partie de la science législative. Si elle est susceptible de 
quelque perfectionnement, c’est en lui appliquant une méthode qui 
la rende plus facile à ceux qui se livrent à cette étude , et avec laquelle 
l’usage puisse en devenir familier à ceux qui, pour diriger leur con- 
duite, voudraient en connaître les principales règles. 

» Les jurisconsultes qui , sous Justinien , recueillirent le Digeste et 
rédigèrent les Institutes , reconnurent combien il serait utiie de ras- 
sembler les principes qui avaient dicté le nombre infini de décisions 
dont le Digeste se compose. 

« Ils réunirent à la fin de cette grande collection , e.t sous les deux 
titres Je verborum signijicatione et Je regulis juris , un assez grand 
nombre de propositions qui, par leur précision et par leur fréquente 
application , sont de la plus grande utilité : mais elles ne sont point 
classées par ordre de matières ; elles ne présentent point sur chaque 
partie du droit des notions suffisantes ; il en est même plusieurs qu'il 
est difficile de concilier ou d'expliquer. 

« Les Institutes sont comme les précédens ouvrages, dignes des 
plus grands éloges : mais on regrette , et sur -tout dans la matière 
des obligations et des contrats , de ne pas trouver des élémens assez 
complets. L’objet d’utilité qu’on se proposait n’a pas été entièrement 
rempli. 

» Le Digeste a d’ailleurs un inconvénient, en ce que des réponses 
données par les jurisconsultes , ou par les Empereurs sur des faits par- 
ticuliers, ont été mises an nombre des règles générales ; tandis que les 
solutions ont pu souvent dépendre de circonstances particulières, tandis 
qu'il était connu que, pendant un longtemps, les jurisconsultes ont 
été divisés dans le système de leur doctrine , dont les résultats ne pou- 
vaient se concilier. 


» Les auteurs du projet actuel de Code , ont cru que ce serait rendre 
service à la société , si on retirait du dépôt des lois romaines une suite 
de règles qui, réunies, formassent un corps de doctrine élémentaire, 
ayant à-la-fois la précision et l’autorité de la loi. 

» C’est un ouvrage que, dans le siècle dernier , les jurisconsultes 
les plus célèbres des diverses parties de l’Europe ont désiré , qu’ils 
ont préparé par de grands travaux. Déjà ce voeu a été réalisé par 
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plusieurs gouvernemens. La France met sous ce rapport au nombre 
des ouvrages les plus parfaits ceux de Dornat et de Pothier. 

» Mais il était encore nécessaire de choisir dans ces vastes compi- 


Livre III. 
Titre U. 

f Des Contrats ou 

latjons les principes les plus recouds en conséquences. Il fallait aussi dcsObfigaiioiucoji- 
faire cesser les doutes qui , sur plusieurs points importans , n’avaient *'™ onncllcs cn 8 e ' 
point encore été levés , et ceuxqui , ayant donné occasion à diverses Eaui da motifi. 
jurisprudences , faisaient regretter qu’il n’y eût pas d’uniformité dans 
la partie de la législation qui en est le plus susceptible. 

» Mais ici on doit déclarer qu’en cherchant à remplir cet objet , 

.on n’a point entendu arrêter ou détourner la source abondante de 
richesses que l’on doit tonjours aller puiser dans le droit romain. 11 
n’aura pas l’autorité de la loi civile de France, il aura l’empire que 
donne la raison sur tous les peuples. La raison est leur loi commune. 

C’est un flambeau dont on suit spontanément la lumière. Elles seraient 
bien mal entendues les dispositions du Code civil relatives aux contrats , 
si on les envisageait autrement que comme des règles élémentaires 
d’équité , dont toutes les ramifications se trouvent dans les lois romaines. 

C’est là que sont les développemens de la science du juste et de l’in- 
juste; c’est là que doivent s’instruire ceux qui voudront y faire quel- 
ques progrès , et en général tous ceux qui seront chargés de la défense 
ou de l’exécution des lois consignées dans le Code français. 

» Le plan général de la division de ses titres , relativement aux 
contrats , est celui qui , déjà tracé depuis long-temps , est à-la-fois le 
plus simple et le plus méthodique. 

» Les contrats, soit qu’ils aient une dénomination propre, soit 
qu’ils n’en aient pas , sont soumis à des règles générales : elles sont 
l’objet du titre dont je vais , citoyens Législateurs , yous exposer les 
motifs. 

» On a compris sous les titres relatifs à certains contrats , les règles» 
qui leur sont particulières , et on a réservé pour les lois commerciale* 
celles qui concernent spécialement ce genre de transaction. 

» On a cherché à resserrer dans un cadre étroit , et en évitant l’obs- 
curité ou la confusion , les règles qui sont communes aux contrats et 
aux obligations conventionnelles en général. Ce sont les bases de 
l’édifice entier. 11 fallait que , malgré son immensité , l’ensemble fûç 
facile à saisir. 

» Diviser les obligations dans leurs différentes classes , déclarer 
quelles sont les conditions essentielles pour leur validité, quels doivent 

V a 
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Livre III en ^ tre ^ es cfletî , quelles sont leurs principales modifications. Je 

Titre il combien de manières elles s'éteignent, comment on peut prouver 

D« Contrats ou t l u e ^ es ont été formées ou acquittées ; tel est l’ordre dans lequel 
<trs Obligations con- viennent naturellement se placer les principes qui, dans leur appli- 
ntràl° nnc i' ti C " ^ cation aux divers contrats , sont le moins susceptibles d’exception. 

Ja motifs. Division des Obligations. 


» La division des obligations , telle qu’on la présente , diffère en 
plusieurs points de celle qui s’était introduite dans le droit romain. 
Cette différence exige quelque explication. 

» Les conventions qui peuvent être multipliées et variées à l’infini , • 
ne sauraient par ce motif être toutes prévues et réglées par la loi ; 
cependant la loi seule avait chez les Romains une autorité coercitive. 
Aussi définissent-ils l’obligation , Juris vinculum quo necessitate astrim- 
gimur alicujus rei solvenda secundum nostræ civitatis jura. 

» Les auteurs de la loi des Douze Tables craignirent de multiplier 
les procès et de troubler la tranquillité publique , si l’exécution de 
toutes les conventions était rigoureusement exigée, lis eurent encore 
assez de confiance dans la bonne-foi des citoyens , pour que chacun 
restât son juge : ils exceptèrent seulement les contrats qui , plus fré- 
quens , plus importans, plus nécessaires.à l’ordre social, ne devaient 
pas être impunément violés. Ils furent spécifiés dans la loi , et on les 
distingua sous Je titre de contrats nommés. Est coutractuum nomina - 
torum origo quibus legum romanarum conditores vim astringent dederunt 
sub certo nomine , quo veluti signo secernerentur ab aliis quibus eadem vis 
tributa non est. 

» Bientôt l’inévitable et le plus fâcheux inconvénient de la civili- 
sation se fit ressentir ; les rapports des citoyens entre eux se multi- 
plièrent. En vain Numa Pompi/ius avait-il consacré à la Fidélité sur le 
Capitole, un temple auprès de celui de Jupiter : ce culte religieux ne 
put subjuguer la mauVaise-foi , et le silence des lois lui laissa prendre 
un libre et funeste essor. 

» D’abord la voix des jurisconsultes , soutenue par l’opinion publi- 
que , s’éleva pour que l’exécution des conventions pût être exigée 
lorsqu’elles auraient été accomplies par l’uïie des parties : Ne alias 
contingeret , contra naturalem aquitatem , unum cum alterius jacturâ et 
detrimento locupletiorem fien. 

» Ce fut alors que l’on voulut comprendre , sous des expressions 
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générales, et régler par des principes communs les obligations qui, 
n'étant point désignées spécialement dans les lois, étaient, en général, 
appelées contrats innommes. On trouva que tous les genres de contrats 
se réduisaient à ces formules : Do ut des, do ut ftJçias, fado ut des, 
fdcio ut fadas. 

» Cependant l’intervention de la loi pour contraindre l’une des 
parties à remplir son engagement, n’ayant lieu que quand l’autre partie 
l’avait exécuté , cela ne suffisait point encore pour faire triompher la 
bonne-foi. 11 n’y avait qu’un seul moyen de la maintenir , celui de 
rendre obligatoires les contrats du moment qu’ils auraient été formés, 
et avant même qu’ils fussent exécutés par l’une ou l'autre des parties. 
Les principes de la législation romaine n’atteignirent à la perfection 
que quand il fut établi que les contrats auraient entre, les parties la 
force de la loi. 

» Mais , dans les passages de cette législation d’un état à l’autre , 
il n’y a point eu d’abolition assez générale ou assez précise des anciens 
usages , et c’est la principale cause des difficultés que présente l’étude 
des lois romaines. 

» Dans les premiers temps, des formules avaient été prescrites pour 
distinguer les contrats : sans ces formules l’acte était nul et l’action 
judiciaire n’était point admise. 

« Elles furent pour les gens de Joi une science aussi utile qu’elle 
était obscure. 

» Appius-C/audius, Consul en 44 6 , crut prévenir cet abus en fai- 
sant publier les formules sous le titre de Code Flaviett , du nom de 
Flavius son secrétaire, par qui elles furent rédigées, il ptraît que cette 
mesure ne servit qu’à perpétuer leur usage. Il ne fut aboli que sous 
le règne de Constantin. Ce sont autant de subtilités fatigantes , et 
dont le droit romain fourmille. 

» L’autorité des premiers magistrats et l’organisation des tribunaux 
furent aussi des obstacles à ce que la marche de la justice , relative- 
ment aux contrats, devînt uniforme. Le juge qui interprétait les con- 
ventions suppléait à la loi , et cette prérogative ne pouvait , dans la 
constitution romaine , appartenir qu’au premier magistrat. Ce fut une 
de ces causes qui fit, en l’an 387, créer un Préteur pour le charger du 
département de la justice exercée jusqu’alors par les Consuls. 11 était 
obligé de se conformer aux lois ; mais dans tout ce qu’elles n’avaient 
pas réglé , il avait un pouvoir absolu. 11 exerçait sa juridiction soit 


Livm (II. 

Titre II. 

Des Contrat» ou 
de* Obligations con- 
ventionnelles en gé- 
néral. 

Expjic K tirs neufs. 
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en rendant seul ou avec des assesseurs ses jugemens sous le nom de 
décrets, soit en renvoyant les parties devant des juges qui, dans certains 
( cas , étaient tenus de se conformer aux formules qu’il prescrivait , et 
■ alors les actions étaient appelées stricti juris.o t qui, dans d’autres cas, 
' pouvaient juger suivant l'équité ; c’étaient les actions dites bonafidei. 

Chaque Préteur faisait , à son entrée en charge , afficher l’édit 
par lequel il déclarait la manière dont il rendrait la justice. Sous le règne 
et parles ordres d 'Adrien , le jurisconsulte Julien Ht de tous ces édits 
l’extrait dont fut composé celui qui, sous le nom d’édit perpétuel, servit 
de règle. 

» Cette autorité des Préteurs, égale à l’autorité de la loi dans tout 
ce qui n’y était pas réglé, le renouvellement annuel de ces magistrats, 
la différence dans leurs lumières et dans leurs principes , avaient été 
autant de causes qui s’étaient opposées à ce que les décisions fussent 
uniformes. 

« Ainsi les lois romaines relatives aux contrats, nous sont parvenue* 
embarrassées de formules et de distinctions sans nombre. Les simple* 
pactes, les stipulations, les contrats, y forment autant de classes séparées. 
Les obligations sont ou civiles ou prétoriennes : les obligations préto- 
riennes se subdivisent encore. 

» Les causes qui ont introduit à Rome et qui y ont maintenu ces for- 
mules et ces distinctions, n’existant point en France, les contrats n’ont 
été considérés dans ce dernier pays que sous les. rapports qui naissent 
de leur nature , et dès-lors on a pu les diviser en un petit nombre de 
classes. 

» Les parties s'obligent mutuellement, et alors le contrat est synal- 
lagmatique ou bilatéral. 

» Si entre les contractans U n’y a d’engagement que d’un côté , il 
est unilatéral. 

« Si l’engagement de l’un est regardé comme l’équivalent de l’en- 
gagement de l’autre , le contrat est commutatif. 

» Il est aléatoire si l’équivalent consiste dans la chance de gain ou 
de perte, 

u Le contrat est de bienfaisance si l’une des parties procure k l’autre 
un avantage gratuit. 

» Il est à titre onéreux si chacune des parties est assujettie à donner 
ou à faire quelque chose. 

» Cette division , facile à saisir et qui renferme tous les genres d« 
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contrats, était nécessaire à placer à la tête de ce titre, pour faire con- 
naître que le Code rejette ou regarde comme inutiles toutes les autres 
distinctions et divisions établies par les lois romaines; c’est à-ia-fois un 
point de doctrine et de législation. 

Conditions pour la validité des Obligations . 

» Après avoir ainsi distingué les divers genres de contrats, les pre- 
mières règles à établir sont celles qui fixent les conditions essentielles 
pour leur validité. Ces règles , comme toutes celles qui concernent les 
conventions , ont été prises dans la nature même des choses , c’est-à- 
dire dans l’inspiration de l’équité , si on peut s’exprimer ainsi. 

» L’équité ne peut reconnaître comme obligatoire une convention , 
si la partie qui s’engage n’y a pas consenti , si elle est incapable de 
contracter, s’il n’y a pas un objet certain qui forme la matière de l’en- 
gagement, si cet engagement n’a pas une cause , et si cette cause n’est 
pas licite. 

• Du Consentement. 

» Le consentement n’est*pas valable s’il n’a été donné que par erreur; 
îl ne doit pas l’être davantage , s’il a été extorqué par violence ou 
surpris par dol. 

» Pour que l’erreur soit une cause de nullité de la convention , 
îl faut qu’elle tombe , non sur une qualité accidentelle , mais sur la 
substance même de la chose qui en est l’objet. 11 faut , s’il y a erreur 
sur la personne , que la considération de cette personne ai t été la cause 
principale de la convention : en un mot , il faut que le juge puisse 
être convaincu que la partie ne se serait point obligée si elle 11 ’avait 
pas été dans cette erreur. 

» C’est en suivant cette règle que l'on doit décider avec Barheyrac 
et Pothier, que l’erreur dans les motifs d’une convention n’est une 
cause de nullité que dans le cas où la vérité de ces motifs peut être 
regardée comme une condition dont il soit clair que les parties ont 
voulu faire dépendre leur engagement. 

» Celui qui consent doit être libre ; il n’y a point de liberté pour 
celui qui est forcé d’agir, soit par la violence de la personne même avec 
laquelle il contracte , soit par la violence d’une tierce personne. 

» La violence qui prive de la liberté de contracter est caractérisée 
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1 Cif SÉANCE DU 7 PLUVIÔSE AN 12. 

TrrrrTîi — P ar ^ l°* romaine , met us non veini hominis , se J qui in homine co/is- 
Tiirc ü tant iss imo caJat , me tus majoris malitatis, metus presens, me tus in se 
De* Contrats ou ÛUt ^ CT,S SU,Sé L^g- V, VI, VIII , IX , fi. qUOtl MetÛS CtlUS/ 1 . 

<ln Obligations con- » Ces expressions in homine constantissimo ont été rendues dans leur 
véritable sens , en déclarant qu’il y a violence lorsqu’elle est de nature 
à faire impression sur une personne raisonnable , et en donnant aux 
juges pour instruction qu’ils doivent avoir égard à iage , au sexe et 
à la condition des personnes. 

» 11 faut, comme dans la loi romaine, que ce soit une violence 
qui puisse inspirer la crainte d’exposer sa personne ou sa fortune à un 
niai considérable et présent. 

» La loi romaine n’avait égard qu’à la crainte du père pour ses 
enfans ; la crainte des enfans pour leurs ascendans et des époux l’un 
pour l’autre, est aussi un sentiment trop vif pour qu’on puisse le pré- 
sumer compatible avec une liberté suffisante. 

» Mais ce serait en quelque sorte interdire les contrats entre les 
ascendans et les descendans , si la seule crainte révérentielle des des- 
cendais envers les ascendans* était une cause suffisante de nullité. 

» Le dol se compose de toutes les especes d’artifices qui sont em- 
ployées pour tromper : Labeo définit dolum , Omnem cal/iditatem , fatla- 
ciam , machinationem , ad circumvcnicndum , faltendum , decipiendum 
alterum ,adhibitam. L. I, S- II, ffi de Dolo. Celui qui a ainsi extorqué le 
consentement ne doit pas en profiter ; mais il faut que les manœuvres 
pratiquées par l’une des parties soient telles , qu’il y ait évidence que 
sans ce- manœuvres l’autre partie n’eût pas contracté. 

» Quoique dans le consentement il y ait eu erreur , violence on 
dol , il n’en est pas moins vrai que le contrat existe avec un consen- 
tement apparent , et que dès-lors ce contrat conserve la même force 
que s’il était légitime , jusqu’à ce que ces exceptions aient été prou- 
vées par celui qui les oppose. Ainsi le contrat n’est pas nul de plein 
droit; il faut que l’acte soit rescinde ' , c’est-à-dire déclaré nul par le 
juge- f . 

» II résulte de la nécessité du consentement de la personne qui 
s’oblige, que nul ne peut sans un pouvoir exprès en obliger un autre, 
et que celui auquel on aurait promis le fait d’un tiers, n’aurait qu’une 
action en indemnité contre la personne ayant donné cette promesse, 
fil le tiers refusait d’y accéder. 

» Mai? celui qui consent à s’engager peut contracter l’obligation non- 

seulement 
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seulement envers I autre parue, mais encore envers une tierce per- , 
sonne. Il surfit que ce soit la condition d une stipulation que 1 un des Titrc 
contractans fait pour lui-même ; telle est l’obligation contractée au DfS Contmj ou 
profit d’un tiers par une donation : alors l’équité ne permet point que <t« Obligation» con- 
ta personne ainsi obligée ne remplisse pas la condition de son contrat. ’^j onncl1 " cn ge ‘ 
» Si la tierce personne a déclaré qu’elle entend profiter de la sti- 
pulation , l’engagement vient réciproque, et dès-lors il ne peut plus 
£ tre révoqué. -, 


De la Capacité' des parties contractantes. 

« Ce serait en vaiif qu’une personne aurait donné son consente- 
ment à un contrat , si elle n’avait pas la capacité de s’obliger. 

..La règle générale à cet égard est que toute personne à qui la loi 
ne l’interdit pas est capable de contracter. 

» Les causes d’incapacité sont ou dans la présomption que ceux 
qui contractent n’ont pas un discernement suffisant, ou dans des con- 
sidérations d’ordre public. 

» Ainsi les mineurs sont regardes, à cause de la faiblesse de leur 
raison et à cause de leur inexpérience , comme incapables de connaître 
l’étendue de leurs engagemens : on peut contracter avec eux ; mais 
s’ils sont lésés , on est censé avoir abusé de leur âge. Leur capacité 
cesse pour tout acte qui leur est préjudiciable. 

.«L’incapacité du mineur n’étant relative qu’à son intérêt, on n’a 
pas cru nécessaire d’employer la distinction entre les mineurs impubères 
et ceux qui ont passé lage de la puberté. 

» C’est à raison du mariage que I âge de la puberté a été fixé. Sui- 
vant la loi romaine, l’homme était regardé comme impubère jusqu’à 
l’âge de quatorze ans accomplis , et les filles jusqu’à douze. On dis- 
tinguait même cette puberté, qui suffisait pour rendre le mariage licite, 
de la pleine puberté qui le rendait plus conforme à l’honnêteté pu- 
blique , et qui était pour les hommes de dix-huit ans accomplis et 
pour les femmes de quatorze. Le mariage n’est pas permis en France 
aux hommes avant dix-huit ans révolus , aux femmes avant quinze. 

» Malgré l’incertitude du cours de la nature , il fallait pour le 
mariage une règle fixe ; mais est-il nécessaire, est-il même convenable 
que cette incapacité résultant de l’âge soit appliquée d’une manière 
absolue aux obligations! - 

» La loi elle-même reconnaît qu’un mineur peut, avant i’àge de 
4. X 
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liera' 

Expos* Jfi natifs* 


' L . iir ^| dix-huit ans révolus, avoir un discernement suffisant pour contracter 
T'trc tous les engagemens que comportent l’administration de sa fortune et 

I>i Co'iiràts ou ^‘^ re disposition de ses revenus , puisqu’elle autorise l’émancipation 
de* Obligation! con- du mineur qui a perdu ses père et mère lorsqu’il est parvenu à cet 
vcnuonnciict en gi> »g e ^ e{ p U j S q U ’j| p eu t même être émancipé par son père , ou , au défaut 
du père, par sa mère , quoiqu’il n’ait encore que quinze ans révolus. 

» La loi présume aussi dans le mineur âgé^le seize ans assez d’intel- 
ligence pour disposer par testament de la moitié des biens dont peuvent 
disposer les majeurs. 

» Il faudrait donc, si l’on voulait prononcer, à raison de l’âge , une 
incapacité absolue de contracter, il faudrait fixer une époque de la 
vie; et comment discerner celle où on devrait présumer un i^fâut 
total d’intelligence î Ne faudrait-il point distinguer les classes de la 
société où il y a moins d’instruction ï Le résultat d’une opération aussi 
compliquée et aussi arbitraire ne serait-il pas de compromettre l’intérêt 
, des impubères , au lieu de le protéger î Dans leur qualité de mineurs , 
la moindre lésion suffit pour qu’ils se fassent restituer : ils n’ont pas 
besoin de recevoir de la loi d’autres secours , et , dans aucun cas , 
des gens capables de contracter ne doivent être admis à faire prononcer 
la nullité d’un acte qui serait avantageux à des mineurs, même im- 
pubères. 


» Supposera-t-on qu’une personne ayant la capacité de s’obliger, 
contracte avec un entant qui n’ait point encore l’usage de la- raison , 
lorsqu’elle ne pourra en tirer aucun avantage ? On n’a point à pré- 
voir dans la loi ce qui est contre l’ordre naturel , et presque sans 
exemple. 

» La loi n’admettant l’interdiction que poûr cause de démence, il 
est évident que les interdits sont incapables de s’obliger. * 

» Au nombre des droits et des devoirs respectifs des époux se trouve 
l’inhibition à la femme, à celle même qui est non commune ou séparée 
de biens, de donner, d’aliéner, d’hypothéquer ou d’acquérir, soit à 
titre gratuit , soit à titre onéreux , sans le concours du mari dans 
l’acte, ou sans son consentement par écrit, et, en cas de refus du 
mari , sans i’autorisation de la justice. Cette incapacité civile ne s’étend 
point au delà de ce qui est exprimé par la loi. 

Enfin, on a compris dans une expression générale l’incapacité de 
tous ceux auxquels la loi interdit certains contrats ; tels sont ceux qui 
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peuvent être défendus aux administrateurs des communes , des hos- ' L|VBE 1U 
pices, &c. C’est l’objet de lois particulières, susceptibles de variations, ([ 

et qui, par ce motif, ne doivent point Élire partie du Code civil. * Dcj ^ 

•> Au surplus, l’incapacité du mineur, de l’interdit et de la femme d«Oblig*tionscoii- 
mariée, n’a été prononcée que pour protéger et conserver leurs droits : cn 8 °" 

elle ne peut pas leur être opposée par les personnes qui se sont obligées ^ mti ^ 
envers eux. 


De t Objet et de la Matière des Contrats. 

»• II ne peut y avoir d’obligation sans qu’une chose ou un fait en 
soit l’objet et la matière. 

» Si c’est une chose, elle doit être dans le commerce. 

« Il faut aussi qu’il soit possible de la distinguer , et pour cela il 
suffit qu’elle soit au moins déterminée quant à son espèce , et que sa 
quotité puisse, d’après l’obligation, être fixée. Un meuble, en gé- 
néral , ne pourrait être l’objet d’une obligation, lorsqu’on ne pourrait 
savoir quelle en est l’espèce ; il en serait de même si l’obligation avait 
pour .objet du blé ou du vin, sans que l’intention des parties sur 
la quantité pût être connue. 

» Mais si on vend un cheval , l’objet est déterminé quant à l’espèce 
et quant à la quantité : il est vrai que ce n’est encore qu’un être 
intellectuel ; le créancier ne peut demander que d’une manière in- 
déterminée la chose vendue, et le débiteur a le choix parmi toutes 
celles du même genre , pourvu qu’elles soient loyales et marchandes. 

» Les choses qui n’existent point encore peuvent être l’objet de 
l’obligation, qui alors* dépend de la condition de leur future existence. 
Il faut seulement excepter les conventions incompatibles avec l’hon- 
nêteté publique i telle serait la renonciation à une succession non ou- 
verte, ou toute.aütre stipulation sur une pareille succession. Le con- 
sentement de celui sur la fortune duquel on stipulerait , ne couvrirait 
pas un pareil vice. 

» il f%nt encore excepter les ventes sur lesquelles H y a des régfe- 
mens de police rurale. 

» Quant aux faits qui peuvent être l’objet d’une obligation, il faut 
qu’ils soient possibles, qu’ils puissent être déterminés , et que les per- 
sonnes envers qui l’obligation est contractée , aient , à ce que les faits 
s’accomplissent, un intérêt appréciable. 

X a 
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l.i vu ni. De la Cause. 

Titre H. 11 n’y a point d’obligation sans cause : elle est dans l’intérêt re'ci- 

Dcs Contrats ou proque des parties ou dans la bienfaisance de l’une d’elles. 

«ntiwlmila en^- M On ne peut pas présumer qu’une obligation soit sans cause parce 
,ural - quelle n’y est pas exprimée. Ainsi lorsque par un billet , une personne 

f*ru/Ja «<•»>. t | L <clare quelle doit , elle reconnaît par cela même qu’il y a une cause 
légitime de la dette, quoique cette cause ne soit pas énoncée. Mais la 
cîtuse que l’acte exprime ou fait présumer peut ne pas exister ou être 
. fausse; et si ce fait est constaté par des preuves que la loi autorise, 

l’équité ne permet pas que l’engagement subsiste. 

«» Toute obligation doit être proscrite, si elle a été contractée mal- 
gré 111 défense de la lui, ou si elle est contraire aux bonnes mœurs ou à 
. 1 ordre public. 

De l' Effet des Obligations, 

» Après avoir rassemblé les élémens nécessaires pour former une 
obligation valable , le consentement des parties , leur capacité , une 
chose ou un fait qui soit l’objet et la madère de l’engagement , une 
cause légitime, on a eu à régler quels sont les effets des obligations. 

» C’est ici que se présente d’abord le principe qui sert de base à 
cette partie du Code civil , et qui s’y trouve exprimé en des terme* 
clairs et simples. 

» Les conventions légalement formées tiennent lieu de loi à ceux 
qui les ont faites. 

» Elles ne peuvent être révoquées que de leur consentement , ou 
pour les causes autorisées par la loi. . . 

» Elles doivent être contractées et exécutées de bonne-foi. 

» Elles obligent non-seulement à ce qui y est exprimé , mais encore 
à toutes les suites que l’équité , l’usage ou la loi donnent à l'obli- 
gation d’après sa nature. * • * 

» Il n’est aucune espèce d’obligations .soit de donner , soit de faire 
ou de ne pas faire , qui ne repose sur ces' règles fondamentales : c’est 
à ces règles qu’on a recours pour les interpréter , pour les exécuter , 
pour eu déterminer tous les effets. 

De l'Obligation de donner. 

» L'obligation de donner emporte celle de livrer la chose, et de la 
conserver jusqu’à la livraison. 
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» Les soins que le débiteur doit apporter à ia conservation de Ja 
chose , sont plus ou -moins rigoureusement exigés , suivant la nature 
des contrats. . r.\ . 


LlV RC III. 
Titre 11. 

Del Contrats ou 

» Les Romains avaient cru pouvoir distinguer les dîfterens degrés «ksObiiiptiaçscon- 
de fautes qui se commettent dans l’exécution des conventions. La faute ^'‘| 0lmcl,cs cn gc ‘ 
la plus grave était nommée lata cu/pa et âolo proxima. Ils distinguaient £ tpei/ j„ moli p. 
les autres fautes sous ces noms , culpa lev's, cu/pa levissima. Dans les 
contrats qui ne concernaient que l’utilité des créanciers, tels que le 
dépôt, le dépositaire était seulement tenu lata culpâ : si le contrat, 
tel que la vente , avait été formé pour l’utilité des deux parties , le 
vendeur était tenu levi culpa ; si, comme dans le prêt , l’avantage du 
débiteur avait été seul considéré, il était tenu culpâ levissima. 

» Cette division des fautes est plus ingénieusequ’utiie dans la pra- 
tique : il n’en faut pas moins sur chaque faute vérifier si l’obligation 
du débiteur est plus ou moins stricte ; quel est l'intérêt des parties ; 
comment elles^om’ entendu s’obliger; quelles sont les circonstaiKes; 

Lorsque ia conscience du juge a été ainsi éclairée , il n’a pas besoin 
de règles générales pour prononcer suivait l’équité. La théorie dans 
laquelle on divise les fautes en plusieurs classes , sans pouvoir les 
déterminer, ne peut que répandre une fausse lueur, et devenir la 
matière de contestations plus npmbreuses. L’équité elle-ibêjoe répugne 
à des idées subtiles. On ne la reconnaît’qu’à cette simplicité qpi frappe 
à-la-fois l’esprit êt le cœur. > r , ' > . l • 

» C’est, ainsi qu’on a décidé que celui qui est obligé de veiller à 
ia conservation d’une chose , doit apporter tous les soins d’un bon 
père de famille , soit que la convention n’ait pour objet que l’utilité 
d’une des parties, soit; qu’elle ait pour objet leur utilité commune) 
mais que cette obligation est plus ou moins étendue à l’égard de certains 
contrats , dont les effets sont expliqués^ousJes titres quides concernent. 

» C’est le consentement des conlractans qui rend parfaite i’obli» * 
gation de livrer la chose. Il n’est donc pas besoin de tradition réelle 
pour que le créancier doive être considéré comme propriétaire , 
aussitôt que l’instant où la livraison doit se faire est arrivé. Ce n’est 
plus alors un simple droit à la chose qu’a lé créancier , c'est un droit 
de propriété jus in te : si donc elje périt par force majeure, ou par 
cas fortuit depuis l’époque où elle a dû être livrée, ia perteest pour 
le créancier, suivant la règle res pcrit âominoi- -• • ■ • ; ; 

p Mais si le débiteur manque il son engagement , la juste peine est 
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que la chose qu’il n’a pas livrée au terme convenu reste à ses risqaes, 
il faut seulement qu’il soit certain que le débiteur est en faute de ne 
T><» Contrits ou P 35 1 avolr livrée ; il faut qu’il ait clé constitué en demeure. 
àti Obligations con- » Lorsqu’à l'époque convenue pour la livraison le créancier reste 
v.m.om’dk. en gé- £ j ans i’j nact j on f lorsqu’il ne fait pas au débiteur , pour le provoquer 
/>.»/ Ja motifs. 311 paiement, une sommation ou un autre acte équivalent, on pré- 
sume qu’il n’avait pas été dans son intention d’exiger cette livraison 
au terme ; il est considéré comme ayant suivi la foi du débiteur , 
et la chose doit rester aux risques de ce créancier. 

» K avait été établi par la jurisprudence que cette présomption ne 
doit pas cesser dans le cas même où la convention porte non-seulement 
ie terme de la livraison, mais encore que sans qu’il soit besoin d’acte, 
et par la seule échéance du terme, le débiteur sera en demeure. Le 
créancier qui, dans ce cas, ne remplit à l’échéance aucune formalité 
pour constituer en demeure celui qui doit, ne fait que se conformer à 
sa convention. On ne peut donc pas présumer qu’itoy ait renoncé. 
Cette convention doit donc être exécutée. 

» Les effets de l’obligation de donner ou livrer un immeuble sont 
réglés aux titres du Contrat de Vente et des Privilèges et Hypothèques. 

» A l’égard des choses mobilières , quoique respectivement aux parties, 
le transport de la propriété s’opère à l’époque où la livraison doit se 
faire ; cependant on a dû considérer l’intérêt #un tiers dont le titre 
serait postérieur en date, mjis qui, ayant acquis de bonne-foi , aurait 
été mis en possession réelle. La bonne-foi de cet acquéreur , la nécesr 
site de maintenir la circulation libre des objets mobiliers, la difficulté 
de les suivre et de les reconnaître dans la main de tierces personnes , 
ont dû faire donner la préférence à celui qui est en possession , quoi- 
qu’il y ait un «titre antérieur au sien. 

» 11 ne faut pas perdre de ‘vue que ces règles du Code civil ne 
* dérogent point à celles du commerce. 

( Obligation de faire ou </è, ne pas faire. 

» L’obligation dé faire ou-de ne pas faire se résout en dommages et 
intérêts en cas d’inexécution de la part du. débiteur. 

» Le motif fest que nul ne peut être contraint dans sa personne à 
faire on à ne pas faire une chose , et que, si cela était possible , ce 
serait une violence qui ne peut pas être un mode d’exécution des 
contrats. 
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» Mais si ce qui a etc fait en contravention de l'engagement est L|VI)£ m 

snsceptible d'être détruit ; et si on peut faire faire par un tiers ce que Ti[re u 
le débiteur aurait dû faire lui-même, il suffit que ce soient des moyens Da Contrlti oi| 
possibles d’exécution de l’engagement pour qu’il soit juste de les auto- de Obligations con- 
riser , et le débiteur devra , outre la dépense , les dommages et intérêts n™'|° nn . * " 
qui pourront avoir lieu. < Expeu ia m*f>. 

«> Les dommages et intérêts peuvent être dus non-seulement à raison 
de l’inexécution , mais encore à raison du simple retard. U faut , dans 
çe dernier cas , que le débiteur soit en demeure , et il y est constitué 
non-seulement par une sommation , par un acte équivalent ou par 
une stipulation formelle , .mais encore par l’objet de _ l’obligation , 
lorsque la chose que le débiteur devait faire ne pourrait l’être utile- 
ment que dans un certain temps qu’il a laissé passer. On ne saurait 
A douter que le débiteur ne soit en faute, lorsque le élit n’a pas été 
accompli en temps utile. - 

Réglement des dommages et intérêts, 

» On entend par ces expressions dommages et intérêts la pierteque 
le créancier a faite , et le gain dont il a été privé. par l’inexécution de 
l’obligation ; ils ne doivent pas en excéder les bornes. 

» De là plusieurs conséquences. 

» Les dommages et intérêts ne doivent pas s’étendre au-delà de ce 
qui a été prévu ou de ce qu’on a pu prévoir lors du contrat. 

» Si néanmoins le débiteur s’était rendu coupable de doi en man- 
quant à son obligation , il devrait indemniser non-seulement à raison 
de ce qu’on eût prévu ou pu prévoir en contractant , mais encore à. 
raison des conséquences particulières que le dol peut avoir entraînées. 

Le dol établit contre celui qui le commet une -nouvelle •obligation 
différente de celle qui résulte du contrat ; cette nouvelle obligation 
n’est remplie qu’en réparant tout le tort que le dol a causé. 

» Mais dans ce cas-là même les dommages et intérêts 11’en ont pas 
moins leur cause dans l’inexécution de la convention; il ne serait donc 
pas juste de les étendre à des pertes ou à des gains qui ne seraient pas 
une suite immédiate et directe decette inexécution. Ainsi*on ne doit 
avoir égard qu’au dommage souffert par rapport à la chose ou au fait 
•qui était l’objet de l’obligation , et non à ceux que l’inexécution de 
celte obligation aurait d’ailleurs occasionnés au créancier dans sus 
autres affaires ou dans ses autres biens. , 
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““ " » Ces règles suffisent pour guider le juge : il y eût eu de l’incon- 

J itrc U vénient à dire que les dommages et intérêts doivent , lorsqu'il n’y a 
( omr ’ ts nu point de doi ..être taxés avec modération. La modération est un des 
.Je. Obligation» cou- caractères de l'équité; mais lorsqu’il est réellement dû des dommages 
nr'’" 0 ™! 11 " ^ et intérêts au créancier, il ne fallait pas que, contre l’équité , on pût 
jtjr,™/ tifj rm,f s induire de la loi que sa cause est défavorable. 

» On a prévu le cas où la tomme à payer à titre de dommages et 
intérêts p en cas d’inexécution, aurait été fixée par la convention même. 
On avait d’abord craint que cette fixation ne fût pas toujours équitable; 
on avait craint trop de rigueur de la part du créancier , trop de facilité 
ou d’imprudence de la part du débiteur, qui, ne prévoyant point 
d’obstacles à l’exécution de sa convention , n'aurait pas imaginé qû’il 
eût sérieusement à craindre de payer la somme à laquelle il se serait 
Soumis. Il avait paru prudent de faire intervenir le juge pour réduire 
la somme qui excéderait évidemment le dommage effectif. 

» Mais cette évidence , comment la caractériser ? Il faut supposer 
des conventions, déraisonnables. Si on eût donné aux juges le droit de 
réduire la somme convenue, il eût aussi fallu leur donner celui de 
l’augmenter en cas d’insuffisance. Ce serait troubler la foi due aux 
contrats. La loi est faite pour les cas ordinaires, et ce n’est pas pour 

• quelques exceptions que l’on devrait icf déroger à cette règle fonda- 
mentale , que les conventions sont la loi des parties. 

» Il est néanmoins un cas où la loi générale a pu fixer les dommages 
et intérêts , et les parties sont obligées de s’y conformer; c’est lorsque 
l’obligation a pour objet le paiement d’une somme. Dans ce cas on 
.présume toujours que la perte essuyée par le créancier, et le bénéfice 
dont il est privé, sont compensés par les intérêts tels que les tribunaux 
les adjugent conformément à la loi. • 

» H suffit que le capital n’ait pas été payé , pour que le créancier 
soit privé de ses intérêts : c’est une perte évidente , il n’a point à la 
justifier. 

» Les intérêts ne sont dus que du jour de la demande , si ce n’esf 
dans Les cas où la loi les fait courir de plein droit : si néanmoins il a été 
convenu q«fà défaut de paiement à l’échéance le débiteur devrait les 
intérêts, celui-ci sera tenu, par la force de la convention , de les payer. 

• •» On ne peut nier que la faculté de stipuler l’intérêt ne soit par elle-* 
même juste et avantageuse à la société. On a seulement à craindre i’abu* 
que l’on peut faire de cette faculté. 
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” A Rome , l'intérêt , sous le nom defœnus ou usura , fut toujours L|VRe (|) 
permis : on chercha seulement à en réprimer l’excès par des lois qui . ) iirc ,, 
en fixaient le taux. . ' • D« Cam,*, «„ 

» £n France , une interprétation trop rigoureuse de textes religieux, <1-1 obligations ton- 
et une fausse conséquence de ce que les métaux ne peuvent par eux- ^j° nncl1 ' 4 cn se ' 
mêmes produire aucuns fruits naturels, avaient conduit à une autre i a m , f 
extrémité : le créancier ne pouvait stipuler l’intérêt d’une somme , à 
moins qu’il ne renonçât à exiger son capital ; et pourvu que sa sûreté 
lui fût conservée , il ne devait être remboursé que quand il plaisait 
au débiteur. Il est vrai que cetiç doctrine n’avait pas été appliquée au 


commerce, et quelle avait pu y foire refluer des capitaux. Mais elle 
nuisait à la circulation générale ; on ne pouvait , paj aucun motif 
d’ordre social , la légitimer : le nombre toujours croissant des transac- 
tions de tout genre , avait rendit, malgré les lois , le prêt à intérêt d’un 
usage général , et ces lois n’avaient d’effet que de rendre le débiteur 
victime dé la prohibition , en lui faisant payer un intérêt plus fort. 
Ainsi , loin de préserver ’la société des usures excessives , elles en 
étaient devenues le prétexte. 

» Il était d’ailleurs facile d’éluder l’autorité du juge en confondant 
dans le titre le principal et l’intérêt. 

” Il y avait même en France , à cet égard , diversité de jurispru- 
dence. 


« Le prêt à intérêt avait été autorisé dans le ressort de quelques 
parlemens. • 

» Dans tous il était permis en certains cas de stipuler l’intérêt; 
ainsi on pouvait en tirer des sommes qui étaient considérées comme 
représentatives de fruits : telles étaient les sommes dues pour aliéna-* 
tion d’immeubles , pour revenus. On pouvait aussi stipuler les intérêts 
au profit des mineurs. 

» Dans d’autres cas l’intérêt des sommes dues courait de plein droit, 
quoiqu'elles ne fussent pas représentatives des fruits ; tels étaient l'in- 
térêt des sommes dues aux femmes ou à leurs héritiers pour leurs dots 
et leurs droits nuptiaux , aux cohéritiers pour les légitimes , pour les 
rapports , pour les soultes de partage , &c. 

« Il était d’ailleurs bizarre que l'intérêt de l’argent fut, dan» le cas 
de retard de paiement, considéré comme des dommages et intérêts, et 
que cette indemnité 11e dût avoir lieu que par jugement, sans que les 
parties pussent éviter ces frais par une convention. 
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Livn't in " ' " ^n demandait encore pourquoi , lorsque le débiteur avait laissé 
Titre il accumuler des intérêts, il notait pas regardé comme faisant au créan- 
Dcs Contrats ou c ' er P ar défaut de paiement un tort également susceptible d'être 
des Obligatiÿnrton- réparé par une indemnité, comme il y était condamné pour Je retard 
vcntionncUcs en gé- j ans j e p a j ement J es sommes principales. 

Esfou' j<s nwifi. " Ces Telles, quelque diverses et incohérentes .qu’elles soient, 
offrent cependant un résultat ; c’est que l’intérêt de l’argent était même 
considéré' comme sine chose en soi légitime, puisqu’on cas de retard 
de paiement les tribunaux ne pouvaient pas se dispenser de l’adjuger, 
puisque dans plusieurs cas on pouvait le stipuler, et que dans d’autres 
il courait de plein droit. 

Ces motif* qui déterminèrent en 1789 l’Assemblée constituante 
a autoriser la stipulation d’intérêt, Ght aussi dû faire consacrer cette 
règle dans le Code civil. 

. « Il n’en est point qui ne soit susceptible d’abus; mais les mesures 

qui pourraient être prises, soit pour fixer l’intérêt, soit pour réprimer 
l’usure, sont susceptibles de varier, et dès-lors elles ne peuvent ni 
ne doivent trouver place dans ce Code. 

« On a regardé comme une conséquence de la faculté généralement 
accordée de stipuler les intérêts, la faculté de les stipuler od le droit 
de les demander en justice , même pour les sommes provenant d’in- ' 
téiêts échus ; mais en même temps on a prévenu l'abus dont se rendent 
coupables les usuriers par des accumulations trop fréquentes des in- 
térêts avec les capitaux, pour faire produire aux sommes provenant de 
ces intérêts de nouveaux intérêts. On a statué que les intérêts échus 
**Ies capitaux ne pourraient en produire , soit par convention , soit en 
justice, à moins qu’il ne fût question d’intérêts dus "au moins pour une 
année entière. , • 

» Les revenus, tels que fermages , loyers , arrérages de rentes per- 
pétuelles ou viagères et les fruits à restituer , ne doivent point être 
assimilés aux imérès ordinaires de capitaux. Ces revenus peuvent pro- 
duire intérêt du jour de la demande , quoiqu’ils ne soient pas dus pour 
une année entière : il suffit qu’ils soient échus. 

» Quanf aux intérêts payés par un tiers en acquit du débiteur , la 
somme ainsi payée ne peut être considérée relativement à ce tiers que 
comme un capital qui peut par demande ou par convention produire 
intérêt. 
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De riuterpre’tation des Conventions. 

>• La convention sert de loi aux parties ; il faut donc , pour inter- 
préter cette loi , rechercher quelle a été l’intention de ceux qui l’ont 
faite. * . 

» Si elle est mai renduepar les termes qu’ils ont employés, il faut 
plutôt considérer la volonté que le sens littéral des expressions gram- 
maticales : Jn conventionibus contrahentium voluntatem potius quant verba 
spectari p/acuit. L. 2 1 p. ff. de verb. signif. 

» Si la clause est susceptible de deux sens , on doit plutôt l’entendre 
dans celui avec lequel elle peut avoir quelqu’effet , que dans le sens 
avec lequel elle n’en pourrait produire aucun. Quotiès in stipulatio- 
uibus consuetudinis , ambigua oratio est , commodissimum est id accipi 
quo tes de quâ agittir in tuto sit. L. 80. ff. de verb. oblig. 

Si les termes sont susceptibles de deux sens , ils doivent être pris 
dans le sens qui convient le mieux à la matière du contrat. 

*> Ce qui est ambigu s’interprète par ce qui est d’usage dans le pays 
où le contrat est passé. 

» Toutes les clauses des conventions s’interprètent les unes par les 
outres , en donnant à chacune le sens qui résulte de l'acte entier. 

» Sempef in stipulatio/ülws et in cateris contractibus id sequimur quod 
actum est , aut si non appareat quod actnm est , erit conséquent "ut id 
sequamur quod in rtgione in quâ actum est frequent atttr. Leg. 3 4. ff de 
reg. jur. 

» On doit suppléer dans le contrat les clauses qui sont d’usage, 
quoiqu’elles n’y soient pas exprimées. In contractibus tacite veuiunt eet 
qua sunt moris et consuetudinis. Leg. 

» Dans le doute la convention s’interprète contre celui qui a stipulé , 
et en faveur de celui qui a contracté l’obligation. In stipulationibus cùm 
quaritur quid actum sit , verba contra stipulatorem interpretanda sunt, 
L. 3 8 , 1 8 , ff. de verb. obligat. 

» Quelque généraux que soient les termes dans lesquels une con* 
vention est conçue, elle ne comprend que les choses sur lesquelles H 
parait que les parties se sont proposé de contracter. Iniquum est perinti 
pacto id de quo cogitatum non docelur. L. 9 , ff. de trans. 

» Lorsque dans un contrat on a exprimé un cas pour l’explication 
de l’obligation , on n’est pas censé avoir voulu par-là restreindre l’é- 
tendue que l’engagement reçoit de droit aux cas non exprimés. Qua 

Y 2 
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, ... dubitationis tollendâ causa contractibus inscrunlur , jus commune non 

Titre II. L 8l - ff - de fe 8- i ur ' , . r 

Des Contrats cm ” Ces ax i° mas doivent être invariables comme I équité qui les a 
de» Obligations con- dictés. II furent à-ia-fois l’ornement et le fondement de la législation 
«ntionneiia en j;e- roma [ ne ; j| s ont Jû être consignés dans le Code civil. 

Expou Urt metijs. * De ï Effet des conventions à l'egard des tiers. 

« Après avoir vu comment les conventions doivent s'interpréter , 
il faut -en suivre les conséquences et les effets. 

» Chacun ne pouvant contracter que pour soi , les obligations ne 
doivent avoir d’effet qu’entre les parties contractantes et ceux qui les 
représentent. Il serait injuste qu’un acte auquel une tierce personne 
. n’a point concouru, pût lui être opposé. Non débet alii nocere , quod 
inter alios actum est. Leg. 10, fF. de jur. 

»* Mais celui qui contracte des dettes engage tous ses biens. Ce gage 
serait illusoire, si au préjudice de ses créanciers il négligeait d’exercer 
ses droits. Ils doivent- donc être admis’ à agir directement. Leur intérêt 
et la crainte des fraudes établissent leur qualité. 

>> Si le débiteur négligeait de faire valoir une exception qui fût 
exclusivement attachée à sa personne, ils ne pourraient pas lajkire 
valoir. C’est leur action directe qite les créanciers intentent : ils ne 
représentent pas la personne du débiteur. 

» Il faut encore , pour que les contrats ne puissent nuire aux tierces 
personnes , que les créanciers aient le droit d’attaquer en leur nom 
les actes faits en fraude de leurs droits. 

» On n’a cependant pas voulu que des créanciers pussent troubler 
le repos des familles , en attaquant comme frauduleux certains actes 
qui sont nécessaires , actes qu’ils ne sont point censés avoir ignorés , et 
dans lesquels on leur donne seulement le droit d’intervenir pour y 
défendre leurs droits. Ces cas sont prévus dans le Code civil. Tel 
est celui d’un cohéritier dont les créanciers peuvent s’opposer à ce 
qu’il soit procédé hors leur présence au partage des biens de la suc- 
cession qu’il recueille , et y intervenir à leurs frais , mais sans avoir le 
droit d’attaquer ce partage lorsqu’il est consommé, à moins qu’on eût 
procédé sans égard à une opposition qu’ils auraient formée. 

Des diverses espèces J Obligations. 

» Après avoir établi les conditions essentielles pour la validité des 
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obligations , après avoir déclaré leurs effets généraux , il faut , en en- 
trant dans un examen plus détaillé , considérer les principales modi- 
fications sous lesquelles on peut les former. 

>» Il ne s’agit point ici de ces modifications qui , dans le droit romain, 
dépendaient des formules d’actions , ou qui étaient nécessaires pour le 
lien civil : les modifications à examiner sont celles qui sont inh^^ites 
à la convention , qui en diversifient la nature et les effets ; et quoi- 
qu’elles semblent se multiplier et varier comme les conventions elles- 
mêmes, il en est cependant plusieurs principales dont les règles doivent 
être posées. 

•> Ainsi, dans la même obligation on peut trouver les modifications 
suivantes : elle peut être pure et simple ou conditionnelle , à terme, 
alternative, solidaire, divisible ou indivisible, sanctionnée par une 
clause pénale. 

Des Obligations conditionnelles. 

» Il y a des conditions de diverses espèces. En effet , on peut faire 
dépendre une obligation , d'un événement futur et incertain , soit en 
*Ia suspendant jusqu a ce que l’événement arrive , et alors elle est 
nommée condition suspensive , soit en la résiliant selon que l’événe- 
ment arrivera ou qu’il n’arrivera pas , et c’est alors une condition 
résolutoire. 

» il est des règles communes à ces deux espèces de conditions. 

« Et d’abord on prévoit le cas où il serait au pouvoir de l’une ou 
de l’autre des parties contractantes de faire arriver ou d'empêcher 
l'événement dont on aurait fait dépendre l’ obligation. Cette condition 
est nommée potestative. 

» Si elle ne dépend que du hasard , elle est désignée sous le nom 
de casuéllc. 

» O11 l’appelle mixte , si elle dépend tout-à-ia-fois de la volonté de 
l’une des parties contractantes, et de la volonté d’un tiers. 

» Si la condition dépend de l’une des parties contractantes , qui 
est la maîtresse de rompre ou de maintenir le lien que l'acte semble 
- former , il n’y a point réellement d’obligation ; elle est nulle. 

» Si la condition est impossible , si elle est contraire aux bonnes 
moeurs, si elle est défendue par la loi, elle est nulle; et une convention 
faite sous une condition nulle ne peut elle-même avoir aucun effet. 

» Cette règle n'a rien de contraire à celle qui a été établie pour les 


Livre III. 

Titre II. 

Des Contrat! ott 
des Obligation» con- 
ventionnelles en g6- 
ncral. 

£xj>ej/ d<t mntiff. 




Digitized by Google 



1 7 S 5ÜANCE DU 7 PLUVIÔSE AN II. 

Livre in. " conditions apposées à un testament. La clause par laquelle le testateur 
Titre il. dispose, est aux yeux de la loi sa principale volonté; elle ne présume 
Contrats ou P 0,nt q u 'l a ‘ l réellement voulu la faire dépendre d'une condition im- 
âa Obligations oui- possible, contraire aux bonnes moeurs ou défendue par la loi: la con- 
nerai. * " ^ diiioit n’est alors considérée que comme une simple erreur. 

Et/rnc Ja mMifs. ^Bans toutes les conventions , si la condition était de ne pas faire 
une chose impossible, cette condition serait extravagante, mais non 
pas impossible, puisque c’est l’événement contraire qui serait hors de 
la possibilité. C’est encore un cas où on ne peut pas présumer que 
la volonté des parties ait été de faire dépendre la convention d’une 
pareille condition. 

» Les autres règles communes aux diverses espèces de conditions, 
sont celles qui sont relatives à leur accomplissement. 

» On a fait à cet égard dans le droit romain une subdivision des 
conditions en négatives et positives : elles sont dites positives, si la con- 
dition est qu’un événement arrive; négatives, si la condition est 
qu’un événement n'arrive pas : mais cette distinctioi» et les décisions 
nombreuses qui y sont relatives peuvent se simplifier en les réduisant 
aux propositions suivantes: .* 

« Lorsqu’une obligation est contractée sous la condition qu’un 
*>■ événement arrivera dans un temps fixe , cette condition est censée 
** défaillie lorsque le temps est expiré sans que l'événement soit arrivé. 
» S’il n y a point de temps fixe, la condition peut toujours être accom- 
* plie ; et elle n’est censé , e défaillie que lorsqu’il est devenu certain 
>* que l’événement n’arrivera pas. 

» Lorsqu’une obligation est contractée sous la condition qu’un 
» événement n’arrivera pas dans un temps fixe, cette condition est 
» accomplie lorsque ce temps est expiré sans que l 'événement soit 
» arrivé : elle l’est également si avant le terme il est certain que 
• » J’éyénement n arrivera pas ; et s’il n’y a pas de temps déterminé , 

, » elle n’est aocomplie que lorsqu’il est certain que l’événement n’ar- 

•* rivera pas. •» 

>» Si c’est le débiteur , obligé sous une condition qui en a empêché 
l’accomplissement , il doit une indemnité dont l’effet est le même que 
si la condition avait été accomplie. 

» On a aussi écarté les subtilités de l'école sur la manière dont les 
conditions doivent être accomplies. 

H » Doivent-elles être accomplies suivant la lettre de l’obligation in 
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forma specifcâ! Peuvent-elles l’ôtre par tt quipollens et pro suljectâ ^ JW ~ 
materiâ! Il ne peut y avoir à cet égard d’autre règle générale que la ^-j tre M 
recherche de l'intention des parties : il faut que toute condition s’ac- DtJ Cowrjt| nt| 
complisse de la manière que les parties ont vraisemblablement voulu itcsOblipiiommni 
et entendu qu’elle le fût. ” * 

» Il résulte aussi de la règle suivant laquelle on contracte pour soi Exppa <fe mcàfi. 
et pour ses héritiers , que les conditions des actes entre-vifs peuvent 
s’accomplir après la mort de celui au profit duquel est l’obligation. II 
en est autrement de celui qui lègue ; il n’a en vue que la personne du 
légataire : d’où il suit que si , avant l’accomplissement de la condition , 
le testateur décède , le légataire n’a pas encore de droit; si , dans ce 
cas, c’est le légataire qui meurt, son héritier n’a rien à prétendre, 
parce que le legs étant personnel ne peui lui être transmis qu’autant 
qu’il aurait été acquis au légataire. 

» Un contrat , pour être subordonné à une condition, n’en est pas 
moins un engagement dont la condition n’est qu’une modification. Il 
est donc juste que son effet remonte au jour où il a été contracté , lors- 
que la condition a été accomplie : in stipulationibus id tempus spectatur 
quo contrahimus. L. i8,fF, de reg. jur. Cette règle devient un motif 
pour que celui au profit duquel est l'engagement conditionnel, puisse, 
avant que la condition soit accomplie, taire tous les actes conserva- 
toires de son droit. 

De ta Condition suspensive. 

» Les règles particulières aux conditions suspensives et aux condi- 
tions résolutoires ne sont que des déductions de ces principes généraux. 

» Ainsi à l'égard de la condition que les parties ont entendu faire 
dépendre d’un événement futur et incertain , elle ne produit d'effet 
qu'après l’événement ; mais l’efiêt qu'elle produit alors remonte au 
temps de l’engagement. 

» Si par erreur les contractans avaient cru futur et incertain ttn 
événement déjà existant, mais qui n’était pointa leur connaissance, 
la modification qu’ils auraient eu 1 intention de faire à leur engagement 
se trouverait remplie; conséquemment il serait valable, et H devrait 
avoir sur-le-champ son exécution. 

» L’obligation sous une condition suspensive n’étant parfaite que par 
l’accomplissement de cette condition , il en résulte qu’avant l’accomplis- 
sement, la propriété de la chose, qui est la matière de l’engagement, 
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Livre iii nest P°' nt transportée, et qu’ainsi elle demeure aux risques du débiteur. 

Titre II "Si donc cette chose est entièrement périe sans sa faute, il ne peut 

Des Contrats on P^ l,s V avo ' r d’obligation, lors même que la condition s’accomplirait, 
des Obligations con- puisqu’il ne peut y avoir d’obligation sans une chose qui en soit le 

ventionnelles en gc- su | et> 

£*/>«/ in motifs. ” La l°i* romaine VIII. ff de Peric. et com. rei vend, décidait que 
si avant la* condition accomplie il y avait diminution ou détérioration 
de la chose sans la faute du débiteur, le créancier devait en souffrir, 
de meme qu’il profitait de l’augmentation qui serait survenue. 

*> Cette decision ne s’accorde pas avec le principe suivant lequel, 
dans le cas de la condition suspensive , il n’y a pas de transport de 
propriété. Ce doit être aux risques du débiteur encore propriétaire 
que la chose diminue ou se détériore , par la même raison que ce 
serait à ses risques qu’elle périrait. Voici seulement la distinction à 
laquelle conduit l’équité. 

*> Si le débiteur n’est pas en faute , le créancier doit avoir le choix 
ou de résoudre l'obligation ou d’exiger la chose dans l’état où elle se 
trouve , mais sans pouvoir demander une diminution de prix : il en 
doit être autrement si le débiteur est en faute ; alors le créancier doit 
être autorisé à résoudre l’obligation ou à exiger la chose dans leiat où 
elle se trouve , avec dommages et intérêts. 

» On ne peut pas argumenter contre cette décision de ce que le 
créancier profiterait des augmentations qui surviendraient. Le débi- 
teur qui , même sous une condition suspensive , s’est obligé à donner 
une chose , est par cela même présumé avoir renoncé aux augmen- 
tations accessoires pour le cas où la condition s’accomplirait. 


De la Condition résolutoire, 

» L’intention des conlractans, lorsqu’ils stipulent une condition réso- 
lutoire , est que cette condition , lorsqu’elle s’accomplit , opère la ré- 
vocation de l’engagement , et qu’elle remette les choses au même état 
que si l’engagement n’avait pas été contracté. 

» L’exécution de l’obligation n’est point suspendue par cette con- 
dition ; il en résulte seulement que le créancier est tenu de rendre ce 
qu’il a reçu , lorsqu’ensuite la condition résolutoire s’accomplit. 

» Dans les contrats synallagmatiques , chaque partie n’est présumée 
s’être engagée que sous une condition résolutoire dans le cas où l’autre 
partie ne satisferait point à cet engagement. 

» "Mais 
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» Mais ia partie qui peut réclamer l'effet de celle condition doit 
^tre en même temps autorisée à contraindre , par les moyens de droit, 
l'autre partie d’exécuter la convention ; il est alors nécessaire quelle 
ait recours aux tribunaux ; et lors même que la condition résolutoire 
serait formellement stipulée, il faudrait toujours constater l’inexé- 
cution , en vérifier les causes , les distinguer de celles d'un simple 
retard; et dans l’examen de ces causes , il peut en être de si favorables 
que le juge se trouve forcé par l’équité à accorder un délai. 

Des Obligations à terme. 

» Dans une obligation , le terme diffère de la condition en ce qu'il 
ne suspend point l’engagement dont il retarde seulement l’exécution. 

» Lorqu’on dit que celui qui a terme ne doit rien , c’est en ce sens 
seulement que ce débiteur ne peut être poursuivi avant le terme: 
mais l’obligation n’en existe pas moins : et si elle a été acquittée avant 
l’échéance Ju terme , le débiteur a librement , et d'avance , satisfait 
à son engagement ; il ne serait pas juste de l’autoriser à en demander 
la répétition pour ne le payer qu’à l’échéance. 

» Le créancier ne peut pas même refuser le paiement offert avant 
le terme. En effet, on présume que c’est une facilité accordée au débi- 
teur. Mais cette présomption doit cesser lorsqu’il résulte de la stipu- 
lation ou des circonstances que le terme a aussi été convenu en faveur 
du créancier. Cette règle , que le cours variable du papier-monnaie a 
souvent fait appliquer , est une de celles consacrées dans le droit 
romain. (L. XVII , ff. de Reg. jur.) 

« On ne peut pas induire de la stipulation d’un terme , que le 
debiteur puisse altérer son obligation , et elle serait altérée , s’il avait 
diminué les sûretés qu’il a données par le contrat. Sur ce fait , comme 
sur toutes les clauses des contrats , l’équité guidera le juge : mais il 
est évident qu’en cas de faillite ou de déconfiture , le débiteur ne 
doit plus être autorisé à réclamer le bénéfice du terme. 

Des Obligations alternatives. 

» Une obligation peut être alternative ; et cette modification est du 
nombre de celles qui sont susceptibles de règles particulières. 

» Une obligation est alternative lorsque quelqu’un s’oblige à don- 
ner ou à faire une chose ou une autre, de manière qu’en s’acquittant 
d’utie des choses, il soit entièrement libéré. 
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Livre iii ” Si le choix de l’une des choses promises n'a pas clé expressément 
Titre il réservé au créancier, on présume que Je choix a été laissé au débi- 

le Contrat* ou leur ’ celui-ci peut alors invoquer la règle suivant laquelle ce qui, 
Jes Obligations con- dans un contrat, est incertain, doit s’interpréter en faveur de celui 
ventionndics en gc- q U j doit: ma j s jj ne p eut p-^ y avo ic de doute sur ce que le débiteur 

Ex/m / M m e t ifi. C I U ' a promis l'une des choses , ne serait pas libéré en offrant partie 
de l’une et partie de l’autre. Ce ne serait pas interpréter la convention , 
ce serait la changer. 

» Si l’une des deux choses promises n’était pas susceptible d’être 
l’objet de l’obligation contractée, il ne resterait à cette obligation qu’un 
seul objet; et dès-lors elle serait pure et simple. Le débiteur ne pour- 
rait pas exciper de ce •qu’il comptait sur un choix qui n’existait pas. 
S’il a regardé comme pouvant être l’un des objets de l’obligation ce 
qui n’en était pas susceptible , c’est un fait qu'il ne peut imputer 
au créancier , à moins qu’il n’y ait fraude de la part de ce dernier. 

» Lorsque l’une ou l’autre de deux choses a été promise, il y a 
incertitude sur celle des choses qui sera délivrée au créancier , et de 
cette incertitude il résulte qu’aucune propriété n’est transmise au 
créancier que par le paiement de l'une des choses. Jusqu’alors cette 
propriété reste sur la tête , et conséquemment aux risques du débiteur. 

» Si l’une des choses ou si les deux périssent, il faut distinguer le 
cas où, soit par le silence de l’acte , soit par convention , le débiteur 
a le choix , et le cas où ce choix a été réservé au créancier. 

» Dans la première hypothèse, celle où le débiteur a le choix , si 
l’une des deux choses périt ou ne peut plus être livrée, l’obligation 
devient pure et simple, et n’a plus pour objet que la chose existante. 
11 en résulte que , dans ce cas , il ne doit pas offrir le prix de la chose 
périe, au lieu de celle qui existe; et réciproquement le créancier ne 
pourrait pas exiger qu’au lieu de la chose existante , on lui donnât 
le prix de celle qui est périe : cette prétention ne serait pas fondée , 
lors même que la perte de l’une de ces choses serait arrivée par la faute 
du débiteur , parce que celui-ci ayant le choix , le créancier ne peut, 
même dans ce cas , se plaindre de ce que l'obligation , d’alternative 
qu elle était , soit devenue pure et simple. 

» Si, lorsque le débiteur a le choix , les deux choses sont péries , il 
est encore indifférent que ce débiteur soit en faute à l’égard de l’une 
d’elles, ou même à l’égard des deux, puisqu’il résulte également de 
ce que l’obligation était devenue pure et simple par la perte de la 
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première chose , que c’est Je prix de la chose qui est périe la dernière 
que le débiteur doit payer , comme il eût dû cette chose , si elle n'était 
. pas périe. 

*• Le débiteur doit alors payer le prix de la chose qui est périe la 
dernière, dans le cas même où il ne serait pas en faute à l’égard de 
cette chose , mais seulement à l’égard de celle qui est périe la première, 
parce que cette faute causerait un préjudice évident au créancier, si 
cette seconde chose étant périe , il n’avait aucun recours. En donnant 
à celui-ci le prix de la dernière chose périe, on maintient à-ia-fois la 
règle suivant laquelle la convention , d'alternative quelle était , est 
devenue pure et simple, et la règle qui rend chacun responsable de sa 
faute. 

** Lorsque le créancier s’étant réservé le choix, se trouve dans le 
cas où l’une des choses seulement est périe, il faut examiner si c’est par 
la faute ou sans la faute du débiteur. 

» Si le débiteur n’est pas en faute, et il serait en faute s’il était en 
demeure, le créancier doit avoir la chose qui reste. Il ne peut pas 
réclamer le prix de celle qui est périe , parce quelle a cessé d’être 
l’objet de l’obligation, sans que le débiteur ait manqué à la bonne- 
foi. 

» Si celui-ci est en faute, le créancier est fondé à demander soit 
la chose qui reste, comme étant l’objet direct de l’obligation , soit le 
prix de (a chose périe, comme étant la juste indemnité de la faute 
du débiteur. 

» Lorsque les deux choses sont pérîes , et que le débiteur est en 
faute, soit à l’égard des deux , soit à 1 egard de l’une d’elles , le créan- 
cier peut demander le prix de l’une ou de l’autre à son choix. Le 
motif est que , dans le cas même où le débiteur n’est en faute qu’à 
l’égard de l’une des choses, il doit répondre de ce que cette faute a 
privé le créancier du choix entre les deux choses, et cette indemnité 
doit être dans le choix laissé au créancier de demander le prix de l’une 
ou de l’autre des choses péries. 

» Dans tous les cas, soit que le débiteur ait le choix, soit qu’il 
ait été réservé au créancier , si les deux choses sont péries sans la faute 
du débiteur, l’obligation est éteinte, suivant les principes qui seront 
ci-après expliqués. 

» Les mêmes principes s’appliquent au cas où il y a plus de deux 
choses comprises dans l’obligation alternative. . 
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Des Obligations solidaires. 

>• Une quatrième modification des obligations est la solidarité soif 
à l’égard des créanciers, sort de la part des débiteurs. 

De ht Solidarité entre les Cre'anciers. 


r> Lorsque quelqu’un est obligé à une même chose envers plusieurs- 
personnes, chacune d’elles n’est créancière que pour sa part : tel est 
l'effet ordinaire d’une pareille obligation. Mais si, par une clause par- 
ticulière, le litre donne à chacun de ces cocréanciers le droit de 
demander le total de la créance, de manière que, par le paiement entier 
fait à l’un d’eux, le débiteur soit libéré envers les autres , il y a solida- 
rité d’obligation. Ces créanciers sont nommés en droit correi stipulandi. 

»> Cette faculté donnée à chacun des créanciers de demander le 
paiement total, et la convention qu’ils auraient faite en même temps 
de diviser entre eux le bénéfice de l’obligation, n’ont rien d’incom- 
patible. 

» Si le débiteur était poursuivi par l’un des créanciers , il perdrait 
la faculté de payer à l’autre. Ce débiteur ne pourrait pas par sa faute 
intervertir le droit du créancier qui a poursuivi ; et le créancier qui ! 
aurait formé sa demande le second, ne pourrait pas se prévaloir d’un; 
droit dont l’autre serait déjà dans une sorte de possession par ses 
poursuites. 

» H semble que chacun des créanciers pouvant exiger toute la dette, 
®n doive conclure de ce droit qu’il a aussi celui de faire la remise au- 
débiteur. On dit pour cette opinion que la remise de la dette est au 
nombre des moyens de libération, que chacun des créanciers paraît 
être relativement au débiteur comme s’il était i’uuique créancier, qu’il 
* faudrait pour qu'il ne pût pas user du- droit de faire remise , que ce 
droit fût excepté dans l’obligation , et que d'ailleurs le créancier soli- 
daire pouvant recevoir le paiement , il lui est toujours facile de donner 
ta quittance d’un paiement qui ne serait pas réel; en un mot, que les- 
cocréanciers suivent respectivement leur foi. 

» Ces raisons avaient été adoptées par la loi romaine. ( Leg. a, ff 
de duolus reis. ) 

» Mais cette décision a paru peu conforme à l’équité et trop favo- 
rable à la mauvaise foi. 
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« On doit suivre l'intention présumée des parties. Chaque créancier 
solidaire a droit d’exécuter le contrai. La remise de la dette est autre 
chose que l'exécution : c’est faire un contrat de bienfaisance d’un 
contrat intéressé. C’est un acte de libéralité personnel à celui qui fait 
la remise; il ne peut être libéral que de ce qui lui appartient. i>’il est 
bienfaisant envers le débiteur, il ne doit pas être mal faisant envers ses 
créanciers qui, sans la remise entière, auraient eu action contre ce 
débiteur. Une volonté n’est généreuse que quand elle n’est pas nuisible, 
et lorsqu’elle a ce dernier caractère, l’cquité la repousse ; elle en con- 
çoit des soupçons de fraude. 

>» Si Je cocréancier donne une quittance , le contrat lui a donné 
le droit de recevoir et conséquemment celui de donner quittance. 
C'est l'exécution directe et naturelle du contrat, et c’est à cet égard 
seulement que ses cocréanciers ont suivi sa foi. Ce serait à eux à prou- 
ver que la quittance n’est qu’un acte simulé, et que le cocréancier a 
fait contre son droit la remise de la dette. 

>* Quant à tous les actes conservatoires, celui qui peut recevoir le 
paiement entier de la dette, peut , par la même raison, faire les actes 
propres à la conserver. Ainsi tout acte qui interrompt la prescription 
à l’égard de l'un des cocréanciers profite aux autres. 

De lu Solidarité' de la part des débiteurs. 


» L'espèce de solidarité la plus ordinaire est celle de plusieurs co- 
débiteurs envers leur créancier commun. Il y a solidarité de la part 
des codébiteurs lorsqu’ils sont obligés à une même "chose, de ma- 
nière que chacun puisse être contraint pour la totalité comme s’il 
était seul débiteur, et que le paiement fait par un seul libère les 
autres envers le créancier. Ces codébiteurs sont appelés en droit correi 
debendi. 

» Il ne suffit pas que l’obligation soit contractée envers le même 
créancier , il faut qu’tlle ait pour objet une même chose : si plusieurs 
étaient obligés à des choses differentes envers la même personne , 
chacun de ces débiteurs serait séparément tenu de la chose qui serait 
l’objet de son obligation ; ils ne seraient pas codébiteurs, 

« Mais lorsque plusieurs débiteurs doivent une même chose, iis 
n’en sont pas moins codébiteurs, quoique l’obligation de chacun d eux 
ait été contractée avec des modifications différentes ; tel serait le cas 
où i’un'd’eux ne serait obligé que conditionnellement ou à terme , 
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tandis que l'engagement de l’autre serait pur et simple et sans terme. 
Il suffit que d une ou d'autre manière le créancier ait le droit d’exiger 
d'un seul des débiteurs la totalité de la dette , pour qu’il y ait solida- 
rité ; mais il ne peut exiger que chaque codébiteur acquitte la dette 
autrement qu’elle n’a été convenue avec lui. 

» Les exceptions qui résultent de la nature même de l’obligation, 
sont communes à tous les codébiteurs ; mais les exceptions personnelle* 
à l’un d'eux ne peuvent être opposées par les autres. C’est encore une 
des conséquences de ce que chacun d’eux est tenu de la manière dont 
il s’est obligé. 

» L’obligation solidaire ne doit pas se présumer : lorsque plusieurs 
débiteurs s’obligent à une même chose envers la même personne sans 
exprimer la solidarité, l’obligation se trouve remplie par le paiement 
que chacun fait de sa portion : exiger d’un seul la totalité , c'est sup- 
poser une obligation de plus ; et lors même qu’à cet égard il y aurait 
du doute , on a vu que l’interprétation doit être en faveur du débiteur. 

» Il en serait autrement s’il s’agissait d'obligations pour lesquelles 
la solidarité serait prononcée par la loi. C’est ainsi qu’elle a été pro- 
noncée par l’ordonnance de i 673 ( titre VI, art. Vil ), entre associés 
en fait de commerce , et , par les lois criminelles , contre ceux qui 
sont condamnés pour le même délit , &c. 

» Chacun des codébiteurs étant tenu de la totalité de la dette 
comme s’il se fût obligé seul , il en résulte que le créancier peut 
s’adresser à celui des débiteurs qu’il veut choisir , sans que celui-ci 
puisse, en offrant sa part , demander que le créancier soit tenu d’exercer 
son action contre les autres, chacun pour leur part. La clause de renon- 
ciation au bénéfice de division , qui est de style dans les actes des no-; 
taires, suppose un droit qui n’existe pas. 

» Non-seulement le créancier n’est point tenu d’accéder à la de- 
mande de division , mais encore, dans le cas même où il aurait fait des 
poursuites contre un ou plusieurs des codébiteurs , il 11’est point pré- 
sumé avoir renoncé à son droit d’en exercer de pareilles, et pour la 
totalité contre les autres , jusqu’à ce qu’il soit entièrement payé. 

» Le créancier qui interrompt la prescription à l’égard de l’un des 
codébiteurs, conserve son droit, non-seulement à la totalité de la dette, 
mais encore à la solidarité. 11 n’a point alors d’acte conservatoire à 
faire contre les autres débiteurs. En agissant contre un d’eux , il a 
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usé de son droit contre tous : auçjm ne peut plus se prévaloir de la 
prescription. 

» C’est par le même motif que quand le créancier forme une de- 
mande d’intérêts contre l’un des débiteurs solidaires , ces intérêts lui 
sont adjugés pour la totalité de la dette, et dès-lors c’est comme si la 
demande avait été formée contre tous. 

» Le créancier ayant le droit d’exiger la totalité de chaque codé- 
— biteur, comme si celui-ci était seul obligé, on doit encore en conclure 
que si la chose due a péri par la faute ou pendant la demeure de l’un 
des débiteurs solidaires , les codébiteurs ne sont point déchargés de 
l’obligation de payer le prix de la chose. La faute du codébiteur ne 
peut être pour les autres un moyen de libération. 

» Mais aussi de ce que chacun d’eux est tenu comme s’il se fût seul 
obligé pour le tout, on ne peut pas en induire qu’il se soit engagé 
à répondre des dommages intérêts auxquels donnerait lieu la faute ou 
la demeure de l’un des codébiteurs. Ces dommages' et intérêts sont la 
peine d’une faute qui est personnelle. Si la faute de l’un des débiteurs 
11e peut pas libérer les autres, il ne peut pas, par la même raison 
d’équité, aggraver leur sort. 

*> Des difficultés assez fréquentes se sont jusqu’ici élevées sur les 
différens cas où le créancier doit être présumé avoir renoncé à son 
droit de soliJarité. 

» On doit admettre comme règle générale que cette renonciation 
doit être prouvée ou littéralement , ou au moins par un fait assez 
positif pour qu’on 11e puisse pas élever un doute raisonnable sur l'in- 
tention du créancier. 

» L’un des débiteurs devient-il héritier unique du créancier, ou le 
créancier devient-il l’unique héritier de l’un des débiteurs î 

»> La confusion des droits qui s’opère par leur réunion sur la même 
tête ne doit s’appliquer, dans ces ^e ux cas . qu’à la part du débiteur. 
On doit dire de cette confusion, avec la loi romaine : Magis perso - 
nam débitons eximit ab obligation , quant extinguit obligatïonem. 

» Si le créancier consent A la division de la dette à l’égard de l’un 
des débiteurs, doit-on présumer qu’il ait renoncé à la solidarité à l’égard 
des autres î 

» Il ne peut pas y avoir de doute, sL dans la quittance, le créancier 
a fait la réserve de la solidarité , ou si même il y a réservé ses droits en 
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général , puisque , dans ce dernier cas, Je droit de solidarité s’y trouve 
compris. 

» Mais s’il n’y a pas de réserve, la question peut se présenter sous 
deux rapports , dont l’un est entre le créancier et le codébiteur, et 
l’autre entre le créancier et les autres codébiteurs. 

» Le créancier est-il présumé avoir renoncé à son action solidaire 
à l’égard du codébiteur, dont il a reçu une somme égale à la portion 
dont il était tenu, lorsque la quittance ne porte point que c’est pour la 
part de ce codébiteur ? 

»> Il y avait à cet égard diversité d’opinions : on a préféré celle qui 
maintient la solidarité. Le créancier avait droit au paiement entier. II 
résulte sans doute une présomption contre lui de ce que la part reçue 
est égale à celle du codébiteur ; mais une autre présomption résulte 
aussi en sa faveur de ce qu’aucune expression du créancier ne porte 
son intention de déroger à son droit, et alors la règle que personne n’est 
facilement présumé renoncer à son droit doit l’emporter. 

» Mais de ces expressions, pour sa part , employées dans la quit- 
tance, on avait conclu avec raison dans la loi romaine, que le codébi- 
teur avait été reconnu comme étant débiteur d’une part, et dès- lors 
comme n’étant plus débiteur solidaire. 

» On a vu dans une quittance ainsi motivée une nouvelle conven- 
tion que rend parfaite le concours du créancier qui donne la quittance 
et du débiteur qui la reçoit. 

»» C’est par cette dernière considération que l’on ne regarde point le 
créancier comme étant lié par la demande qu’il aurait formée contre 
l’un des codébiteurs pour sa part , si celui-ci n’a pas acquiescé à la 
demande, ou s’il n’est pas intervenu un jugement de condamnation. 

» Lorsqu’il y a plus de deux codébiteurs solidaires , le créancier qui, 
à l'égard de l’un d’eux a consenti à la division de la dette , soit en 
recevant avec la déclaration, pour sa part, soit autrement, est -il 
présumé avoir renoncé à la solidarité contre les autres l 

» Il y avait aussi sur ce point partage d’opinions, 

» On dit pour les codébiteurs, que la division de la dette sans 
réserve est un fait positif , et que la renonciation à la solidarité se 
trouve prouvée tant par ce fait en lui-même que par ses conséquences. 

» Par le fuit, puisqu’il est directement contraire à l’exercice du droit 
de solidarité. Si, quand on agit contre un des codébiteurs , leur sort 

est 
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est commun , l’équité ne demande-t-elle pas que ‘réciproquement ils 
profitent de la décharge donnée à l’un d’eux! 

» Par les circonstances de ce fait , qui seraient de changer le contrat ; 
ce qui n’est pas permis au créancier. 

» En effet, si parmi les codébiteurs il y en a d’insolvables, les autres 
paient par contribution entre eux la part des insolvables. Si nonobstant 
la division de la dette à l’égard de l’un d’epx, on voulait encore faire 
peser sur les autres la solidarité , au moins ce recours respectif devrait- 
il leur être conservé. 
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» Il faut donc , 


» Ou que le créancier lui-même reste responsable des insolvabilités 
à raison de la part du débiteur acquitté; mais on ne peut pas présumer 
qu’il ait entendu, en divisant sa dette , s’exposer à ces risques : 

» Ou que la contribution aux parts des insolvables continue à 
peser sur le codébiteur à l'égard duquel la dette a été divisée; cepen- 
dant ce codébiteur a une décharge pure et simple : comment ne pas 
admettre l’exception qu’il fonderait sur ce qu’il n’y a contre lui aucune 
réserve ? . 


» Les auteurs qui soutiennent l’opinion fiivorable au créancier { 
partent de deux principes qui sont justes. 

» Le premier est que la renonciation à un droit ne peut s’établir 
par présonfption. 

» Ils soutiennent que, du fait de la division de la dette, il ne résulte 
point de renonciation expresse; que ce n’est point un acte qui détruise 
le droit de solidarité, puisque le créancier qui pduvait exiger du dé- 
biteur la totalité , pouvait à plus forte raison n’exiger que la part du 
codébiteur ; que les conventions ne peuvent faire acquérir de droit 
qu’aux parties entre lesquelles ces conventions interviennent; que la 
bonté d’un créancier pour l’un de ses codébiteurs ne doit pas lui pré- 
judicier à l’égard des autres, et que s’il n’ep était pas ainsi, aucun 
créancier ne voudrait être victime de sa complaisance ; que l’on ne 
verrait plus d’exemples de codébiteurs déchargés de la solidarité. 

« Le second principe dont on part en faveur du créancier, est que 
l’obligation contractée solidairement envers lui se divise de plein droit 
entre les débiteurs, qui ne sont tenus entre eux que chacun pour sa 
part et portion. * 

» Soit que des codébiteurs aient contracté l’obligation solidaire par 
le même contrat , ou que ce soit par des actes différens , l’équité veut 
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Livr£ ,,, que ie codébiteur qui paie la part entière ait son recours contre ses 
Titre 1 1 codébiteurs. Chacun s’est obligé à payer la totalité au créancier ; au- 

D« Contrât* ou cun ne S C5t obligé à payer pour les autres. C’est entre tous les co- 
des Obligations cou- débiteurs un lien de droit que le créancier n’est pas le maître de rompre; 
vemionndies en gc- et s >j| jj v j se j a dette à l’égard des codébiteurs, on ne doit pas en conclure 
Eipa/dn meiifu qq’A a ‘ l interverti les recours respectif des codébiteurs entre eux. La 
division de la dette n’a pu^être consentie ni acceptée que sauf le droit 
d’autrui; ainsi le codébiteur déchargé de la solidarité envers le créancier 
a dû compter qu’il lui restait encore une obligation à remplir à l’égard 
de ses codébiteurs , en cas d’insolvabilité de quelques-uns d’entre eux. 

» Les codébiteurs contre lesquels le créancier veut , après cette di- 
vision de'la dçj.te, exercer la solidarité, n’ont point à se plaindre', 
puisque ce droit , au lieu d’étre exercé pour la totalité comme il l’au- 
rait été s’il n’y avait pas un codébiteur déchargé, ne pourrait plus l’être 
que déduction faite de la portion de ce codébiteur, dont ils n’ont plus 
d’ailleurs à craindre l’insolvabilité. 

» Ces considérations en laveur du créancier ont prévalu et par 
leur justesse au fond , et parçe que les créanciers se porteront plus 
facilement à diviser les. obligations solidaires ; ce qui peut avoir une 
heureuse influence sur des établissement de tout genre auxquels îa 
dette solidaire de celui qui voudrait les former pourrait mettre obstacle. 

» fl est réglé que nonobstant la division de la dette faite Sans réserve 
à l’égard de l'on des codébiteurs , le créancier conservera l’action 
solidaire contre les autres , et que dans le cas d’insolvabilité d'un ou 
plusieurs des codébiteurs non déchargés, la part des insolvables sera 
contrihutoirement répartie entre tous les débiteurs, même entre ceux 
précédemment déchargés de la solidarité- 

» Le recours des codébiteurs entre eux , soit lorsque l’un d’eux a 
payé la totalité, soit lorsqu’il y en a d’insolvables , "ne peut être par 
action solidaire. La solidarité ne doit pas s’étendre au-delà de ce qui 
est exprimé par la convention ; et lors même que le débiteur qui a 
payé la totalité est subrogé dans tous les droits du créancier , il ne 
doit pas être admis a exercer celui de la solidarité , parce qifalors il 
y aurait un circuit d'Actions réciproques dont ie résultat serait que 
chacun ne paierait qu’à raison de ce qu'il aurait participé à la cause 
de la dette. 

» Lorsque le créancier a reçu divisément et sans réserve la portion 
de l’un des codébiteurs dans les arrérages ou intérêts de la dette , la 
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solidarité n’est éteinte à l’égard de ce débiteur que pour les arrérages 
ou intérêts échus, et non pour ceux à échoir, ni pour le capital. Une 
convention ne doit pas être étendue au-delà de son objet. 


Livre III. 
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_ Des Contrats ou 

«• Si néanmoins le paiement divisé des arrérages et intérêts avait des Obligations a>n- 

été continué pendant dix ans consécutifs, cette dérogation- à l’exercice ^‘|“ nncllti 
de cette partie du droit de solidarité doit faire présumer que le créan- Je) 
cier y a renoncé pour l’avenir; et on en doit aussi conclure que la 
dette est divisée même pour le capital : en effet, les intérêts sont 
représentatifs du eapitai dû.‘ H ne serait pas conséquent de supposer » 

que le créancier eût renoncé à n’exiger que les intérêts représentatifs 
d’une partie du capital, et qu’il eût entendu conserver contre ce dé. 
biteur son action pour le capital entier. 


Des Obligations divisibles et indivisibles, 

» On donne à une obligation le nom de divisible lorsqu’elle a pour 
objet une chose qui dans sa livraison, ou un fait qui dans l'exécution 
est susceptible de division. L’obligation est appelée indivisible si son 
objet ne peut se diviser. 

» La division dont une chose est susceptible., est réelle ou intel- 
lectuelle. . 

» Elle est réelle, s’il s’agit d’une chose qui, comme un arpent de 
terre, peut se diviser réellement en plusieurs parties. 

» Elle est intellectuelle, s’il s’agit d’un simple droit; tel serait le 
droit indivis qu’aurait'un cohéritier dans un effet quelconque d’une 
succession : un pareil droit est mis au nombre des choses divisibles, 
parce qu’il consiste dans une quotité susceptible de subdivision. 11 faut 
même observer qu’un droit indivis peut également se subdiviser, soit 
qu’il s'applique à une chose divisible réellement , soit même qu’il 
s’applique à une chose qui en soi est indivisible. 

» 11 y a des droits qui ne sont même pas susceptibles de division 
intellectuelle; telles sont plusieurs espèces de servitudes. 

•> Mais lors même qu’une chose ou un fait serait susceptible de 
division , si dans l’intention des parties son exécution ne doit ^>as être 
partielle, l’obligation doit être regardée comme indivisible ; telle serait 
l’obligation de construire une maison ; telle serait . l’obligation de 
donner une chose qui, divisée, ne serait plus propre à sa destination. 


A a a 
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Des effets de î Obligation divisible. 


Titre II. t • . ' . . , , .... 

Des Contrat» ou ” Les q ues * 10 » s qui peuvent naître de ce qu une obligation est 
de» Obligations con- divisible ou indivisible, ne peuvent s’élever entre les personnes même 
vcmionncMo en (je- ( j u j ont contrac té. Toute obligation, celle même qui serait susceptible 
Expoié dts mtîft. ^‘ v ‘ s i° n > doit s’exécuter entre le créancier et le débiteur comme 
si elle était- indivisible. 


» Les effets de la divisibilité ou de l’indivisibilité qui exigent des 
règles spéciales, ne concernent que les Héritiers du débiteur ou ceux 
du créancier. 


» Si l'obligation est divisible, les héritiers du créancier ne peuvènt 
demander la dette que pour les parts et portions dont ils sont saisis 
comme représentant le créancier; et réciproquement les héritiers du 
débiteur ne sont tenus de la payer qu'à raison de leurs parts ou 
portions comme représentant le débiteur. 

» Mais il peut y avoir d’ailleurs des causes particulières qui empêchent 
que les héritiers du débiteur ne puissent opposer au créancier la règle 
générale de la division de la dette entre eux , quoique l’obligation 
soit divisible. 


>» Ainsi, lorsque Ta dette est hypothécaire, il résulte de cette obli- 
gation une double action : l’action personnelle, qui se divise entre les 
héritiers; et l’action fondée sur l’hypothèque, par laquelle l’immeuble 
est devenu le gage indivisible dans quelque main qu’il se trouve. 

>* Si la dette est d’un corps certain qui ait été compris dans le lot de 
l’un des héritiers, le créancier a le droit de l’exiger de lui en entier; 
s’il s’adressait aux autres héritiers , il faudrait que ceux-ci revinssent 
vers le cohéritier qui en serait possesseur. Ce serait un circuit vicieux 
d'actions. 


» S’il s’agit de la dette alternative de choses au choix du créancier 
et dont l’une soit indivisible, les héritiers ne sauraient réclamer une 


division qui serait contraire au droit que le créancier a de choisir 
ou au choix qu’il aurait fait. 

» SH’un des héritiers est chargé seul de l’exécution par le titre de 
l’obligation ou par un titre postérieur, la volonté qu’a eue le débiteur 
de dispenser son créancier d’une division incommode doit être remplie.- 
» Enfin s’il ïésulte, soit de la nature de l’engagement, soit de la 
chose qui en fait l’objet, soit de la fin qu’on s’est proposée dans le 
contrat, que l'intention des parties ait été que la dette ne pût s’acquitter 
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partiellement , les héritiers du débiteur ne peuvent se soustraire à 
cette obligation en demandant la division. 

» Celui des héritiers qui, dans ces divers cas, a payé plus qu’il 
n’eût dû en cette qualité, a son recours, ainsi que de droit, vers ses 
cohéritiers , parce que ce n’est pas l’obligation , mais seulement le 
paiement qui fi été à sa charge. . 

» Lorsque la chose divisible périt par. la faute de l’un des héritiers , 
il est tenu de l’entière indemnité envers le créancier, sans recours 
contre ses cohéritiers. Ceux-crsont libérés, comme l’eût cté le défunt 
lui-même, par la perte de la chose arrivée sans sa faute. Chaque héri- 
tier est tenu des faits du défunt; il ne l’est point des faits de ses 
cohéritiers. 

« Les effets de la division de la dette entre les cohéritiers devien- 
dront de plus en plus sensibles en observant que la réunion des 
portions , soit des héritiers du créancier , soit des héritiers du débi- 
teur en une seule personne, fait cesser la faculté de payer la dette par 
partie. Le motif est que nonobstant la division entre les héritiers, il n’y 
a cependant qu’une obligation; conséquemment si avant le paiement 
il ne se trouve plus qu’un seul débiteur ou un seul créancier de la 
dette, la cause de la' division n'existe plus. 

.Des effets de ï Obligation indivisible, 

» Une obligation indivisible étant celle d’une chose ou d'un fait 
qui n’est susceptible de division ni réelle ni intellectuelle, une pareille 
obligation lie peut être remplie partiellement; ainsi quiconque en çst 
tenu, l’est pour la totalité. Lorsqu’elle a été contractée par plusieurs , 
aucun ne peut opposer qu’il n’y a point eu de solidarité stipulée; les 
héritiers du débiteur ne peuvent se prévaloir de ce qu’ils ne lui suc- 
cèdent que pour uue portion ; les héritiers de chaque héritier ne pour- 
raient même point dans ce cas opposer cette qualité , comme ils pour- 
raient le faire si l’obligation était solidaire sans être indivisible. 

» Par la même raison que quiconque est tenu de l’obligation indi- 
visible doit la remplir entièrement, quiconque aussi a droit à une 
chose indivisible peut l’exiger en totalité. Ainsi chacun des héritiers 
du créancier a ce droit contre le débiteur. 

» Mais il faut observer que si, par la nature de l’objet indivisible, 
l'un des héritiers du«créancier peut l’exiger en entier, il n’a pas seul 


Livre IIJ. 

Titre II. 

Des Contrats ou 
des Obligations con- 
ventionnelles en gé- 
néral. 

Exposé des motifs . 
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Livni _ Ju droit à la propriété. Ainsi, en cas d4nexécution, les dommages et inté- 

Tiuc il rêts qui sont indivisibles ne lui seraient pas dus en entier. 

Do Contrats ou ” H résulte encore de ce que le cohéritier n’a pas seul droit à la 
do Obligations ton- propriété, qu’il ne peut seul ni faire remise de la dette ni recevoir le 

vcntjoiuiclic; «ce* . * 1 , . , , , ,, . , . . 

ncraf. prix au lieu de la chose, et que dans ces deux. cas I autre coheritier 

£x /V jt Jn actif,, qui n’a pu être dépouillé de son droit peut l’exercer en. demandant la 

chose entière au débiteur, pourvu qu’il tienne compte à ce débiteur 
de la valeur ou du prix de la chose jusqu’à concurrence de la portion 
'du cohéritier qui en a fait la remise du qui en a reçu le prix. C’est 
ainsi que tous les droits, tant ceux des cohéritiers du créancier que 
• ceux du débiteur, peuvent se concilier avec équité. 

» De même que chaque cohéritier du créancier n’est pas propriétaire 
de la totalité, de même aussi chaque cohéritier ne doit pas la totalité» 
quoiqu’il ne puisse point payer partiellement. Les droits du créancier 
et ceux du cohéritier assigné seront encore conciliés en accordant 
à celui-ci, lorsqu'il le demandera, un délai pour mettre en cause ses 
cohéritiers. Si la dette est de nature à ne pouvoir être acquittée que 
par l’héritier assigné, la condamnation^ contre lui seul ne sera point 
ainsi différée. 11 aura seulement son recours en indemnité contre ses 
cohéritiers. 

» Si l’obligation était de nature à ne pouvoir être acquittée que par 
tous conjointement, il est hors de doute que l’action ne pourrait être 
dirigée confre un seul. 


Des Obligations avec clause pénale, 

” Il nous reste à considérer dans les obligations une dernière espèce 
de modification , qui est la clause pénale. 

« On nomme ainsi la clause par laquelle une personne, pour assurer 
que son obligation sera exécutée, s’engage à quelque chose en cas 
d’inexécution. 

»> La clause pénale n’est donc qu’un accessoire de l’obligation prin- 
cipale. 

» Ainsi la nullité Se l’obligation principale doit entraîner celle de la 
clause pénale; au lieu que la nullité de la clause pénale n’entraîne 
point celle de l’obligation principale. 

" La fin qu’on se propose par une clause pénale est d’assurer l’exé- 
cution de l’obligation principale. Le créancier doit donc avoir le droit 
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ou de demander la peine stipulée contre le débiteur qui est en demeure, 
ou de poursuivre l’exécution de l’obligation principale. 

» La peine stipulée est la compensation des dommages et intérêts 
résultant de l’inexécution de l’obligation principale. Ainsi le créancier dtfobr^ui.ms"o>i- 
ne peut demander et l’exécution de l’obligation principale et la pflne. en 

•» Si la peine n’avait été stipulée qu’à raison du retard , elle serait Jt/ mel ^ 
Tévaluation des dommages et intérêts résultant de ce retard : le créan- 
cier pourrait demander et le principal et la peine-, • 

» Suivant les lois romainês, la peine était toujours encourue par 
l’échéance du terme. Nos usages avaient modéré cette rigueur ; ils ont 
été en partie maintenus. Ainsi , dans les obligations à terme comme 
dans celles qui sont sans terme , la peine n’est encourue que lorsque 
celui qui s’est obligé est en demeure. Ç’est alors seulement que la 
faute dont il doit subir la peine est cpnstante. Mais il sera considéré 
comme étant eh demeure par la seule échéance du terme , si telle est 
la stipulation. 

» Lorsque la clause pénale est ajoutée à l'obligation de ne pas faire 
une chose , la peine est due aussitôt que , contre la stipulation , la 
chose a été faite. La preuve de la faute est alors dans la chose même. 

» La peine stipulée par les contractans fait la loi entre eux. Le 
créancier ne doit pas être admis à dire que cette peine est insuffisante, 
ni le débiteur à prétendre qu’elle^ est excessive. Quel serait je juge, 
qui mieux que les parties , pourrait connaître les circonstances et les 
intérêts respectifs qui ont déterminé la fixation de la peine î On doit 
appliquer ici les raisonnemens faits sur la fixation d’une somme sti- 
pulée pour dommages et intérêts. 

» L’intervention des juges est nécessaire lorsque FoBligation prin- 
cipale a été exécutée en partie : c’est alors un cas différent de celui 
qu’elles ont prévu , et auquel la peine a été attachée. Le créancier ne 
peut pas avoir une partie* de la chose , et exiger la peine entière. C’est 
une évaluation nouvelle pour laquelle le défaut de convention rend • • 

indispensable d’avoir recours aux tribunaux. 

- » Les règles établies pour les effets d’une obligation divisible ou 
indivisible reçoivent leur application à la cause pénale. 

» Si l’obiigalion est d’une chose indivisible , la peine entière est en- 
courue par la contravention d’un seul des héritiers du débiteur, puis- 
que seul if empêche l’exécution entière ; mais la peine n’étant pas 
indivisible,, c’est seulement à raison de la faute que ce cohéritier peut 
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Cire poursuivi pour la totalité. A l’égard des cohéritiers qui ne sont 
point en faute , ils ne peuvent être inquiétés que pour leur portion 
ou hypothécairement pour le tout , et ils ont leurs recours contre 
celui qui a fait encourir la peine. * 

» Si l'pbligation principale est divisible , chacun des héritiers , celui 
même qui contreviendrait à l’obligation. 11 'est tenu de la peine que 
jusqu’à concurence de sa part dans l’obligation ; et conséquemment , 
il ne doit y avoir aucune action contre les héritiers qui l’ont exécutée 
en ce qui les concerne. 

» 11 en serait autrement si la clause ayant été ajoutée dans l’intention 
que Je paiement ne puisse se faire partiellement , un cohéritier a em- . 
pêché l’exécution de l’obligation pour la totalité. En ce cas, l’obli- 
gation est considérée comm» indivisible , et conséquemment la peine 
entière peut être exigée de lui ; elle ne peut l’être des autres cohéritiers 
que pour leur portion seulement et sauf leur recours. 

De î extinction des Obligations. 

« Après avoir établi quelles sont les conditions essentielles des 
obligations , quelles sont leurs diverses espèces , et quels liens se 
forment , soit entre les contractans ou leurs héritiers , soit vis-à-vis 
des tiers , on a posé les principes sur les diverses manières dont s’é- 
teignent les obligations. * 

» Elles s’éteignent par le paiement ; par la novation , par la remise 
volontaire , par la compensation , par la confusion, par la perte de la 
chose , par la nullité ou la rescision , par l’effet de la condition réso- 
lutoire , qui a déjà étc expliquée , et par la prescription , qui fera 
l’objet d’un titre particulier. 

Du Paiement en général. 

» Le ’ paiement est réel lorsque le débiteur accomplit réellement 
ce qu’il s’est obligé de donner ou de faire. 

» Tout paiement suppose une dette , et conséquemment ce qui 
aurait été payé pour une dette qui n’existerait pas pourrait être répété. r 

» Mais cette répétition doit-elle avoir lieu lorsqu’une obligation 
naturelle a été volontairement acquittée? La loi qui n’eût .point admis 
l’action contre le débiteur, doit-elle le regarder comme étant lié civi- 
lement lorsqu'il a payé î 

» H 
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>> II ne s’agit point ici de ces obligations qui , dans la législation tu 

romaine, avaient clé mises au nombre des obligations naturelles , parce Titre ^ 
que , n’ayant ni la qualité du contrat ni la forme des stipulations, elles Db ~ ^ m 
étaient regardées comme de simples conventions dont une action civile dcsObHptîomcon- 
ne pouvait naître. Ces conventions sont, dans notre législation, au rang ™ *** 

des obligations civiles, et on ne regarde comme obligations purement £ x]Vl/ in mM ^ ti 
naturelles que celles qui , par des motifs particuliers, sont considérées 
comme milles par la loi civile. 

» Telles sont les obligations dont la cause est trop défavorable pour 
que l’action soit admise, et les obligations qui ont été formées par des 
personnes auxquelles la loi ne permet pas de contracter. Telles sont 
même les obligations civiles, lorsque l'autorité de la chose jugée, le 
serment décisoire, la prescription ou toute autre exception péremptoire, 
rendraient sans effet l'action du créancier. 

» Le débiteur qui a la capacité requise pour faire un paiement 
valable , et qui , au lieu d’opposer ces divers moyens , se porte de 
lui-même et sans surprise à remplir son engagement , ne peut pas 
ensuite dire qu’il ait fait un paiement sans cause. Ce paiement est une 
renonciation de fait aux exceptions sans lesquelles l'action eût été 
admise ; renonciation que la bonne-foi seule et le cri de la conscience 
sont présumés avoir provoquée ; renonciation qui forme un lien civil 
que le débiteur ne doit plus être le maître de rompre. 

•> L’obligation- naturelle ne devenant un lien civil que par induction 
tirée du paiement , cette obligation ne peut avoir d'autre effet que 
celui d’empêcher la répétition de ce qui a été payé. Mais elle ne peut 
faire la matière d'une compensation, ni avoir les autres effets que leur 
donnait la loi romaine par suite de cette distinction que nous n’avons 
point admise entre les pactes et les contrats. 

» Il n’est pas nécessaire pour qu’un paiement soit valable, qu’il soit 
fait par ceux qui y sont intéressés. L’obligation peut être acquittée par 
un tiers qui n’y a aucun intérêt, lorsqu tl agit au nom et en l’acquit 
du débiteur. Si agissant en son nom propre il se fait subroger aux 
droits du créancier, ce n’est plus un paiement, c’est un transport de 
l'obligation. 

» Le créancier ne pourrait se refuser i recevoir le paiement de ce 
tiers , à moins qu’il n'eût un intérêt à ce que l’obligation fût acquittée 
par le débiteur lui-même. C’est ainsi que l'obligation contractée pour 
a.. B b • 
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un ouvrage d’art, est déterminée par le talent personnel de l’artiste; 
un tiers ne doit pas être admis à le suppléer. 

Le paiement est un transport de propriété : pour payer valable- 


Ljvre iii. 

Titre IL 

De Contrats ou 1 j ■ « * j 

des ohiî^ai'om con- ment , il faut donc être à- La- fois propriétaire et capable d aliéner. m 

rrmion nettes en eé- • 1 , , 

nerd. » Cette réglé sourire une exception dans le cas ou , soit une somme, 

E*jvu da metifi. d'argent , soit une autre chose qui se consomme par l’usage, aurait été 
donnée en paiement par celui qui n’en était pas propriétaire ou qui 
n’était pas capable de l’aliéner. L’équité ne permet pas que le créancier 
qui de bonne-foi l'a consommée , puisse être inquiété. Ce serait une 
revendication , et il ne peut y en avoir que contre le possesseur de 
mauvaise-foi , ou contre celui qui, par fraude , a cessé de posséder. 

» Un paiement ne serait pas valable , s’il n’était pas fait soit au 
créancier , soit à quelqu’un ayant pouvoir de lui , ou autorisé par 
justice ou par la loi à recevoir pour lui. * 

» La ratification du paiement donnée par le créancier équivaut à uo 
pouvoir , et il serait injuste qu’il pût contester le paiement lorsqu’il 
a tourné à son profit. 

»• L’équité veut encore que le paiement soit valable, lorsqu’ayant 
été fait de bonne-foi par le débiteur à celui qui était en possession de 
ia créance, ce débiteur avait un juste sujet de le regarder comme le 
véritable créancier ; tel serait un héritier qui , d’abord possesseur 
légitime de la succession , recevrait le paiement des sommes dues , et 
serait ensuite évincé par un héritier plus proche. 

« Le débiteur serait en faute s’il faisait un paiement à celui qui , 
par son âge ou par un autre motif, n’aurait pas la capacité de recevoir. 
La seule ressource de ce débiteur serait de prouver que la chose payée 
a tourné au profit du créancier. La protection que la loi accorde à 
ce créancier ne saurait être pour lui un moyen de s’enrichir aux dé- 
pens d’autrui. 

» Si des tierces personne envers lesquelles le créancier est lui- 
même obligé , ont formé entre les mains des débiteurs -une saisie ou 
une opposition, le débiteur n’est plus, à l’égard des créanciers sai- 
sissans ou opposans , libre de payer. Si dans ce cas il paie à son créan- 
cier , le paiement est valable à l’égard de ce créancier : il est nul à 
l'égard des saisissans ou opposans qui peuvent exiger de ce débiteur 
^ un second paiement , sauf son recours contre le créancier. 

» Un créancier ne peut être contraint de recevoir en paiement une 
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autre chose que celle qui lui est due ; et, s’il l’avait reçue par erreur, Li yHE n| ' 

il pourrait, en offrant de la rendre , exiger celle qui a été stipulée. Titre II 

» On n’avait admis que dans une très-petite partie de la France la Des Comrltl ^ 
Nov. 4, chap. III, qui permet au débiteur n’ayant pas d’argent ou d« Obiiption» cou- 
de mobilier, de donner en paiement son héritage sur le pied de l’esti- ^j onnella cn 8 e - 

mation , à moins que le créancier n’aimât mieux lui trouver un ache- £ xfcte - ia f . 

leur. C’est soumettre celui-ci à des charges qui ne sont point dans son 
contrat ; et cette mesure n’est ni nécessaire ni juste dans un pays où , 
par la publicité des ventes d’héritage , on se procure facilement des 
acheteurs. Il ne peut y avoir aucune bonne raison pour contraindre 
ie créancier de recevoir autre chose que celle due ; et lorsqu’on lui en 
offrirait une autre d'une valeur égale ou plus grande, il doit même en 
ce cas , puisque ce n’est plus l’exécution de son contrat , rester le 
maître de refuser. 

» Par les mêmes motifs il ne peut être forcé à recevoir partiellement 
le paiement d’une dette , lors même qu’elle est susceptible de division. 

Ainsi , on ne pourrait pas lui offrir le capital entier, sans payer en même 
* temps les intérêts. 

» Si néanmoins le débiteur se trouvait dans des circonstances telles, 
que par des motifs d’humanité, ou peut-être pour l’intérêt même du 
créancier , les juges fussent convaincus que , sans porter préjudice i 
ce créancier , ils feraient un acte d'humanité en accordant des délais 
modérés pour le paiement, la loi les y autorise, mais en leur rappelant 
le respect qu’ils doivent aux contrats , et en les avertissant de n’user de 
ce pouvoir qu’avec la plus grande réserve. Lorsqu’ils prennent sur 
eux de surseoir ainsi l’exécution des poursuites , ils doivent toujours 
conserver et les droits et l’effet des procédures du créancier, en ordon- 
nant que toutes choses demeureront en état. 

» Le débiteur d’un corps certain et déterminé est libéré en livrant 
la chose au terme convenu dans l’état où elle se trouve. Il ne répondrait 
pas de la perte même de la chose , à moins que cette perte ne fût sur- 
venue par sa faute ou par la faute de ceux dont il répond; ou à moins 
qu’il ne fût en demeure. Ainsi , hors ces cas , et par les mêmes mo- 
tifs , il n’est pas responsable des détériorations. 

» Si la dette est d’une chose qui ne soit déterminée que par son 
espèce , l’équité n’autorise point le créancier à l’exiger de la meilleure 
qualité ; mais aussi , elle ne permet pas au débiteur de l’offrir de ia plus f 

mauvaise. 

Bb a 
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^ Livre i ! i ” contrat k 1°‘ P our lieu ôu paiement comme sur Je 

- !]trc n reste. Lorsque Je lieu n’a pas été désigné, le créancier est présumé 
Des Contrat» ou avoir voulu , s’il s’agit d’un corps certain et déterminé , qu’il lui fût 
des Obligations con- livré dans le lieu où il était lors de l'obligation ; ou si l’objet de la 
ïenijouneiics en ge- j etle est indéterminée , le débiteur peut invoquer la règle suivant 
frpm det mttifi. laquelle , dans le silence du contrat ou dans le doute quil tait naître, 
il doit être interprété de la manière la moins onéreuse pour lui. Le 
paiement doit donc alors être fait à son domicile. 

» On n’a point admis l’exception du cas où la demeure du débiteur 
et celle du créancier sont peu éloignée* , et où le transport de la chose 
à livrer est facile : ce serait une source de procès , et l’hypothèse même 
dans iaquelieon place les contractans , prouve que le créancier n’aurait 
pas un intérêt réel à ce que cette distinction fût faite. 

» C’est le débiteur qui doit remplir son obligation , et qui a besoin 
d’avoir la preuve qu’il s’est libéré : les frais du paiement doivent donc 
être à sa charge. 

Du Paiement avec subrogation. 

» L’obligation est éteinte à l’égard du créancier par le paiement que 
lui fait une tierce personne subrogée dans ses droits, sans que cette 
obligation soit éteinte à l’égard du débiteur. 

» La subrogation est conventionnelle ou légale. 

» Elle peut s’opérer par convention , de deux manières. 

« D’abord lorsque le créancier recevant son paiement d’une tierce 
personne , la subroge dans ses droits , actions , privilèges ou hypo- 
thèques contre le débiteur. . 

» Cette convention diffère du contrat de transport de la créance. 

» Le transport est une aliénation qui de droit emporte la garantie 
à laquelle le créancier reste obligé. 

« Par le paiement avec subrogation toute obligation est éteinte 
vis-à-vis du créancier , et conséquemment il n’en contracte aucune à 
l’égard du subrogé. 

» De ce que l’obligation s’éteint à l’égard du créancier par le paie- 
ment , on doit tirer les conséquences suivantes : 

» La première, que la subrogation^ doit être faite en même temps 
que le paiement ; le créancier ne pourrait postérieurement exercer 
aucun droit résultant d’une obligation éteinte à son égard; 
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» La seconde , que la personne qui a payé ne peut se prévaloir du 
privilège ou de l’hypothîque dont il n’y aurait pas une réserve expresse 
î son profit ; autrement le paiement fait au créancier aurait opéré 
l’extinction des droits qu’il avait tant au fonds que pour sa sûreté. 

. » 11 peut encore y avoir subrogation par convention , lorsque le 
débiteur emprunte une somme pour payer sa dette , et subroger le 
préteur dans les droits du créancier. Cette subrogation s’opère sans le 
concours de la volonté du créancier, qui obtenant par ce moyen le 
paiement de la dette, n’a point d’intérêt à s’y opposer. 

» Mais si la subrogation dans les hypotheques ou privilèges du créan- 
cier est un moyen qu’on donne au débiteur pour trouver un créancier 
moins rigoureux, au moins faut-il, pour que des tiers ayant des hy- 
pothèques ou des privilèges postérieurs ne puissent pas se plaindre , 
qu'il soit certain que la somme a été empruntée pour le paiement, et 
qu elle y a été employée. Ainsi on exige que l’acte d’emprunt et la 
quittance soient passés devant notaires ; que dans l’acte d’emprunt il 
soit déclaré que la somme a été empruntée pour faire le paiement , 
ce qui suppose que l’emprunt précède le paiement de l’ancien créan- 
cier, ou au moins que cet emprunt est de même date; enfin, on exige 
que dans la quittance il soit déclaré que le paiement a été fait des 
deniers fournis à cet effet par le nouveau créancier. Ce mode de 
subrogation est celui qui avait été consacré par un arrêt de réglement 
du parlement de Paris du 6 juillet i6po. 

« Quant à la subrogation de plein droit, elle a lieu dans tous les 
cas où un codébiteur, une caution, et en général tous ceux qui étaient 
tenus avec d’autres où pour d’autres au paiement de la dette, avaient 
intérêt de l’acquitter. L’équité ne permettrait pas de se prévaloir de 
ce qu’ils n’ont pas requis la subrogation : ils en avaient le droit ; il 
ue peut être présumé ni que le créancier qui eût dû consentir à la 
subrogation , s’il en eût été requis , ait eu l’intention de ne pas mettre 
celui qui paie en état d’exercer ses recours , ni que le débiteur ait 
renoncé à un droit aussi important. Cette interprétation doit donc 
avoir son effet à l’égard des tiers créanciers. Tel avait été le sentiment 
de Dumoulin ; et quoiqu’il fût difficile à concilier avec les textes des 
lois romaines, il a dû être préféré à l’opinion suivant laquelle la subro- 
gation ne devait être accordée par la loi que dans le cas de refus du 
créancier sur la réquisition qui lui en aurait été faite. 

» Les mêmes motifs ont déterminé à regarder également comme 


Livre III. 

Titre II. 

Des Contrats ou 
des Obligations con- 
ventionnelles en gê- 
nerai. 

Exposé Jrs wiap'ff. 


Digitized by Google 


202 


SÉANCE DU 7 PLUVJÔSE AN 11. 

_ Livre iii subrogé de droit celui qui étant lui-même créancier paie un antre 
Titre U créancier qui lui est préférable à raison de ses privilèges ou hypothèques. 

Dei Contrats ou ^ n’y av &it pas de doute à cet égard. La loi romaine était expresse, 
îles obiigattem con- ( Leg. IV, Cod. De his qui in prior cred. ) Le créancier qui a ainsi 
TcntionncUci en gc- „' a aV oir d’autre intérêt ni d’autre objet que celui de jouir 
j,, m> „f K des avantages de la subrogation. 

1 » L’acquéreur d’un immeuble qui emploie le prix de son acquisition 
au paiement des créanciers auxquels cet héritage était hypothéqué , 
n'était point subrogé par les lois romaines, ou du moins elles offraient 
encore à cet égard de l’obscurité. Cependant l’acquéreur ne peut avoir 
d’autre but, lorsqu’il paie des créanciers ayant hypothèque sur l’héritage 
acquis, que celui d’éviter les poursuites en délaissement; et sur ce point 
la justice est si évidente, que nonobstant le défaut de loi expresse, la 
jurisprudence accordait dans ce cas à l’acquéreur les droits de la subro- 
gation, sinon sur tous les biens du vendeur, du moins sur l'héritage 
vendu que l’acquéreur avait eu intérêt de libérer de l’hypothèque. On 
avait reconnu que les créanciers postérieurs ne pourraient , sans se 
rendre coupables de mauvaise foi , prétendre que ce paiement tournât 
à leur profit. 

» Enfin , la subrogation s’opère de droit au profit de l’héritier 
bénéficiaire qui a payé de ses deniers les dettes de la succession. II 
n’est jamais présumé avoir voulu , en cette qualité , confondre ses 
droits personnels avec ceux de la succession. 

» Lorsqu’un créancier n’a été payé qu’en partie, les personnes quj 
lui ont fait des paiemens partiels, et qui ont été à cet égard subrogées, 
ne peuvent venir en concurrence avec ce créancier pour ce qui lui 
reste dû. La personne qui l’a payé , ne doit être à son égard consi- 
dérée que comme ayant voulu acquitter la dette, et non comme ayant 
entendu acquérir un droit contre lui ou en concurrence avec lui. 

De F Imputation des Paiemens. 

« Lorsqu'il se fait un paiement par un débiteur ayant plusieurs 
dettes , ou ce paiement est imputé sur l’une des dettes , soit par le 
débiteur , soit par le créancier , ou il n’y a point d’imputation. 

» Le débiteur a le droit de déclarer, lorsqu’il paie, quelle dette if 
entend acquitter. 

» Mais lorsque la loi romaine en donne ce motif : possumus certam 
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legem dicere ei tjuod solvimus ( Lcg. 1 . ff. de So/ut. ) l’expression ctr- “ 

tant legem explique que le débiteur ne doit pas , en usant de ce droit, Titre u 
causer un préjudice au créancier. > Dcs Q*jr.u 0l> 

>» Si le débiteur d’une dette qui porte intérêt ou produit des arré- Je» Obligations con- 
rages pouvait, sans le consentement du créancier , imputer le paie- ^j unnellts c “ s«- 
ment qu’il fait sur le capital par préférence aux arrérages ou intérêts , f .. Ja 
il nuirait au créancier qui a dù compter que ces arrérages ou intérêts 
lui seraient payés avant qu’on pût Lui rembourser le capital. 

» C’est par ce motif que , dans le cas même où le débiteur voudrait 
payer le capital entier , sans comprendre dans le paiement les intérêts 
ou arrérages dus, le créancier pourrait exiger que l’imputation se fît 
d’abord sur ces intérêts ou arrérages. 

» Lorsque dans la quittance acceptée par le débiteur, l’imputation 
a été faite sur l’une des dettes spécialement , il ne doit plus être admis 
à revenir contre son acquiescement , à moins qu'il y ait eu dol ou 
surprise de la part du créancier. 

» Lorsqu’aucune imputation n’a été faite, le débiteur peut invoquer 1 
la règle suivant laquelle on doit, dans le doute, prononcer ce qui lui 
est le plus favorable. Ainsi le paiement doit être imputé sur la dette 
que le débiteur avait le plus intérêt d’acquitter. On exige néanmoins 
que les dettes entre lesquelles il faut choisir pour l’imputation soient 
toutes échues. Celles non échues ne seraient point présumées avoir 
été l’objet du paiement , lors même qu’elles seraient plus onéreuses. 

« Si les dettes étaient d’égale nature, la présomption serait que le 
débiteur a voulu acquitter la plus ancienne. 

» Si toutes choses étaient égales, l’imputation se ferait sur chacune 
d’elles proportionnellement au paiement: ni le créancier, ni le débiteur 
n’auraient intérêt qu’elle se fît autrement. 

Des Offres de paiement et de la Consignation. 

» Le débiteur qui veut s’acquitter , doit d’abord offrir le paiement ; , 

il ne serait pas juste que, par le refus de recevoir, le créancier pût 
priver le débiteur de l’avantagé de se libérer. En ce cas, la loi l’autorise 
à consigner la somme ou la chose olFerte, c’est-à-dire, à la remettre 
dans le dépôt quelle lui indique. 

» Cette consignation n’est pas un paiement proprement dit , eu ce 
que le transport de propriété de la chose payée n’est pas accepté par 
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le créancier : mais elle équivaut au paiement; elle met la chose consignée 
aux risques du créancier, et elle éteint également la dette. Le consigna- 
taire est comme un mandataire que la loi donne au créancier lorsqu’il a 
fait un refus abusif d'offres légitimes. 

» Mais elle n’intervient ainsi entre le créancier et le débiteur qu’en 
prenant toutes les précautions pour qu’il soit certain que le créancier 
est en faute d’avoir refusé les offres réelles qui lui ont été faites. 

» Pour que ces offres soient valables , il faut quelles soient faites 
au créancier ayant la capacité de recevoir , ou à celui qui a pouvoir de 
recevoir pour lui; il faut qu’elles soient faites par une personne capable 
de payer; il faut que œ ne soient pas des offres partielles, et on les 
considère comme telles , si elles në sont pas à-la-fois et de la totalité dè 
la somme exigible, et des arrérages ou intérêts dus , et des frais liquidés , 
et d’une somme pour les frais non liquidés, sauf à la parfaire; il faut 
que le terme soit échu , s’il a été stipulé en faveur du créancier; il faut 
que la condition sous laquelle la dette a été contractée soit arrivée ; ff 
faut que les offres soient faites au lieu dont on est convenu pour le 
paiement. Toutes ces règles sont celles précédemment établies pour les 
paiemens ordinaires. 

» S’il n’y a pas de convention spéciale sur le lieu du paiement, le 
débiteur ayant à procéder contre le créancier, est tenu, suivant la règle 
actor sequitur forum rei de faire les offres , soit à la personne , soit au 
domicile du créancier , soit au domicile élu pour l’exécution de la con- 
vention. 


» H ne faut pas qu’il puisse y avoir sur le fait même des offres au- 
cun doute , et en conséquence on exige quelles soient faites par un 
officier ministériel ayant caractère pour ces sortes d’actes. 

» Quant aux formes de la consignation, on les a bornées à celles 
qui suffisent pour que le créancier , même après son refus de recevoir 
les offres , soit encore mis à portée d’éviter une consignation par la- 
quelle la chose déposée «st mise à ses risques. 

» Suivant un usage presque général , la consignation devait être 
autorisée par le juge : cette procédure n’a point été regardée comme né- 
cessaire. Le débiteur ne doit pas souffrir des délais qu’elle entraînerait, 
et le créancier averti par les offres réelles , et ensuite par une sommation 
qui lui indiquera le jour , l'heure et le lieu où la chose offerte sera dé- 
posée , est mis à l’abri des surprises. Il peut prévenir la consignation en 

demandant 
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demandant la nullité des offres réelles. C’est alors seulement qu'un ju- 
gement est nécessaire pour autoriser la consignation, s’il est décidé 
que les offres sont valables. # Contm, <*, 

» Telles sont les formes qui précèdent la consignation. Celles qui d«ui»iig.nion*coïi- 
doivent l’accompagner et la suivre sont, que le versement dfhs le *" 6«* 

dépôt indiqué par la loi soit effectif; qu’il y ait un procès-verbal £ . Jet • 

dressé par l’officier ministériel, delà nature des espèces offertes, du 
refus qu’a fait le créancier de les recevoir, ou de sa non-comparution, 
et ennn^ qu’en cas de non-comparution de la part du créancier, le 
procès'- verbal du dépôt lui ait été signifié avec sommation de le 
retirer. 

» C’est par cette longue suite de précautions que* les droits dit 
Créancier sont garantis, sans qu’il puisse se plaindre, s?®la loi ne pAnet 
pas qu’un refus arbitraire et injuste nuise au débiteur. 

» Quoiqu'après la consignation la chose déposée soit , quant aux 
risques, considérée comme la propriété du créancier; cependant il ne 
peut pas se plaindre, si avant qu’il ait acquiescé à la consignation, le 
. débiteur retire la chose déposée. 11 doit avoir cette liberté même à 
l’égard des codébiteurs ou des cautions. Us ne peuvent pas prétendre 
que la consignation ait plus de force à leur égard, quelle n’en a res- 
pectivement au créancier lui-même. 

» Il en est autrement si le débiteur a fait juger définitivement que 
ses offres et la consignation sont valables. Ce jugement équivaut à 
l’acceptation du créancier; la dette est entièrement éteinte: dès-lors le 
débiteur ne peut plus, même du consentement du créancier, retirer 
la consignation au préjudice de ses codébiteurs ou de ses cautions. 

» 11 résulte même encore de cette extinction de la dette , que si, 
depuis le jugement définitif, le créancier a consenti que la chose 
consignée fût retirée, il perd les droits de privilège ou d hypothèque 
qui étaient attachés au titre primitif de la dette. Il n’a plus d’hypo- 
thèque que du jour où l’acte par lequel il a consenti que la consigna- 
tion fût retirée , aura été revêtu des formes requises pour emporter 
hypothèque. 

» Si la chose due n’est pas une somme d’argent, et que ce soit un 
corps certain qui doit être livré au lieu où il se trouve, le débiteur 
qui a fait sommation de l’enlever, doit, dans le cas où elle ne serait 
pas enlevée, être autorisé par la justice à la mettre en dépôt dans 
quelque autre lieu. 

4 - Ce 
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De la Cession de biens. 


La cession de biens a été placée au nombre des divers modes de 


lierai. 

Exposé des motifs. 


Titre II. 

Dm Contrats ou 

des Obligations con- P^ICn^nt. ^ ^ 

vcnrionneiics en gé- » C'est l'abandon qu'un débiteur fait de tous ses biens à ses créan- 
ciers lorsqu’il se trouve hors d'état de payer ses dettes. 

» Si les créanciers acceptent volontairement cette cession, elle na 
d’autre effet que celui résultant des stipulations mêmes du contrat 
passé entre eux et le débiteur. 

» Mais si les créanciers refusent la cession , la loi intervient : elle 
fait examiner si les malheurs du débiteur sont réels, si sa bonne-foi est 
sans^eproche ; et lorsqu’il paraît que les créanciers n’ont aucun motif 
raisonnable pour refuser qu’on remette dans leur main le gage entier 
des créances , la loi regarde comme étant à-la-fois un acte d'humanité 
et d’utilité générale d’obliger ces créanciers à recevoir la cession, et 
de leur interdire les poursuites contre la personne du débiteur. 

» La cession ainsi autorisée par les juges n’est point un paiement 
réel : elle ne transporte point la propriété «les biens aux créanciers; elle . 
leur donne seulement le droit de les faire vendre à leur profit , et d en 
percevoir les revenus jusqu’à la vente. Elle ne libère le débiteur que 
jusqu’à concurrence de la valeur des biens abandonnés; et, s’ils sont 
insuffisans, il est obligé de faire un abandon semblable, et jusqu’à 
parfait paiement , des biens qui lui surviendraient ensuite. 


De la Novation. 

'*> La deuxième manière dont les obligations peuvent s’éteindre est 
la novation. 

» On donne le nom de novation à la substitution d’une nouvelle 
dette à l’ancienne: l’ancienne est éteinte au moyen de ce qu’il y en a 
une autre contractée à sa place. 

» Cette novation ou substitution d’une dette à l’autre peut s’opérer 
de trois manières. 

» La première est lorsque le débiteur fait lui-même avec son créan- 
cier cette substitution d’une dette à l’autre. C’est ce qu’on appelait en 
droit simplement novation. 

» La deuxième manière est lorsqu’un débiteur est substitué A l’an- 
cien , qui est déchargé par le créancier. Cette deuxième espèce de 
novation se nommait ex promission. 
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» Enfin , la troisième est lorsqu’un ntfuveau créancier est substitué Ll VRE nJ 
à l’ancien, envers lequel le débiteur se trouve déchargé. Tjtrc ,, 

>» Toute novation étant un nouveau contrat substitué à l’ancien, il Dcj Contrit , 
faut que la volonté de former ce contrat résulte clairement de l’acte. «les Obligations c 
La renonciation aux droits que donnait la première obligation , ne doit "™ onncllcs cn 
pas dépendre d’une présomption ; et si on n’exige pas une déclaration £ xfUt - 
en terme précis et formels , il faut au moins que l’intention ne puisse 
être révoquée en doute. Ainsi » lorsque la novation s’opère entre le 
créancier et le débiteur , il faut que l’acte présente des différences suffi- 
santes pour caractériser cette intention. 

» Dans le cas où la novation se fait par la substitution d’un débiteur 
à l’autre, ce nouveau contrat peut se former sans le concours du pre- 
mier débiteur : alors la novation n’est autre chose que l’acquittement « 

de la première dette par la nouvelle que le tiers contracte; et ce tiers 
n’a point eu , pour payer en acquit du débiteur , besoin de son inter- 
vention. 

» La délégation ne doit pas être confondue avec la simple novation. 

» La délégation se fait entre trois personnes au rpoins : l’ancien dc- 
Biteur qui donne à son créancier un autre débiteur en sa place ; la 
personne déléguée, qui s’oblige envers le créancier à la place de l’ancien 
débiteur ou envers la personne indiquée par le créancier , et le créan- 
cier qui accepte l’obligation de la personne déléguée ou indiquée. • 

» Pour que Ja délégation opère une innovation , il faut que le 
créancier qui accepte Ta délégation de la personne déléguée ou indi- 
quée, décharge le premier débiteur : autrement son obligation ne serait 
point éteinte. 

» Mais lorsqu’une fois le créancier a consenti à cette décharge , il 
ne peut plus avoir de recours contre le débiteur , dont l’obligation est 
éteinte lors même que la personne déléguée deviendrait insolvable. 

» S’il avait mis dans l’acte de décharge une réserve en cas d’in- 
solvabilité , ce serait une obligation que le premier débiteur serait 
tenu de remplir. Cette clause de réserve est considérée dans la loi 
romaine comme un mandat d’après lequel le créancier aurait , aux 
risques de son premier débiteur, pris un autre débiteur à sa place. 

» Le créancier pourrait aussi être admis à revenir contre la dé- 
charge donnée®i elle avait été surprise , et on le présumerait si la 
personne déléguée était déjà en faillite ouverte ou tombée en décon- 
fiture au moment île la délégation. L’équité a dû faire consacrer cette 
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• ' . 

1 opinion. La délégation est un contrat commutatif dans lequel le créan- 
cier 'qui doit recevoir un équivalent de la décharge qu’il consent au 
„ „ profit du premier débiteur , n’en recevrait cependant aucun , si le dé- 

Des Contrats ou f. , r ’ . s , , I 

Ja Obligations ron- btteur substitué était des-lors notoirement insolvable, 
vuntionnelics « ge- ^ s ; m p| e indication faite ou par le debiteur d une personne qui 
doit payer à sa place, ou par le créancier d’une personne qui dort 
recevoirpourlui , n’opère point de novation. Le créancier , le débiteur 
et l’obligation restent toujours les mêmes. L’indication est un simple 
mandat donné par le débiteur à la personne indiquée pour payer â 
sa place , ou par le créancier à la personne indiquée pour recevoir. 

» L’effet de la novation étant d’éteindre l’ancienne dette , cette 
extinction entraîne celle des hypothèques qui en étaient l’accessoire. 
Mais il a toujours été permis au créancier de transporter sur la seconde 
dette, et par l’acte même qui contient la novation , les hypothèques sous 
lesquelles la première avait été stipulée ; la position des autres créan- 
ciers hypothécaires reste la même ; ils n’ont pas de droit , parce qu’ils 
n’ont p3s d’intérêt de s’y opposer. Mais pour que l’ancienne hypo- 
thèque soit ainsi transférée , il faut que le débiteur reste le même : on 
ne pourraft pas faire remonter l’hypothèque sur les biens d’un nou- 
veau débiteur à une date antérieure à la novation , sans s’exposer à 
nuire aux autres créanciers de ce nouveau débiteur. 

» On ne peut aussi dans l’acte de novation transporter l’hypothèque 
sur les biens d’un tiers , lors même que ce tiers aurait été un des co- 
débiteurs solidaires de la première dette. 

» Et en effet c’est encore une des conséquences de l’extinction de 
la première dette par la novation , que si cette novation s’opère entre 
le créancier et l’un des débiteurs" solidaires , les codébiteurs sont libérés; 
si elle s’opère à l'égard* d’un débiteur qui ait donné des cautions, le 
cautionnement cesse avec l’obligation principale. 

» Si le créancier avait exigé que les codébiteurs ou les cautions 
accédassent au nouvel arrangement , cette condition devrait être rem- 
plie , sinon l’ancienne créance subsisterait. 

i 

De la remise <lt la Dette. i 


» Les obligations s’éteignent encore par la remisante le çréàncier 
fait de la dette. 

»> Dans la législation romaine, la remise pouvait , à l'égard des 
obligations civiles contractées par le seul consentement des parties , se 
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faire par simple convention ; mais à i’égard des autres obligations ci- 
viles, il fallait remplir les formalités de l’acceptation simple , si l’obli- 
gation résultait d’une stipulation, et celle de l’acceptation aquilienne , 
si elle résultait d’un contrat réel. Une simple convention n’eût pas 
éteint de plein droit ces obligations , et n’eût pu servir que d’exception, 
ou de fin de non-recevoir au débiteur. 

« Déjà on a vu que ces distinctions et ces subtilités n’ont point 
été admises en France : une simple convention entre le débiteur et le 
créancier suffit pour éteindre de plein droit une dette de quelque nature 
quelle soit. 

» Cette convention peut être expresse ou tacite. 

» Elle est tacite si elle résulte de certains faits dont les uns suffisent 
pour la prouver et les autres ta font seulement présumer. • 

» Ainsi la remise volontaire du titre original sous signature privée 
par le créancier au débiteur, fait preuve de la libération. Cette remise 
du titre équivaut à une quittance. Le créancier s’est lui-même mis 
hors d’état d'intenteT aucune action. '> !.• i; - . • 

» Il faut que la remise ait été volontaire. Il est possible que le titre 
ait tombé dans -les mains du débiteur à l’insu ou contre le gré du 
créancier, et qu’il y ait eu surprise ou abus de confiance. 

» La preuve de ces faits est admissible , lors même qu’il s’agit d’une 
somme de plus de cent cinquante francs. Ce n’est pas une obligation 
que l’on veuille établir , c’est i’allégation du fait d’une remise volontaire 
du titre, qui est contestée.» : ■: 1 ri iv > . i 

>> Cette preuve ne doit pas être à la charge du débiteur, parce que 
la remise du titre étant un moyen naturel et usjté de se libérer, il faut, 
pour écarter ce moyelt, prouver qu’il ifexi^ pas réellement, et que 
la remise h'est pas volontaire. »•; ’< ' ™ - u . * J 

» S’il s’agit d’une obligation passée devant notaires, la grosse du 
‘titre est, sous plusieurs rapports , Considérée dans la màin du créancier 
comme le titre original ; cependant , lors même qu’il serait certain que 
la grosse aurait été volontairement remise au débiteur , sa libération 
n’en serait pàs 1 One conséquence nécessaire. . . i .. 

» Le créancier a pu, avoir plus de facilité à se dessabir de la grosse 
et à la remettre au débiteur , en se reposant sur la minute existante 
sans quittance. Ainsi , quoique la grosse du titre ait été volontairement 
remise aif débiteur, cette remise n’est considérée que comme une pré- 
somption qui peut être écartée par une preuve contraire. 
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livrElu » La remise ou décharge conventionnelle de la dette au profit de 
Titre II l'un des codebiteurs solidaires, libère tous les autres, à moins que le 
De, Contrats ou créancier n’ait expressément réservé ses droits contre ces derniers. 
in owig*tionscon- » La remise d une dette à un des, débiteurs solidaires ne doit pas 
vcmioimciks en gc- £, re con f om ] ue avec | a division de la dette que le créancier consentirait 
r M W(f yj à l’égard de ce débiteur, ou avec le paiement qu’il en recevrait pour 
sa part. 

» Lorsque , comme dans ces deux derniers cas , il y a une division 
certaine de la dette , on a décidé que l’on ne devait pas en conclure 
l’extinction de la solidarité. Mais dans le cas de la remise ou décharge 
de la dette au profit de l’un des débiteurs solidaires, la question est de 
savoir s’il y a division de la dette; et il ne s’agit pas seulement de 
l’extinction de la solidarité , mais de l'extinction de la dette même. 


Or la loi décide que la division n’est point à présumer dans ce cas, 
•et que la dette est entièrement éteinte s’il n’y a une réserve expresse. 
Le créancier pouvait remettre la dette totale au codébiteur, comme il 
pouvait l’exiger de lui ; et dans le doute , la faveur de la libération 
doit l’emporter. 

» Lorsque le créancier rend au débiteur le gage donné en nantisse- 
ment , il est plutôt à présumer qu’il a consenti à se désister du gage, 
qu’il n’est à présumer qu’il ait voulu remettre la dette. 

» La dette étant éteinte par la remise qu’en fait le créancier , le 
cautionnement qui en était l’accessoire cesse également. Mais aussi . par 
la raison que le cautionnement n’est qu’un accessoire de l’obligation , 
la remise peut en être faite à la caution saps qu’elle serve au débi- 
teur principal ; et s’il y a plusieurs cautions , la remise peut être faite 
à l’une d’elles sans qu^es autres puissent s’en prévaloir. 

» Lês jurisconsuhe^Raient partagés sur la question de savoir si ce 
que le créancier a reçu d’ufte caution pour le décharger de son cau- 
tionnement, doit être imputé sur la dette, et tourner à la décharge du 
débiteur principal et des autres cautions. 

» On dit en faveur du créancier, que ce qu’il a reça est le prix du 
risque auquel la caution était exposée , et que s’il, a bien yqulu prendre 
sur lui ce risque , on ne doit pas, en induire qu’il ait donné décharge 
d’une partie de la dette. * J; 1. . , i, 

» Cette opinion n’est spécieuse que dans le cas où l’Insolvabilité 
du débiteur principal était à craindre. Mais comment prouver qu’il y 
avait des risques d’insolvabilité , et ne doit-on pas aussi craindre que 
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ce ne soit un moyen de fraude à l’égard des autres cautions , si Je 
créancier et la caution s’entendent pour que la somme payée ne soit 
pas imputée sur la dette ? 

» Cette imputation a été ordonnée. 

De la Compensation. 

» Les obligations s’éteignent aussi par la compensation. C’est la 
libération respective de deux personnes qui se trouvent débitrices l’une 
envers l’autre. 

» Cette libération est de plein droit. Elfe s’opère par la seule force 
de la loi , sans qu’il soit besoin de jugement , et même à l’insu des débi- 
teurs. Iis n’ont pas d’autre intérêt que celui d’être respectivement quittes, 
et d’être dispensés d'un circuit de procédures long , inutile et dispen- 
dieux. C’est pour atteindre à ce but qu’il est établi que les deux dettes 
s’éteignent réciproquement à l’instant mêmç où elles existent à-la-fois. 

» Ces motifs de la loi seraient mal appliqués si toutes choses n’étaient 
pas égales entre les deux débiteurs , si l’un d’eux pouvait avoir par son 
action des droits diffèrent. .«• > . , 

» Ainsi la compensation n’a lieu qu’entre deux dettes qui ont éga- 
lement pour objet une somme d’argent, ou une certaine quantité de 
choses fungibles de la même espèce. 

» 11 faut que les deux dettes soient’exigibles. Celui des débiteurs qui 
a un terme n’est point jusqu’à l’échéance réputé devoir. Un terme de 
grâce qui serait accordé par le juge ou par le créancier, ne serait pas un 
obstacle à la compensation. 

- » 11 faut que les dettes soient liquides. Celle qui est liquide peu* être 
exigée, tandis que la dette non liquide n’est pas encore susceptible de 
paiement. 

» Dans plusieuj^ tribunaux , le désir de prévenir les actions judi- 
ciaires avait introduit l’usage de regarder comme liquides des dettes 
susceptibles d'une facile liquidation; mais il était impossible qu’il n’y 
eût pas de l’arbitraire , et l’on a fait , pour prévenir l’inconvénient des 
procédures , ce que permet le maintien des droits respectifs des deux 
débiteurs , en décidant que des prestations en grains ou denrées non 
contestées, et dont le prix serait réglé par les mercuriales, peuvent se 
compenser avec des sommes liquides et exigibles. 

» On a encore eu le même but en admettant la compensation dans 
le cas où deux dettes ne sont pas payables au même lieu. Quoiqu’alors 
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Liv , j j toutes choses ne soient pas égales quant au paiement dans lequel les 

Titre il frais de transport peuvent occasionner des différences, et quoique ces 

Do Contra* ou f*™ 5 ne so * en£ P as encore liquides , la compensation ne s’en opère pas 
dr$ Obligations con- moins ; il suffit de faire raison des frais de la remise. 

▼entionneiles en gé- „ jj n ’ est p as nécessaire que les deux dettes ait une cause semblable, 

£ . Ja mod £ et qu' elles soient de la même somme ou de la même quantité. 

» Ce n’est point la cause de la dette que l’on considère; on n’a 
égard qu’au paiement réciproque qui en est la fin , et pour lequel il y 
a un droit égal. 

» 11 n’est pas nécessaire qu’elles soient de la même somme ou de la 
même quantité. Ort ne peut être réellement créancier d’une personne que 
sous la déduction de ce qu’on lui doit. Ainsi la compensation s’opère 
jusqu’à concurrence de ce qui est respectivement dû. 

» Ces règles générales souffrent peu d’exceptions. 

« La compensation ne peut êire opposée par celui qui est spoliateur 
d’une chose, à la demande de restitution qui lui en est faite. Le spo- 
liateur ne peut , sous quelque prétexte que ce soit , être autorisé à re- 
tenir ce qu’il a volé ; l’ordre public l’exige. De-là cette maxime ; Spo- 
• liatus ante omnia restituendus. 

» La demande en restitution d’un dépôt ou d’un prêt à usage , ne 
saurait aussi être repoussée par la compensation. La chose déposée. ou 
prêtée est considérée dans les mains du dépositaire ou de l'emprunteur 
comme si elle était dans celle du propriétaire. Vouloir la retenir , même 
sous prétexte de compensation , c’est faire un acte de spoliation. 

» Le débiteur d’une somme pour alimens, qui, par le titre , sont dé- 
claré insaisissables , ne peut en refuser le paiement par motif de com- 
pensation. Une tierce personne ne pourrait saisir cette somme entre 
les mains du débiteur : ce serait une sorte de saisie, s’il voulait retenir 
cette somme en la compensant. 

» La compensation a pour but d’éviter le circuit d’actions entre deux 
personnes qui se doivent. Chacune d’elles n'ayant , pour sa dette, d’ac- 
tion que contre l’autre , il en résulte que l’une ne peut pas opposer à 
l’autre la compensation avec ce qu’un tiers lui devrait. 

» Ainsi, le débiteur principal ne peut opposer la compensation de 
ce que le créancier doit à la caution. L’action relative à ce que le 
créancier doit à la caution , ne peut appartenir qu’à la caution elle- 
même, et la circonstance du cautionnement ne donne à cet égard aucun 
droit au débiteur principal contre le créancier. 

» Par 
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» Par le même motif, le débiteur solidaire ne peut opposer la com- 
pensation de ce que le créancier doit à son codébiteur. 

» Mais la caution peut opposer la compensation qui s’est opérée de 
plein droit entre le créancier et le débiteur principal ; l’extinction de 
l’obligation principale a, dans ce cas, entraîné celle de l'obligation ac- 
cessoire de la caution. 

** La compensation ne s’opérant qu’entre deux personnes qui se trou- 
vent redevables l’une envers l’autre, elle ne pourrait pas avoir. lieu si 
la créance de l’une d’elles avoit été transportée à une tierce personne; 
mais lorsqu’il s’agit de transport ou de cession de droits , certaines for- 
malités ont été établies pour fixer à quelle époque le débiteur est consi- 
déré comme ayant un nouveau créancier. Ainsi on exige que le créan- 
cier notifie la cession au débiteur ou la lui fasse agréer. 

>» Si le débiteur a accepté la cession qu’un créancier a faite de ses 
droits à un tiers , ce créancier ne peut plus opposer au cessionnaire 
la compensation qu’il eût pu , avant l’acceptation , opposer au cédant. 
II y a, dans ce cas, renonciation de la part de A débiteur à proposer 
l’exception de compensation. 

» S’il s’agit d’une cession qui n’ait point été acceptée par le débiteur, 
mais qui lui ait été signifiée, le débiteur ne peut plus compenser avec 
la créance cédée, celle qui lui surviendrait contre le cédant depuis la 
signification , parce qu’au moyen de cette formalité le cédant a cessé 
d’être créancier. Mais si le débiteur avait des créances antérieures à la 
signification, ni la cession faite, ni cette formalité, n’ont pu priver le 
débiteur d’opposer une compensation qui s’était opérée de plein droit 
avant la cession. 

» Si l’une des personnes entre lesquelles se fait la compensation, était 
obligée envers l’autre pour plusieurs dettes plus ou moins onéreuses , 
quelle est, entre ces dettes, celle que cette compensation doit éteindre! 
Si, de ces dettes, il n’y en avait qu’une existante au moment où le débi- 
teur est devenu créancier , il n’y aurait pas de question : cette dette 
aurait été dcs-lors éteinte de plein droit, et la compensation ne pourrait 
plus s’appliquer à une dette postérieure. Mais si l’une des deux personnes 
était obligée pour plusieurs dettes au moment où elle est devenue créan- 
cière , la compensation doit être considérée comme un paiement res- 
pectif ; et ce paiement se trouvant opéré de plein droit, il n’y a pas eu 
de convention sur l’imputation. Il faut donc alors appliquer les règles 
établies pour l’imputation. 

4. D d 
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» Lorsqu’une saisie-arrêt a été faite entre les mains d’un débiteur, il 
est devenu , quant à la somme due, dépositaire de justice : il ne peut 
plus payer au préjudice du saisissant. La compensation ne peut donc 
plus avoir lieu depuis la saisie-arrêt, puisqu’elle équivaudrait à un 
paiement que ce débiteur se ferait à lui-même. 

» La compensation s’opérant de plein droit , et éteignant l’obligation , 
le privilège ou l’hypothèque qui en étaient l’accessoire, sont aussi 
anéantis. Ce serait donc en vain que le créancier voudrait faire revivre 
l’obligation en alléguant qu’il n’a point opposé la compensation. Il ne 
pourrait plus se prévaloir de son privilège ou de son hypothèque au 
préjudice des autres créanciers. 

» Cependant, si le débiteur, ayant une juste cause d’ignorer la 
créance qui devait compenser sa dette, 11e s’était point prévalu delà 
compensation , l’équité ne permettrait pas qu’il fût dépouillé de l’avan- 
tage du privilège ou de l’hypothèque attaché à son ancienne créance. 

• De la Confusion. 

» Lorsque les deux qualités de débiteur et de créancier se réunissent 
dans la même personne, l’une de ces qualités détruit l’autre : elles se 
confondent et ne peuvent plus se distinguer. Cette confusion de droits 
est encore une des manières dont s’éteignent les obligations. 

•> Si les deux qualités de caution et de débiteur principal se trou- 
vaient confondues , l’obligation accessoire du cautionnement serait 
éteinte ; mais les qualités de créancier et de débiteur resteraient dis- 
tinctes , et dès-lors l’obligation principale subsisterait. 

» Si l’un des codébiteurs solidaires devient créancier, cette confu- 
sion de droits ne profite à ses cohéritiers solidaires que pour la portion 
dont il était débiteur. C’est l’application des principes déjà expliqués. 

De la Perte de ta chose due. 

» On a vu que l’obligation de livrer mettait la chose aux risques du 
créancier devenu propriétaire dès l’instant où elle aurait dû être livrée, 
lors même que la tradition n’en aurait point été faite, et que cette chose 
ne restait aux risques du débiteur que dans le cas où il n’aurait pas 
apporté les soins d’un bon père de famille pour la conserver , et dans 
le cas où il serait en demeure. 

“ Plusieurs conséquences naissent de ce principe. 
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» Si la chose périt , si elle est mise hors du commerce, ou si elle se 
perd sans la faute du débiteur et avant qu’il soit en demeure , l’obliga- 
tion est éteinte. 


Livre III. 

Titre II. 

Do Contrats oa 

» Si le débiteur est en faute ou en demeure , l’obligation n’est pas J" 
éteinte. Ce n’est plus la chose même qui en est l’objet , mais le prix de S' 0 ""* ” " 8C 
cette chose. Il faut néanmoins, lorsque le débiteur est en demeure, Exposé dts mxtifi. 
excepter le cas où la chose fût également périe chez le créancier, si elle 
lui eût été livrée. En effet, malgré le défaut de livraison , le créancier 
n’en est pas moins propriétaire; si le débiteur est responsable de la 
perte, c’est à titre de dommages-intérêts : mais on ne peut plus lui 
imputer la perte, ni le condamner aux dommages-intérêts qui seraient 
la suite de cette faute,- lorsque ne s’étant pas chargé des cas fortuits, 
il prouve que la chose fût également périe , si elle eût été livrée au 
créancier. 


» Si la cause de la dette était un vol , l’ordre public s’opposerait 
à ce que le débiteur fût admis à proposer contre la demande de res- 
titution aucune exception, pas même celle de la perte de la chose sans 
sa faute. 


» Lorsque la chose est périe, lorsqu’elle est mise hors du com- 
merce ou perdue sans la faute du débiteur, il n’en répond pas, et à 
cet égard l’obligation est éteinte; mais il serait injuste que ces événe- 
mens lui profitassent. Si donc il en résulte quelques droits ou actions 
en indemnité par rapport à cette chose, il ne peut se dispenser d’en 
faire la cession au créancier. Ainsi l’arpent de terre qu’on devait 
livrer, et qui a été pris pour un grand chemin, a été mis hors du com- 
merce ; il ne peut plus être l’objet de l’obligation , qui conséquemment 
est éteinte: mais cet arpent n’ayant pu être pris pour le service public 
sans une indemnité , celui auquel il devait être livré doit profiter de 
cette indemnité. 


De l'Action en nullité ou en rescision des conventions. 

» Au nombre des manières dont les conventions s’éteignent , est 
leur annulation. 

» Elle se fait toujours par l’autorité du juge, qui prononce sur 
l’action en nullité ou en rescision. 

» Un changement important a été fait à l’ancien ordre de choses, 
quant au délai pendant lequel cette action peut être intentée. 

D d z 
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» Lorsqu’il s’agissait d’annuller un contrat, ce délai comprenait 
tout le temps pendant lequel le contrat pouvait être opposé , c’est-à-dire 
le long espace de trente années , à moins que la loi n’eût fixé un terme 
moindre. 

» 11 est vrai que dans la plupart des cas où il pouvait y avoir lieu 
à de pareilles actions, on avait senti la nécessité de ne pas laisser dans 
une aussi longue incertitude le sort des contractai», et le délai avait été 
limité à dix ans. 

» Le temps de dix années a été regardé comme le plus long délai 
dont une partie puisse avoir besoin pour recourir à la justice. Ainsi , 
dans tous les cas où l’action en rescision ou en nullité n’est pas limitée 
à un moindre temps par une loi particulière, cette action ne durera 
que dix ans. 

» On a maintenu les anciennes règles qui fixent de quelles époques 
ce temps doit commencer. 

» 11 ne commencera , s’il s’agit de violence, que du jour où elle aura 
cessé. Pendant tout le temps qu’elle dure , elle renouvelle et confirme le 
droit de se pourvoir , et le délai ne serait plus de dix ans s’il commen- 
çait plutôt. 

» 11 faut, pour que le délai dans lequel l'action doit être formée 
commence, qu’il ait été possible de l’intenter: ainsi, dans le cas d'erreur 
ou dol, ce ne peut être que du jour où ils ont été découverts. 

» On regarde comme étant dans l’impossibilité d’agir, les personnes 
qui n’ont pas l’exercice de leurs droits ou la capacité. 

» Ainsi le temps ne commencera que du jour de la dissolution du 
mariage, à l’égard des femmes qui reviendront contre les actes passés 
par elles sans autorisation pendant leur mariage. 

» Ainsi le temps ne doit courir, à l’égard des actes faits par les inter- 
dits, que du jour où l’interdiction est levée, et à l’égard de ceux faits 
par les mineurs, que du jour de leur majorité. 

» Il résulte de l’incapacité du mineur non émancipé, qu’il suffit qu’il 
éprouve une lésion pour que son action en rescision soit fondée. S’il 
n’était pas lésé , il n’aurait pas d’intérêt à se pourvoir; et la loi lui serait 
même préjudiciable , si , sous prétexte de l’incapacité , un contrat qui 
lui est avantageux pouvait être annullé. Le résultat de son incapacité est 
de ne pouvoir être lésé , et non de ne pouvoir contracter. Restituitur 
lanqunm hxsas , non tanquam minor. 

Lorsque le mineur est émancipé, la loi l’assimile au majeur pour un 
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certain nombre d’actes à l'égard desquels il ne doit plus être admissible , ,,, 

a réclamer le privilège de minorité. - ■' 1 • - , 

» Le mineur est encore assimilé au majeur, lorsqu’étant commer- r. ^ 

• * • • » fï ^ ^ ^ UCS LOTîtt Iti O® 

çant, banquier ou artisan, jI prend des engagemens a raison de son rfcs Obligations con- 
commerce et de son art. Il ne peut pas faire le commerce sans avoir la «»' , ) on,1,:llestn in- 
capacité de i contracter avec toute garantie les engagemens qui en sônt £ / 
la conséquence nécessaire. L’intérêt général du commerce exige que 
cela soit ainsi. 

*» Le mineur non émancipé ne serait pas admis à se plaindre de 
lésion, si elle ne pouvait aucunement être attribuée à la personne qui 
a traité avec lui; tel serait le cas d’un événement casuel et imprévu. 

On ne l'admet à la restitution contre ses actes , que pour empêcher 
ceux qui traitent avec lui d’abuser de l’inexpérience de son âge. 

» On a voulu proscrire un moyen souvent employé pour mettre „ 
obstacle à la restitution des mineurs ; on leur opposait la déclaration 
de majorité qu’ils avaient faite dans l’acte.'La loi présume que cette 
déclaration, dont la fausseté pouvait facilement être Vérifiée sûr les 
registres des actes de l’état civil, a été demandée par le créancier pour 
exclure l’action en restitution , et elle ne veut pas qu’une pareille dé- 
claration puisse être opposée. Si néanmoins celui qui veut s’en prévaloir 
prouvait que le mineur l’a trompé ; s’il prouvait , par exemple , que ce 
mineur a représenté des actes faux , ce ne serait plus cette simple décla- 
ration dont il s’agit dans la loi. 

» Déjà il a cté réglé au titre des Donations entre-vifs et des Testa- 
mens (art. 384), que le mineur pourrait, avec le consentement et 
l’ assistance de ceux dont le consentement est requis pour la validité da 
son mariage, donner tout ce que la loi permet à l’époux majeur de 
donner à l'autre époux. Le motif de cette disposition s’applique aux 
autres conventions portées dans le contrat de mariage du mineur , et 
pour lesquelles la même formalité se trouve remplie. 

» Les obligations qui naissent d’un délit ou d’un quasi-délit, ne sont 
point au nombre de celles dans lesquelles le mineur puisse se plaindre 
de lésion ; c’est la réparation d’un tort qu’il a lui-même fait. Ce 11’est 
point une convention dans laquelle la personne qui aurait traité avec 
lui aurait eu un profit à son préjudice : elle ne profite point, elle ne 
fait que recevoir l’indemnité , et quiconque peut se rendre coupable 
d’uné* faute doit en subir la peine. 

» Celui qui , devenu majeur, ratifie l’engagement qu’il avait souscrit 
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an minorité, n’est plus recevable à revenir contre cet engagement , 
soit qu’il y eût nullité dans sa forme, soit qu’il y eût seulement lieu 
à restitution. Lorsque la ratification est donnée en majorité , elle ne 
fait plus qu’un acte avec l’engagement, qui rentre dans la classe des 
actes faits par le majeur. 

» Ce serait en vain que les mineurs , les interdits ou les femmes 
mariées , seraient admis à se faire restituer contre leurs engagemens , 
si le remboursement de ce qui aurait été, en conséquence de ces 
engagemens, payé pendant la minorité, l’interdiction ou le mariage, 
ne pouvait pas être exigé. Mais en même temps la bonne-foi ne leur 
permettrait pas de répéter ce qui aurait tourne à leur profit : si la 
loi ne veut pas qu’ils soient lésés, elle ne veut pas aussi qu’ils s’enri- 
chissent aux dépens d'autrui. 

» Il est certains cas dans lesquels les majeurs eux-mêmes sont res- 
titués pour cause de lésion : ce sont ceux prévus et expliqués aux titres 
de la V ente et des Successions. 


* 


» Lorsque les formalités requises à l’égard des mineurs ou interdits, 
soit pour aliénation d'immeubles, soit dans un partage, ont été rem- 
plies , ils doivent, relativement à ces actes , être considérés comme s’ils 
les avaient faits en majorité ou avant l’interdiction; ils peuvent consc- 

3 uemment se faire restituer dans les mêmes cas où la loi donne ce 
roit aux majeurs. On a voulu par ces formalités mettre le mineur 
dans la possibilité de contracter , et non le placer dans une position 
moins favorable que le majeur. 

. Preuves. 


Titre authentique. 

» Après avoir ainsi fixé les règles sur la nature des obligations , sur 
leurs effets, sur leurs diverses espèces , sur leur extinction, il ne reste 
plus qu’à déterminer par quelles preuves l’obligation dont on réclame 
l’exécution, et le paiement que la personne obligée prétendrait avoir 
fait, doivent être justifiés. 

»* Les obligations et leurs paiemens sont des faits sur lesquels, comme 
sur tous les autres , il peut y avoir ou une preuve littérale , ou une 
preuve testimoniale , ou des présomptions , ou l’aveu de la personne 
obligée, ou son serment. * 

» La preuve littérale est celle qui , comme le nom l’indique , est 
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fondée sur un écrit. Cet écrit est ou authentique , ou sous signature 
privée. 

» Les actes authentiques sont ceux qui ont été reçus par des officiers 


Livre III. 
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publics ayant le droit d’instrumenter dans ie lieu où iis ont été rédigés, des obii R «ion S con- 
et avec les solennités requises. vcrmonnelici en ge- 

» Si l’officier public qui a reçu l’acte n’était pas compétent, s’il n’a E ( in Jn)f ^ 
pas rempli les formes prescrites , l’acte n’est pas authentique ; mais 
ce défaut d’authenticité n’entraîne pas la nullité, à moins quelle ne 
soit prononcée par la loi. On ne doit pas présumer que l’intention des 
parties ait été de regarder l’authenticité de l'acte comme une condition 
essentielle de l’engagement ; et dès-lors que la volonté des parties est 
constatée par leur signature, l’acte est une preuve de la seconde classe, 
celle des écrits privés. 

» L’acte authentique fait une pleine foi, et nulle cause ne peut en 
suspendre l’exécution, à moins qu’il n’y ait inscription de faux. 

» Dans ce cas-là même , la loi romaine voulait que l’acte fût pro- 
visoirement exécuté, parce que 1e crime ne se présume pas. Leg. II, 

Cod. ad leg. corn. De fat. 

» Sans doute il ne doit pas dépendre de la personne obligée de 
suspendre son engagement par une plainte en faux : mais si lorsqu’il 
s’agit d’un faux principal le prévenu a été mis en accusation, et si, 
lorsqu’il s’agit d'une inscription de faux faite incidemment, les juges 
sont frappés des apparences de fausseté, n’y a-t-il pas trop d’incon- 
vcniens à une exécution provisoire, dont l’effet peut être irréparable? 

Le prévenu doit subir dans le tribunal criminel , sur la vérité de cet 
acte, un examen dont dépendent son honneur et une peine corporelle 
très-grave; on ne peut donc plus dire que l’acte ait une foi entière. 

La suspension de l’exécution provisoire des actes étant limitée à ces 
cas , on n’a point à craindre que la foi due aux contrats soit troublée. 

» Un acte authentique ou sous seing privé a pour objet les obli- 
gations qui y sont contenues : il les constate ; mais il peut y avoir dans 
cet acte des faits énoncés de manière qu’il y ait du doute si les parties 
ont entendu que par cette énonciation ils fussent constatés. 

» La règle pour lever ce doute est d’examiner si l’énonciation a un 
rapport direct avec la disposition , c’est-à-dire avec les obligations qui 
sont l’objet de l’acte. Alors l’énonciation fait foi comme ie reste de 
l’acte. Ainsi , dans ie cas où il s’agirait d’un prêt à intérêt , s'il était 
dit que les intérêts en ont été payés , sans qu’il y ait aveu de la partie 
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qui doit les avoir reçus , ce serait une simple énonciation ; mais comme 
elle aurait un rapport direct avec le prêt qui est l'objet de l’acte , elle 
ferait preuve du paiement. 

» Si au contraire le fait énoncé n’a point de rapport avec les obli- 
gations qui sont l’objet de l’acte, les parties ne sont point présumées 
avoir fixé leur attention sur un pareil lait, ni conséquemment avoir 
entendu qu’il dût être regardé comme reconnu par elles. Une pareille 
énonciation ne peut alors servir que d’un commencement de preuves , et 
dans la suite on verra ce qu’on entend par ces expressions. 

» Les contractans peuvent révoquer ou modifier à leur gré leurs 
obligations : mais le plus souvent lorsqu’ils reviennent ainsi sur leurs 
engagemens , et sur-tout lorsque c’est dans le même temps où ils ont 
été formés, il y a une intention coupable , celle de tromper des tierces 
personnes par un acte qui est en apparence sérieux. Ce n’est pas un 
motif pour défendre en générai et sans distinction les contre-lettres : 
les contractans peuvent résoudre ou révoquer leurs engagemens comme 
ils peuvent les former. Le droit naturel des contractans et celui des 
tierces personnes sont maintenues en déclarant que les contre-lettres 
n’ont d’effèt qu’entre les parties , et ne peuvent être opposées aux 
tierces personnes. H n’y a d’exception que pour les cas exprimés au 
titre du Contrat de mariage. 


De f Acte sous seing prive'. 


» 11 y a plusieurs espèces d’écritures privées : ce sont, ou des actes 
ordinaires sous seing privé , ou des livres de marchands , ou des re- 
gistres et des papiers domestiques signés ou non signés. 

» L’acte sous signature privée ne peut pas avoir , aux yeux du 
juge , la même foi que l’acte authentique. Il n’est point intetvenu entre 
les parties un officier public n’ayant d’autre intérêt que celui de la 
vérité. Le crime ne se présume pas ; mais aussi l'obligation n’est point 
prouvée aux yeux du juge par une signature qu’il ne connaît pas ; 
il doit donc avant tout appeler la partie qu’on lui présente comme 
obligée , pour quelle reconnaisse ou qu’elle conteste la vérité de 
l’acte. 

» Si elle ne comparaît pas , elle est présumée reconnaître son 
obligation. 

» Dans le cas où elle la reconnaît , et dans celui où elle est 
présumée la reconnaître , l’acte sous seing privé a entre ceux qui 

l’ont 
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{‘ont souscrit , leurs héritiers ou ay ans*- cause , la même foi que s’il , "... 

était authentique. 01 la partie que Ion présente comme obligée désa- Titrc „ 
voue l'écriture ou la signature , si les héritiers ou ayans-cause déclarent Dn Contritt M 
qu’ils ne connaissent point l’écriture ou la signature de leur auteur, d« Obligation» con- 
la foi que l'on doit donner à l’acte est en suspen s jusqu’à ce que la *" 

vérification en ait été faite. . - - ’ - M m ,üf, 

»> Pour qu’un acte sous signature privée puisse former un engage- 
ment réciproque , il faut que chacun de ceux qui l’ont contracté 
puisse en demander l’exécution. S’il n’y a qu’une copie de l’acte , 
elle ne peut servir de titre qu’à la partie qui en est saisie. Les autres 
parties sont comme si elles n’avaient pas de droit , puisqu’elles n’ont 
aucun titre pour l’exercer : mais lorsqu’elles n’ont pas un droit quelles 
puissent réaliser , l’engagement doit être considéré comme s’il n’était 
pas réciproque , et dès-lors iL est nul. il faut donc , pour la validité 
des actes sous seing privé qui contiennent des conventions synallag- 
matiques , qu’ils soient faits en autant d’originaux qu’il y a de parties, 
ayant un intérêt distinct. 

» Il faut aussi que, dans chaque original, il soit énoncé en combien 
de doubles il a été fait, afin que chaque partie ne puisse pas nier quelle 
ait eu le sien. . 

» Celui qui aurait exécuté l’obligation ne pourrait plus opposer 
que , dans l’acte sur lequel on intente l’action contre lui , il ne soit pas 
fait mention du nombre des originaux. On n’a pas besoin contre lui de 
«ette preuve lorsqu’il en est une qui résulte de son propre fait. 

» Les billets ou promesses sous seing privé pour valeur en argent 
ont toujours été une occasion d’escroquerie. Des signatures sont don- - 
nées à des actes dont on croit connaître le contenu au moment où on 
le signe i on abuse d’une signature au-dessus de laquelle se trouve 
quelque blanc , ou même on parvient à supprimer l’écriture qui est 
au-dessus du nom. La crainte des peines ne suffisant point pour em- 
pêcher un genre de crime qui compromet la foi publique, on a cru 
pouvoir en France arrêter ce mal à sa source : il a été réglé , par une 
déclaration du Roi du 22 septembre 1733» que le paiement de ces 
billets ou promesses ne pourrait être ordonné en justice , si le corps 
du billet n’est écrit de la main de celui - qui l’aura signé , ou du moins 
si la somme portée au billet n’est reconnue par une approbation écrite 
en toutes lettres de sa main ; on a excepté les marchands , les artisans , 
les laboureurs, les vignerons, les gens de journée et de service. 11 était 
4. E e 
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sage de ne pas entraver par des peines de nullité la marche simple et 
rapide du commerce, et de ne pas priver de la facilité de traiter, sans 
avoir recours aux notaires , un grand nombre de personnes qui ne 
savent pas suffisamment écrire. 

» Ces dispositions ont été maintenues, et on a levé. les doutes 
qu’elles avaient fait naître. Ainsi on a prévu le cas où la somme portée 
au corps de l’acte est différente de celle exprimée au bon. On a décidé 
qu’il n’y a point à distinguer si la sômme plus forte se trouve dans le 
corps de l’acte ou seulement dans le bon, et que dans ces deux cas, 
et lors même que l’acte ainsi que le bon seraient écrits en entier de 
la main de celui qui se serait obligé , on ne peut exiger que la somme 
moindre. H n’y a pas de motif pour supposer que celui qui s’oblige aie 
son attention plus fixée, et qu’il soit moins capable d'erreur quand il 
écrit le corps du billet que quand il met le bon. Il reste dans ce cas, 
comme dans les autres , un doute suffisant pour que la faveur de 
la libération doive prévaloir , à moins que ce doute ne soit levé par 
d’autres circonstances : telle serait l’énonciation faite dans l’acte de la 
cause de l’obligation , cause qui découvrirait de quel côté est l’erreur. 

» Il est souvent du plus grand intérêt , soit pour les parties , soit 
pour des tierces personnes , que la date des actes sous seing privé 
soit prouvée. Ceux ^ui- les ont écrits ont la facilité: de les écrire une 
seconde fois sous une autre date. La date portée dans un écrit sous 
seing privé ne fait donc foi qu’à l’égard de ceux qui ont signé; il faut 
qu’à l’égard des autres la date soit d'ailleurs assurée. Ainsi les écrits 
sous seing privé n’ont, à l’égard des tierce^personnes, de date certaine 
que du jour où ils ont été enregistrés, du jour de la mort de celui ou de 
l’un de ceux qui l’ont souscrit, du jour où ils sont énoncés en substance 
dans des actres dressés par des officiers publics. * 

» La foi due aux livres des marchands doit être considérée respec- 
tivement à eux-mêmes et respectivement aux autres citoyens. 

» Il ne s’agit point dans le Code civil des règles ou des usages 
particuliers aux marchands entre eux. 

» Quant aux personnes qui ne sont pas dans le commerce ,«n a 
dû maintenir la règle suivant laquelle nui ne peut se faire de titre à 
lui-même , et l’ordre que les Marchands sont tenus de tenir dans leurs 
registres, ne saurait garantir que les fournitures qui y sont portées soient 
réelles. Us n’ont à cet égard d’autre droit que celui d’exiger le serment 
des personnes qui contesteraient leurs demandes. 
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« D’un autre côté , il résulte de ce que la tenue des livres est leur 
propre fait , et de ce qu’ils sont obligés de les tenir régulièrement , 
qu’ils ne sont point recevables à contester ce qui s’y trouve porté : 
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mais aussi celui qui demande la représentation des livres d’un marchand des Obligations œn- 
pour en tirer avantage , ne doit pas être admis à nier ce qui lui serait ™’‘'" nn<rlks cn 
contraire , en ne prenant droit que de ce qui lui serait favorable. E*pni Jts nttift. 

» Quant aux registres et papiers domestiques, il. est sans difficulté 
qu’ils ne jpeuvent faire un titre pour celui qui les a écrits. Mais dans 
quel cas font-ils foi contre lui l C’était la matière de nombreuses con- 
troverses. Elles seront au moins en grande partie terminées par les 
règles suivantes. 

» Si les registres et papiers domestiques énoncent formellement un 
paiement reçu , on doit présumer qu’il y a eu une quittance donnée, t 

ou que le débiteur s’est contenté de la mention faite par le créancier: 
elle fait foi au profit du débiteur. 

» La mention sur les registres ou papiers domestiques devra encore 
être un titre contre celui qui l’aura faite, lorsqu’il y sera expressé- 
ment déclaré que c’est pour suppléer au défaut de titre en faveur de 
celui au profit de qui est cette mention expresse de l'obligation : on n’a 
point admis l’opinion des auteurs qui regardaient comme suffisante ta 
mention sur le journal ou sur les tablettes , lorsqu'elle était signée. On 
ne doit pas accorder, quand il s’agit d'établir un titre, la même faveur 
qu’on donne à la libération. 

■» L’écritûre qu’un créancier met à la suite , en marge , ou au dos 
d’un titre qui est toujours resté en sa possession , fart foi contre lui , 
quoiqu’elle ne soit ni datée ni signée par lui f lorsqu’elle tend à établir 
la libération du débiteur. 

» Il en est de même, et à plus forte raison , de l’écriture qui est mise 
par le créancier au dos , en marge, ou à la suite du double d’un titre ou 
d’uné^juittance , lorsque ce double est entre les mains du débiteur. 

» Avoir mis cette écriture sur le titre même , c’est lui en avoir 
donné la force : c’est une sorte de déclaration faite à la justice, sous 
les yeux de laquelle ce qui a été ainsi écrit sur le thre , ne peut plus 
en être divisé. 

Tailles. 

» Lorsque deux personnes se servent des deux parties <T on morceau 
■de bois pour marquer par des coches correspondantes la fouruùure 

E e 2 
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que l’une fait à l’autre , celle des deux parties qui est aux mains 
du marchand se nomme taille , et celle qui est aux mains du con- 
sommateur se nomme échantillon : ces tailles tiennent lieu d’écritures , 
et font foi entre les personnes qui sont dans l’usage de constater ainsi 
les fournitures quelles font et reçoivent en détail. 

Copie de Titres. 

» On vient de voir quelle est la foi due aux titres soit authenti- 
ques, soit privés : mais si on produit seulement des copies de ces titres, 
quelle confiance mériteront-elles, et comment sera-t-on assuré de leur 
exactitude î 

» Il ne peut y avoir de difficulté lorsque l’acte original subsiste : on 
peut toujours exiger qu’il soit représenté. 

» Mais si le titre original n’existe plus , on doit suivre les règles . 
suivantes. 

O11 ne peut révoquer en doute que les grosses ou premières expé- 
ditions n’aient été prises sur la minute même ; elles sont en quelque 
sorte considérées dans les mains des contractans comme le titre origi- 
nal , et déjà on a vu que la remise volontaire qui en est faite au 
débiteur fait présumer le paiement. ' 

» On doit encore donner une pleine foi aux copies qui ont été tirées 
par l’autorité du magistrat en présence des parties , ou après les avoir 
appelées , et aux copies qui ont été tirées en présence des parties , ou 
de leur consentement. Dans ces cas , les copies tirées sous les yeux des 
parties , sont en quelquafeorte leur propre fait , ou si ayant été appelées 
elles ont cru inutile d’être présentes , on peut en induire qu’elles ont 
regardé comme certaine l’exactitude avec laquelle ces copies seraient 
faites. 

» Mais si les copies ont été tirées sous l’autorité du magistBBt ou 
sans le consentement des parties , si elles l’ont été depuis la délivrance 
des grosses ou premières expéditions , il faut distinguer le cas où ces 
copies auraient été tirées sur la minute de l’acte , soit par le notaire 
qui l’a reçu , soit par l’un de ses successeurs , soit par l’officier public 
dépositaire des minutes , et le cas où elles auraient été .tirées sur la mi- 
nute par d’autres notaires ou officiers publics. 

» Dans le premier de ces deux cas , on a égard à l’ancienneté de 
la copie. Si le temps où elle a été faite n’était pas fort éloigné de celui 
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où on s’en sert , l'impossibilité de ia vérifier sur une minute qui n’exis- 
terait plus , laisserait des inquiétudes et mettrait en action toutes les 
ruses des faussaires. 11 n’y aurait pas de certitude lors .même que la 
copie aurait été tirée par, le notaire qui aurait reçu la minute. Eoefièt 
lorsque, sur la demande des contractai , trn notaire atteste un kit, 
il mérite une foi entière; mais quand il déclare qu’une copie a été 
tirée sur la minute, c’est un fait qui lui r e$t personnel ; et quand ii ne 
peut plus le justifier par ia présentation de la minute, il ne peut plus, 
même comme officier public , mériter le même degré de foi. Mais si 
la copie tirée sur ia minute par ie notaire qui la reçue ou par ceux 
lui ont succédé est ancienne, toute idée de fraude est hors de vrai- 
semblance , et ia vérité d’une pareille copie peut faire foi. C'est alors 
que s’applique la règle In antiquif enmdativa probant. 

« On doit regarder comme ancienne une copie qui a plus de trente 
ans de date. C’est le plus long 8clai pendant lequel on puisse , en vertu 
d’un contrat, intenter une action. Quand ce délai s’est écoulé depuis 
que la copie a été tirée , on doit en conclure que l’on n'avait point alors 
en vue l'affaire qui a donné occasion de ia produire. Si ces copies ont 
moins de trente ans , elles ne pourront servir que de commencement 
de preuve par écrit. 

» Mais si la copie n’avait pas été tirée sur la minute par le notaire, 
ou par ses successeurs , ou par les officiers publics dépositaires des mi- 
nutes , l’ancienneté de cette copie , à quelque époque que remonte sa 
date, ne lui donne point ia force d’une preuve complète; le notaire 
qui l’a tirée est sans caractère pour attester ia vérité de minutes qui 
ne sont pas les siennes ou*celies de ses prédécesseurs. Il n’a point alors 
de garantie de n’être point trompé par celui qui lui produit ia minute 
sur laquelle ii donne ia copie ; il excède les bornes de son ministère, et 
c’est encore conserver à sa qualité d’officier public une grande confiance 
que de considérer cette copie comme un commencement de preuve 
par écrit ; c’est supposer non-seulement qu’il a été de bonne-foi quand 
il a délivré cette copie, mais encore qu’il a pris alors les informations 
et les mesures qui dépendaient de lui pour n’être pas trompé. 

» Quant aux copies de coptes, la qualité de ia personne qui les 
délivre ne saurait leur donner un caractère de vérité ; et lors même 
que leur conformité au titre original serait vraisemblable , eHes ne 
peuvent servir que de simples renseignemens , auxquels les juges ont 
tel égard oue de raison. 
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" l , [ic i 1 1 transcription d'un acte sur les registres publics ne peut pas 

Tiirc N suppléer à l’acte même. Cette transcription ne se fait que sur une 
D« Comrâts i co P* e > et pourrait arriver que l’on ferait transcrire une copie infi- 
mes Obligations cou- dèle , mais qui passerait pour vraie en supprimant l’original. 

— «« S'- » Cependant , s’il est constant que toutes les minutes de l’année dans 

/»-•;/ nr! p laquelle l’acte paraît avoir été fait soient perdues, ou que la minute de 
J cet acte ait été perdue par un accident particulier, et si en même temps 
il existe un répertoire en règle du notaire , ces circonstances donnent 
à la vérité de l’acte transcrit un tel degré de vraisemblance , que l’on 
doit regarder cette transcription comme un commencement de preuve 
par écrit, dont l'effet est de rendre admissible la preuve par témoins. 
Mais, danscecas-ià même, si les personnes qui ont été témoins de l’acte 
existent encore, elles ont une connaissance directe des faits. La loi exige 
qu’elles soient entendues. 

Des Actes récognitifs et conjîrmntifs. 

» On vient d’exposer les règles sur les titres originaux et sur les 
copies : il est unç troisième classe d’actes; ce sont ceux qui n’ont point 
été faits pour établir une obligation , mais seulement pour reconnaître 
ou confirmer une obligation déjà existante. 

» Ces actes ne doivent point être assimilés, au titre primordial ; iis 
en supposent la vérité; ils ne sont obligatoires qu’autant qu’ils y sont 
conformes, et conséquemment iis ne dispensent point de le représenter. 

» Si néanmoins il était expressément déclaré dans l’acte récognitif 
ou confirmatif que la teneur du titre primordial y est relatée, celui qui 
• aurait souscrit cet acte ne pourrait plus démentir son propre témoi- 
gnage. 

» Quoiqu’en général les parties ne soient pas liées par les actes 
récognitifs ou confirmatifs dans tout ce qui diffère du titre primordial; 
cependant, lorsqu’il y a plusieurs reconnaissances conformes soutenues 
de la possession , et dont l’une a trente ans de date , le créancier peut 
être dispensé de représenter le titre primordial. Leur date, qui remonte 
à des temps plus rapprochés du litre primordial , et l’exécution donnée 
à ces actes pendant le temps nécessaire pour la plus longue prescrip- 
tion , sont des moyens que le juge appréciera; car alors même le créan- 
cier n’est pas de plein droit dispensé de la représentation du titre. 

» Lorsqu’on veut confirmer ou ratifier un acte dont la nullité pour- 
rait être prononcée , il faut que l’acte par lequel on confirme ou on 
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ratifie, fasse connaître d’une manière certaine celui qui est confirmé ou 1 Liv ~ e '| M li j 
ratifié , en même temps que la volonté de faire disparaître le vice de Titrc , , 
nullité. Cette preuve ne peut cA complète qu’autant qu’on trouvera De ComrlB • 
dans l'acte de confirmation ou de ratification, la substance de l’acte d« obHgitioiucn». 
primitif, la mention de la nullité et l’intention de la réparer. La dis- t1> g«- 

tinction que l’on faisait entre la confirmation et la ratification a paru Eipou . Jet mii p, 
inutile. Leur effet est le même , celui d’emporter la renonciation aux 
moyens et exceptions que l’on pouvait opposer contre l’acte confirmé 
ou ratifié. 

« Il est dans certains actes des vices qui ne peuvent être réparés par 
ce moyen , ce sont les vices de forme qui, dans un acte de donation 
entre-vifs , entraînent la nullité aux termes de la loi. Ces vices n’exis- 
tvraient.pas moins , quoique l’acte fût confirmé. D’ailleurs, ces formes 
ont été prescrites pour l’imérêt des tiers ; elles ne peuvent être suppléées ; 
il est donc indispensable que l’acte de donation soit refait dans fa forme 
légale. 

» Au nombre des tierces personnes que ces formes intéressent, sont 
les héritiers ou ayans-cause du donateur : iis ne peuvent pendant sa 
vie renoncer à opposer les vices de forme de la donation ; fis n’ont 
aucun droit ouvert, et ce serait une convention sur une succession 
non échue : ce qui est défendu. Mais si après la mort du donateur ses 
héritiers ou ayans-cause confirment ou ratifient la donation , ou s’ils 
l’exécutent volontairement , il en résulte , comme dans toûs actes de 
confirmation ou de ratification , qu’ils renoncent à opposer soit les 
vices dé forme , soit toute autre exception. 

* De la Preuve testimoniale. 

» Les actes écrits sont le premier genre de preuve et le plus certain. 

Le second genre est celui de la preuve testimoniale. 

» Une première règle depuis long-temps consacrée en France est 
qu’il doit être passé acte devant notaires , ou sous seing privé , de toutes 
choses excédant une somme de ce ut iivrej. Celte règle s’applique même 
aux dépôts volontaires. 

» Une seconde règle , qui est la suite de la précédente , est que la foi 
due aux contrats ne peut être détruite par de simples témoignages , 
quelque modique que soit la somme dont il s’agit, et qu’aucune preuve 
par témoins n’est admissible ni contre ce qui est contenu dans les actes. 
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Li v[ii (J| ni pour constater ce qu’on prétendrait y avoir été omis , ni sur ce qui 
Titre il serait allégué avoir été dit avant, lors , ou depuis les actes. 

ContrJls ou « On avait pris toutes les précai^jpns pour que cette règle ne fût 
des Obligations con- point éludée. ■ , . . 

ventionneiUs en gr- „ £ n vain celui qui aurait formé une demande excédant cent livres; 
£»jw Ja motifs e “ l ensu i* e voulu la réduire au-dessous de cette somme pour être admis 
à la preuve testimoniale; on n’aurait point eu d’égard à cette réduction : 
il suffisait qu’il fut connu que l’obligation avait pouç objet une somme 
ou une valeur de plus de cent livres, pour qu’il fût certain que la loi 
/ avait été violée. 

>• C’est par ce même motif que la preuve testimoniale n’était point 
admise sur la demande d’une somme moindre de cent livres, lorsqu’on 
avait déclaré que cette somme était le restant d’une créance plys forte 
qui n’était point prouvée par écrit. 

» Si dans la même instance une partie faisait plusieurs demandes 
dont il n’y avait point de preuve par écrit, et qui jointes ensemble 
excédaient la somme de cent livres, en vain alléguait -elle que c es 
créances provenaient de différentes causes , et qu’ellçs s’étjient formées 
en difforens temps ; on n’admettrait point la preuve de ce fait : les 
témoins ne méritent pas plus de foi sur la Cause ou sur l’époque de la 
dette que sur la dette elle-même, et c’eût été un moyen facile d’éluder 
la loi. 

>> Si néanmoins il s’agissait de droits procédant par succession, do- 
nation ou autrement, de personnes différenles , c es faits, qui étaient 
putres que ceux de la dette, pouvaient être constatés par le genre de 
. preuve dont ils étaient susceptibles. ^ 

» Enfin il avait été prévu que pour ne pas se présenter à la justice 
comme formant à-la-fois plusieurs demandes excédant la somme pour 
laquelle il doit y avoir preuve par écrit, on parviendrait à diviser la 
dette en faisant les demandes successivement et par instances séparées. 
La loi a encore prévenu ce subterfuge en déclarant que toutes les 
demandes , à quelque titre que ce soit, qui ne seraient pas entièrement 
justifiées par écrit , seraient foi^nées par un même exploit, après lequel 
les autres demandes dont il n’y aurait point de preuves par écrit ne 
seraient pas reçues. 

» On doit observer que cette exclusion de la preuve testimoniale ne 
s’étend ni aux cas de fraude ni aux tiers personnes. 

» Telles sont les règles dont les bases avaient été consignées dans 

l’ordonnance 
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l’ordonnance de Moulins, en 1566, et qui ont été développées dans livre ni 
l’ordonnance rendue en i66y sur la procédure civile. Titre 11 

» 11 eût été imprudent de ne pas maintenir aujourd'hui des mesures contrats ou 
que la mauvaise foi des hommes a depuis si long-temps fait regarder d« Obligations «m 

..... 1 d x o vcntionnelle» en gc- 

corame indispensables. . ■ ■' ’ ... nà . l( 

« On n’a même pas cru devoir, en fixant à cent cinquante francs , Expié Es motifs. 
au lieu de cent livres, la somme que l’on ne pourrait excéder sans une 
preuve écrite , avoir égard à toute la différence qui existe entre la 
valeur de l’argent à l’époque de ces lois et sa valeur actuelle. 

» Cependant on peut demander pourquoi la loi a pris tant de pré- 
cautions pour garantir de l’infidélité des témoignages pour des intérêts 
pécuniaires peu considérables , tandis que pour l’honneur et la vie elle 
s'en rapporte à ces mêmes témoignages. 

» O11 n’admet en justice criminelle les preuves vocales que parce 
qu’il y a nécessité. Les crimes se commettent dans les ténèbres ; il n’y 
a le plus souvent d'autres preuves possibles que celles qui sont données 
par les témoins : le faux témoignage contre un accusé est un forfait 
si atroce, que la loi a moins à craindre ce dernier degré de la perversité. 

Si l’humanité gémit des exemples fort rares des victimes de faux témoi- 
gnages, l’humanité souffrirait bien davantage si, par l'impunité des 
crimes, nul était assuré de sa fortune ni de son existence. 

» La preuve testimoniale est même admise en matière civile lorsque 
celui qui fait une demande n’a pu se procurer un titre pour la justifier. 

Dans ces cas on a encore moins à craindre l’infidélité des témoins, qui 
n’ont pas un intérêt personnel, que l’infidélité du débiteur lui-même, 
s’il lui était loisible de nier sa dette. 

» C’est ainsi que la preuve testimoniale est admise lorsqu’il s’agit 
d’obligations qui se sont formées sans convention , comme celles qui 
résultent de quasi-contrats , de délits et de quasi-délits. 

» Elle est admise pour les dépôts faits en cas d’incendie, de ruine, 
de tumulte , de naufrage ; pour ceux faits par les voyageurs en logeant 
dans une hôtellerie. 

» Dans ces cas, deux faits sont à prouver; celui du dépôt et celui 
de la quantité de la chose déposée. 11 fallait mettre les dépositaires à 
l’abri des déclarations fausses ou exagérées, en recommandant aux 
juges d’avoir égard à la qualité des personnes et aux circonstances da 
fait. 
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*” » 11 peut encore arriver que le créancier ait perdu le titre qui lui 
Lu re 111. serva j t <j e preuve littérale : mais la loi qui l’exige serait facilement 

' * ' éludée , si cette perte pouvait être autrement constatée que par un fait 

De» Contrais ou 1 • • * i i r 1 • • / 

«tes obligations con- susceptible d une preuve positive : tels sont les cas fortuits, imprévus 
vcmionnciiü en gé- et r ^ su ltant d’une force majeure , comme l’incendie , le naufrage , le 

Ex??* j a motife. ^ il est enfin une modification importante, qui a toujours été faite 
à la règle exclusive de la preuve testimoniale en matière civile. 

» Lorsque celui qui n’a point pour établir sa demande un titre 
formel , représente néanmoins un écrit émané de la personne contre 
laquelle cette demande est formée, ou de celui que cette personne 
représente; lorsque cet écrit rend vraisemblable ie fait allégué, les 
témoins sont admis pour compléter cette preuve. Alors un premier 
pas est fait vers la vérité : elle n’est plus entièrement dépendante de 
simples témoignages. 


Des Présomptions. 

» Au nombre des moyens qui peuvent servir à découvrir la vérité, 
sont les présomptions , c’est-à dire les conséquences que la loi elle- 
même ou le magistrat tire d’un fait connu à un fait inconnu. 

>* Dans la législation romaine , on avait distingué trois espèces de 
présomptions : 

» La présomption dite juris et de jure , parce quelle était intro- 
duite par le droit, et parce que la preuve contraire n’ciant pas admis- 
sible, elle établissait le droit; 

« La présomption de droit, qui est aussi établie par la loi, qui 
dispense de la preuve, mais qui n’exclut pas la preuve contraire; 

« Et enfin la présomption qui, sans être établie par une loi, se 
présente à la conscience des juges , et à laquelle ils doivent avoir égard. 

» Cette distinction, fondée sur une analyse exacte des présomp- 
tions , est maintenue dans le Code. 

« On y pose La règle commune à toutes les présomptions établies 
par la loi , règle suivant laquelle celui au profit duquel une présomption 
légale existe, est dispensé de toute preuve. 

« On y rappelle les principaux exemples de présomptions légales. 

>* Telle est, à l’égard de certains actes, la nullitéque la loi prononce, 
en présumant, d’après leur seule qualité, qu’ils ont été faits en fraude 
de ces dispositions. 
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Livre II l. 

Titre 11. 
Dm Contrat» 


» Tels sont les cas dans lesquels la loi déclare que la propriété ou 
la libération résulte de certaines circonstances déterminées. 

» Telle esi encore la présomption qui donne à la chose jugée une 
autorité irrévocable : s’il était permis de remettre en question cft qui dei Obligations t 
aurait déjà été jugé , les contestations seraient interminables. m . 

» Le Code judiciaire détermine les jugemens qui ne sont plus sus- m „if, 

ceptibles d’être attaqués : on a posé dans le Code civil la règle suivant 
laquelle l’autorité de la chose jugée ne doit avoir lieu qu’à l’égard de 
ce qui a fait l’objet du jugement. Il faut que la chose demandée soit 
la même, que la demande soit fondée sur la même cause, que cette 
demande soit entre les mêmes parties et formée par elles ou contre 
elles en la même qualité. Si toutes ces circonstances ne se rencontrent 
pas , on ne peut pas dire que le second jugement qui serait rendu fût 
le même que le premier, et la loi n’aurait plus un motif suffisant pour 
présumer que le premier jugement suffit. 

» Un quatrième exemple des présomptions de la loi , est celui qui 
résulte de l’aveu de la partie ou de son serment. 

» Après avoir donné les exemples des présomptions légales, on pose 
une règle générale pour reconnaître entre ces présomptions celles nom- 
mées en droit juris et de jure , contre lesquelles nulle preuve n’est * 
admise. Ce sont les présomptions sur le fondement desquelles la loi 
annuile certains actes , ou dénie l’action en justice. Lorsque la loi 
elle-même tire du fait connu une telle conséquence qu’elle prononce la 
nullité , ou quelle dénie l’action , le juge ne doit pas tirer une consé- 
quence différente en admettant une preuve contraire. On ne doit 
excepter que le cas où la loi , n’ayant pas cru la présomption assez forte 
pour prononcer d’une manière absolue la ntdiité de l’acte ou la déné- 
gation de l’action , a réservé la preuve contraire. 

» On fait cesser , par une règle aussi simple et aussi juste , de 
longues controverses sur les caractères distinctifs de présomptions de 
droit. 

» A l’égard des présomptions qui ne sont point établies par la loi, 
elle les abandonne aux lumières et à la prudence du magistrat , en 
l’avertissant que sa religion ne peut être réellement éclairée que par 
des présomptions graves , précises et concordantes , et en lui rappelant 
que de pareilles présomptions ne sont admissibles que dans les cas 
où la preuve par témoins est permise, à moins que l’acte ne soit attaqué 
pour cause de fraude ou de dol. 

Ff 2, 
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Livre III. 


De ï aveu Je la partie . 


Titre II. 

Des Contrats ou 
des Obligations con- 
ventionnelles en gé- 
néral. 

Lxpoi/ drs 'motifs. 


» Lorsqu’un fait oppose à une partie a été ou est avoué par elle , 
la préemption qui résulte de cet aveu est si forte et si directe , qu’il 
ne doit pas être admis à le rétracter. 

» Cet aveu est extrajudiciaire ou judiciaire. 

» S’il est extrajudiciaire , il faut absolument qu’il soit par écrit. H 
vaudrait autant admettre directement la preuve par témoins pour 
sommes et valeurs excédant cent cinquante francs , que d’autoriser à 
prouver ainsi l'allégation d’un aveu verbal de la dette. 

» Quant à l’aveu judiciaire que fait en justice la partie ou celui 
qui est fondé d’une procuration spéciale , cet aveu est consigné dans 
des écrits signifies , ou il est fait en présence du juge. Il fait pleine 
foi contre celui qui l’a fait, et s’il l’a été par procuration, il faut que 
la partie ait pour le désaveu des moyens valables. 

» 11 ne serait pas juste que l’adversaire de celui qui fait l’aveu pro- 
fitât de la déclaration en ce quelle lui est favorable, sans accorder la 
même foi à ce qui serait défavorable. L’aveu ne peut pas être divisé 
contre celui qui le fait. 

» Cependant la preuve qui résulte de l’aveu n’est pas telle que cet 
aveu ne puisse être révoqué dans le cas où il serait prouvé qu’il y a erreur, 
et conséquemment cette présomption n’a pas tout l’effet de celle juris 
et de jure , qui n’admet aucune espèce de preuve contraire. Mais par la 
même raison que celui qui est dans ferreur ne donne pas un consen- 
tement valable, de même aussi l’aveu de celui qui est dans l’erreur ne 
doit point être regardé comme réel : Non fatetur qui errât. L. 2 de Co/if 

» Il n’est ici question que de’rreur de fait : l’erreur de droit n’est 
autre chose que l’ignorance de la loi , ignorance qui ne doit être ni 
présumée ni excusée. 


Du Serment. 


» Au nombre des présomptions légales , est encore celle qui résulte 
du serment fait en justice. 

» On distingue les differens cas dans lesquels le serment est fait. 

» Ou c’est une partie qui le défère à l’autre pour en faire dépendre 
le jugement de la cause , et alors il est appelé décisoire. 

** Ou il est déféré d’office par le juge à l’une ou à l’autre des parties. 
» Lorsqu’une partie se repose sur la probité de i’autreau point de 
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prendre droit par son serment , ou lorsqu’une partie est dénuée de 
preuves suffisantes pour établir sa demande , il est juste de l’admettre 
à déférer le serment , quel que soit l’objet de la contestation. 

» On n’a point suivi l’opinion des jurisconsultes qui pensent que le 
serment ne peut être déféré par celui qui n’a pas au moins un com- 
mencement de preuve par écrit ; et quoique l’on n’ait pas établi en 
France comme à Rome l’usage de faire prêter au demandeur le ser- 
ment qu’il agit de bonne-foi Juramentum de cnlumnid, on a cru devoir 
également décider que celui auquel on défère le serment ne peut s’y 
refuser , parce qu’il 11’est censé souffrir aucun préjudice de ce qu'on 
lui demande la déclaration de la vérité: on a donc admis sans restriction 
ce principe de morale et d’éfjuité consacré dans la loi romaine, qui 
met au nombre des actions les plus honteuses le refus du serment , et 
qui assimile ce refus à un aveu : Manifesta turpitudinis et confessionis 
est no/le jur are necjuramenturiPreferre. Leg. 3 8 , fl. de Jur. jur. 

» Il résulte encore de ce principe, qu il peut être déféré en tout état 
de cause : il faut seulement que ce soit sur un fait personnel à la partie 
à laquelle on le défère. On ne peut plus présumer que le fait soit à 
sa connaissance, ni qu’elle fasse à la justice une dissimulation coupable, 
quand ce n’est pas son propre fait. 

»• Si la partie à laquelle on défère le serment croit avoir quelque 
intérêt de le référer à son adversaire , c’est-à-dire , de prendre elle- 
même droit par la déclaralio» de cet adversaire , celui-ci ne peut se 
refuser de rendre à la justice le même témoignage qu’il voulait exiger 
de l’autre partie. 

» 11 faut seulement , pour que le serment puisse être ainsi référé, 
que le fait qui en est l’objet soit le fait des deux parties , et qu’il 11e soit 
pas purement personnel à celui auquel il avait été déféré. C’est une 
conséquence de la règle qui n’assujettit au serment la partie à laquelle 
011 le défère , que sur les faits qui lui sont propres. 

» Ce serment déféré par une partie à l’autre est décisoire : c’est la 
condition sous laquelle la loi donne le droit de l’exiger. Ainsi , île 
l’exercice de ce droit résulte le consentement de se soumettre à la con- 
dition , et dès-lors celui qui a déféré le serment ou qui l’a référé n’est 
plus recevable, lorsqu’il a été fait , à en prouver la fausseté ; et même 
avant le serment prêté , le consentement qui résulte de ce qu’on l’a 
déféré ou référé , ne peut plus être révoqué , si l’adversaire a déclaré 
qu’il est prêt à le faire. 


Livre III. 

Titre II. 

Des Contrats ou 
des Obligations con- 
ventionnelles en gé- 
néral. 

Exposé des motifs. 
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» Ce sont ces motifs qui ont fait donner au serment décisoire r ef- 
fectivement à celui qui l’a déféré ou référé, et respectivement à ses 
héritiers ou ayans-cause, toute la force d’une présomption juris et Je 
jure , contre laquelle aucune preuve, pas même celle de pièces nou- 
vellement recouvrées , n’est admissible. AJversùs exceptionem juris- 
juranJi replu ali o Joli malt non Je bel Jari , cùm pralor i J agere Jebet , 
ne Je jurejuranJo tjuaratur. L. i j , ff Je Except. 

» Le serment décisoire étant regardé comme une convention entre 
celui qui prête le serment et celui qui le défère, il en résulte que, 
comme toute autre convention , il n’a d’effet qu’entre les parties, leurs 
heritiers ou ayans-cause, et à l’égard de la chose qui en a fait l’objet. 

« Si le débiteur principal est libéré par le serment , ses cautions le 
sont également. L’obligation principale cessant, celle des cautions, 
qui n’est qu’accessoire , doit aussi cesser, puisqu’autrement les cautions 
qui seraient forcées de payer auraient liurs recours contre le débiteur, 
et ce serait de la part du créancier éluder l’effet du serment. 

» Si c’est à la caution que l’on défère le serment sur l'obligation 
principale , et si elle fait le serment qu’il n’est rien dù , le débiteur 
principal est libéré , parce que ce serment équivaut à un paiement , et 
que le paiement fait par la caution libère le débiteur principal. 

» Par le même motif, le serment déféré à l’un des débiteurs soli- 
daires profite aux codébiteurs. 

» 11 n’en est pas ainsi du serment Référé par l’un des créanciers 
solidaires au débiteur : chaque créancier solidaire peut exiger l'exé- 
cution entière de l’obligation ; mais il n’a pas seul le droit de changer 
ou d’anéantir cette obligation ; ainsi on a déjà vu que le débiteur n’est 
libéré par la remise de la dette que lui fait un des créanciers solidaires, 
que jusqu’à concurrence de la part de ce créancier. Lorsqu’un cocréan- 
cier défère le serment au débiteur , c’est également une convention 
particulière entre eux ; elle ne doit pas lier les autres créanciers. Ce 
serait une occasion de fraudes. 

» Le serment est au nombre des moyens par lesquels la loi espère 
que la vérité sera découverte. Ce moyen', comme tous les autres , a 
dû être confié à la prudence du juge , soit qu’en le déférant il en fasse 
dépendre la décision de la cause , soit qu’il le défère seulement pour 
déterminer le montant de la condamnation. 

» Le juge ne peut pas avoir assez de confiance dans la probité des 
plaideurs pour regarder le serment comme une preuve suffisante de la 
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demande : ii ne doit donc pas le déférer lorsqu elle est totalement dénuée 
de preuve. *■ 

» Il ne peut également exiger le serment lorsqu’il est inutile , et il 
l’est à son égard lorsque la preuve de la demande est complète. 

» Lorsque le juge défère le serment à l’une des parties , c’est un 
choix dans lequel on a présumé qu’il a été déterminé par des motifs 
qui doivent influer sur la découverte de la vérité. Il ne doit pas dé- 
pendre de la partie à laquelle il a été déféré de se soustraire à ce juge- 
ment en référant ce serment à son adversaire. 

» Le droit de déférer le serment n’étant confié au juge que comme 
une dernière ressource à défaut d’autres moyens d'éclairer sa religion , 
il en résulte encore qu’il ne doit déférer le serment sur la valeur de 
la chose demandée, que lorsqu’il est d’ailleurs impossible de constater 
autrement cette valeur. Il ne doir pas môme dans ce cas avoir une 
confiance illimitée dans celui auquel il défère le serment : il doit déter- 
miner la somme jusqu’à concurrence de laquelle ce serment fera foi. 

« Telles sont , citoyens Législateurs , les différentes espèces de 
preuves qu’il est possible d’employer pour constater qu’une obligation 
existe ou qu’elle a été acquittée. 

« C’est ici que se termine la série des principes dont se compose le 
titre des Contrats ou des Obligations conventionnelles en général. Ces 
principes sont susceptibles de modifications et exceptions relativement 
à plusieurs contrats qui , par ce motif et par le développement qu'exige 
leur importance , seront la matière des titres qui vous seront succes- 
sivement présentés et qui termineront le Code civil. *> 

Le C. Portalis , d’après la conférence tenue avec le Tribunat, 
présente la rédaction définitive du titre IV du livre III : De la Con- 
trainte par corps en matière civile. 

Le Conseil l’adopte en ces termes : 

DE LA CONTR AINTE PAR COBPS EN MATIÈRE CIVILE. 

Art. i ." «« La contrainte par corps a lieu en matière civile pour le 
» stellionat. 

» Il y a stellionat 

» Lorsqu’on vend ou qu’on hypothèque un immeubledont on sait 
.» n’ôtre pas propriétaire ; 

» Lorsqu’on présente comme libres des biens hypothéqués , ou que 
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»' l’on déclare des hypothèques moindres que celles dont ces biens 
» sont chargés. 

Art. 2. » La contrainte par corps a lieu pareillement, 

» i .° Pour dépôt nécessaire; 

» 2.° Eu cas de réintégrande , pour le délaissement, ordonné par 
» justice, d’un fonds dont le propriétaire a été dépouillé par voie de 
» fait ; pour la restitution des fruits qui en ont été perçus pendant 
» l’indue possession , et pour le paiement des dommages et intérêts 
» adjugé au propriétaire ; 

» 3 .° Pour répétition de deniers consignés entre les mains de per- 
» sonnes publiques établies à cet effet ; 

» 4. 0 Pour la représentation des choses déposées aux séquestres , 
» commissaires et autres gardiens ; 

» 5. 0 Contre les cautions judiciaires et contre les cautions des 
» contraignables par corps, lorsqu’elles se sont soumises à cette con- 
» trainte ; 


» 6 .° Contre tous officiers publics , pour la représentation de leurs 
» minutes , quand elle est ordonnée ; 

» y.° Contre les notaires , les avoués et les huissiers , pour la resti- 
»» lution des titres à eux confiés, et des deniers par eux reçus pour leurs 
» cliens , par suite de leurs fonctions. 

Art. 3. >> Ceux qui, par un jugement rendu au pétitoire, et passé 
>> en force de chose jugée, ont été condamnés à désemparer un fonds , 
» et qui refusent d’obéir, peuvent, par un second jugement, être 
» contraints par corps , quinzaine après la signification du premier 
» jugement à personne ou domicile. 

» Si le fonds ou l’héritage est éloigné de plus de cinq myriamètres 
» du domicile de la partie condamnée , il sera ajouté au délai de quin- 
» zaine un jour par cinq myriamètres. 

Art. 4,. » La contrainte par corps ne peut être ordonnée contre les 
» fermiers pour le paiement des fermages des biens ruraux , si elle n’a 
» été stipulée formellement dans l’acte de bail. Néanmoins les fermiers 
» et les colons partiaires peuvent être contraints par corps , faute par 
» eux de représenter, à la fin du bail , le cheptel de bétail , les semences 
>• et les instrumens aratoires qui leur ont été confiés ; à moins qu’ils 
n ne justifient que le déficit de ces objets ne procède point de leur fait. 

Art. 5 . » Hors les cas déterminés par les articles précédons ou qui 
» pourraient l’être à l’avenir par une loi formelle , il est défendu à tous 
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» juges de prononcer la contrainte par corps, à tous notaires et greffiers L|VRE , , r 

» de recevoir des actes dans lesquels elle serait stipulée , et à tous Titre fV 
» Français de consentir pareils actes , encore qu’ils eussent été passés contriintepvcorp» 
» en pays étrangers : le tout à peine de nullité, dépens , dommages en Madère civile. 
n et intérêts. Réduction dtjinitirc. 

Art. 6. « Dans les cas même ci-dessus énoncés , la contrainte par 
» corps ne peut être prononcée contre les mineurs. 

Art. 7. » Elle ne peut être prononcée pour une somme moindre 
>> de trois cents francs. 

Art. 8- « Elle ne peut être prononcée contre les septuagénaires , 

» les femmes et les filles, que dans les cas de stellionat. 

» Il suffit que la soixante-dixième année soit commencée pour jouir 
>* de la faveur accordée aux septuagénaires. 

•> La contrainte par corps pour cause de stellionat pendant le ma- 
» riage, n’a lieu contre les femmes mariées que lorsqu'elles sont séparées 
• de biens, ou lorsqu’elles ont des biens dont elles se sont réservé la 
» 4 ibre administration , et à raison des engagement qui concernent ces 
» biens. 

»> Les femmes qui, étant en communauté, se seraient obligées con- 
» jointement ou solidairement avec leur mari , ne pourront être 
» réputées stellionataires à raison de ces contrats. 

Art. 9. » La contrainte par corps , dans les cas même où elle 
» est autorisée par la loi, ne peut être appliquée qu’en vertu d’un 
» jugement. 

Art. 1 o. » L'appel ne suspend pas la contrainte par corps pro- 
» noncée par un jugement provisoirement exécutoire en donnant 
» caution. 

Art. 11.» L’exercice de la contraintepar corps n’empêche ni ne 
» suspend les poursuites et les exécutions sur les biens. 

Art. 12. » Il n’est point dérogé aux lois particulières qui auto- 
» risent la contrainte par corps dans les matières de commerce , ni 

aux lois de police correctionnelle , ni à celles qui concernent l’ad- 
» ministration des deniers publics. » 
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Le C. Bigot-Préameneu, d’après la conférence tenue avec le 
Tribunal , présente la rédaction définitive du titre V du livre III : 
Du Cautionnement. 

Le Conseil l’adopte en ces termes : 

DU CAUTION NEM EN T. 

CHAPITRE I." 

De la Nature et Je l'Étendue du Cautionnement. 

Art. 1 er . « Celui qui se rend caution d’une obligation, se soumet 
>• envers le crancier à satisfaire à cette obligation, si le débiteur n’y 
» satisfait pas lui-même. 

Art. 2. « Le cautionnement ne peut exister que sur une obligation 
» valable. 

» On peut néanmoins cautionner une obligation , encore qu’elle 
» put être anjiullée par une exception purement personnelle à l’obligé; 
>* par exemple , dans le cas de minorité. 

Art. 3. » Le cautionnement 11e peut èxcéder ce qui est dû par le 
»» débiteur, ni être contracté sous des conditions plus onéreuses. 

>> II peut être contracté pour une partie de la dette seulement , et 
» sous des conditions moins onéreuses. 

» Le cautionnement qui excède la dette, ou qui est contracté sous 
» des conditions plus onéreuses , n’est point nul : il est seulement 
» réductible à la mesure de l’obligation principale. 

Art. 4.. » On peut se rendre caution sans ordre de celui pour 
« lequel on s’oblige, et même à son insu. 

» On peut aussi se rendre caution , non-seulement du débiteur 
■* principal , mais encore de celui qui l’a cautionné. 

Art. 5. » Le cautionnement ne se présume point; il doit être 
» exprès , et on ne peut pas l’étendre au-delà des limites dans les- 
»* quelles il a été contracté. 

Art. 6. » Le cautionnement indéfini d’une obligation principale 
» s’étend à tous les accessoires de la dette, même aux frais de la pre- 
» mière demande , et à tous ceux postérieurs à la dénonciation qui 
» en est faite à la caution. 

Art. 7. » Les engagemens des cautions passent à leurs héritiers, 
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•» à l'exception de la contrainte par corps , si l’engagement était tel LlVK1 . JU 
» que la caution y fût obligée. Titre v 

Art. 8- ** Le débiteur obligé à fournir une caution , doit en Du _ 

» présenter une qui ait la capacité de contracter, qui ait un bien Jtjmimt. 

» suffisant pour répondre de l’objet de l’obligation , et dont le domi- 
» cile soit dans le ressort du tribunal d’appel où elle doit être donnée. 

Art. 9. » La solvabilité d’une caution ne s’estime qu’eu égard à 
» ses propriétés foncières , excepté en matière de commerce , ou 
» lorsque la dette est modique. 

» On n'a point égard aux immeubles litigieux, ou dont la discus- 
» sion deviendrait trop difficile par l'éloignement de leur situation. 

Art. 1 o. » Lorsque la caution reçue par le créancier volontaire- 
» ment ou en justice , est ensuite devenue insolvable , il doit en être 
e donné une autre. 

« Cette règle reçoit exception dans le cas seulement où la caution 
» n’a été donnée qu’en vertu d’une convention par laquelle le créan- 
» cier a exigé une telle personne pour caution. 

CHAPITRE II. 

De l'Effet du Cautionnement. 

Section I.” 

De l'Effet du Cautionnement entre le Créancier et la Caution. 

Art. 1 1. » La caution n’est obligée envers le créanciers le payer 
» qu’à défaut du débiteur, qui doit être préalablement discuté dans 
* ses biens, à moins que la caution n’ait renoncé au bénéfice de dis- 
» cussion, ou à moins qu’elle ne se soit obligée solidairement avec le 
» débiteur ; auquel cas 1’efièt de son engagement se règle par les prin- 
» cipes qui ont été établis pour les dettes solidaires. 

Art. 12. "Le créancier n’est obligé de discuter le débiteur prin- 
« cipal que lorsque la caution le requiert, sur les premières poursuites 
» dirigées contre elle. 

Art. I 3. •> La caution qui requiert la discussion doit indiquer au 
» créancier les biens du débiteur principal , et avancer les deniers 
» suffisans pour faire la discussion. 

» Elle ne doit indiquer ni des biens du débiteur principal situés 
» hors de l'arrondissement du tribunal d’appel du lieu où le paiement 
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» doit être fait , ni des biens litigieux , ni ceux hypothéqués à fa dette 
» qui ne sont plus en ia possession du débiteur. 

Art. 1 4. » Toutes les fois que la caution a fait l’indication de biens 
» autorisée par l’article précédent , et qu’elle a fourni les deniers 
*» suffisans pour la discussion , le créancier est, jusqu'à concurrence 
» des biens indiqués , responsable , à l’égard de la caution , de l’insof- 
« vabilité du débiteur principal survenue par le défaut de poursuites. 

Art. 15. » Lorsque plusieurs personnes se sont rendues cautions 
» d’un même débiteur pour une même dette, elles sont obligées 
>• chacune à toute la dette. 

Art. 16. » Néanmoins chacune d’elles peut , à moins qu’elle n’ait 
» renoncé au bénéfice de division , exiger que le créancier divise 
» préalablement son action , et la réduise à ia part et portion de chaque 
» caution. 

» Lorsque dans le temps où une des cautions a fait prononcer la 
» division , il y en avait d’insolvables , cette caution est tenue pro- 
» portionnellement de ces insolvabilités ; mais elle ne peut plus être 
» recherchée à raison des insolvabilités survenues depuis la division. 

Art. iy. » Si le créancier a divisé lui-même et volontairement 
» son action, il ne peut revenir contre cette division, quoiqu’il y eût, 
» même antérieurement au temps où il l’a ainsi consentie, des cautions 
» insolvables. 

Section II. 

De l'Effet d « Cautionnement entre le Débiteur et la Caution. 

Art. 1 8. » La caution qui a payé, a son recours contre le débiteur 
» principal , soit que 1e cautionnement ait été donné au su ou à l'insu 
» du débiteur. • 

» Ce recours a lieu tant pour le principal que pour les intérêts et 
les frais ; néanmoins la caution n’a de recours que pour les frais par 
elle faits depuis qu’elle a dénoncé au débiteur principal les poursuites 
dirigées contre elle. 

» Elle a aussi recours pour les dommages et intérêts, s’il y a lieu. 
Art. I p. » La caution qui a payé la dette est subrogée à tous les 
droits qu’avait le créancier contre le débiteur. 

Art. 20. ” Lorsqu’il y avait plusieurs débiteurs principaux soli- 
daires d’une même dette , la caution qui les a tous cautionnés , a , 
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» contre chacun d’eux , le recours pour la répétition du total de ce 
» qu’elle payé. 

Art. 2 I. » La caution qui a payé une première fois, n’a point de 
» recours contre le débiteur principal qui a payé une seconde fois , 
» lorsqu’elle ne l’a point averti du paiement par elle fait ; sauf son 
» action en répétition contre le créancier. 

» Lorsque la caution aura payé sans être poursuivie et sans avoir 
*> averti le débiteur principal , elle n’aura point de recours contre lui 
»» dans le cas où , au moment du paiement , ce débiteur aurait eu des 
» moyens pour faire déclarer la dette éteinte ; sauf son action en répé- 
« tition contre le créancier. 

Art. 2 2. » I*t caution , même avant d'avoir payé, peut agir contre 
» le débiteur pour être par lui indemnisée , 

» i.° Lorsqu’elle est poursuivie en justice pour le paiement; 

»■ 2° Lorsque le débiteur a fait faillite , ou est en déconfiture; 

» 3 .° Lorsque le débiteur s’est obligé de lui rapporter sa décharge 
» dans un certain temps ; 

» 4. 0 Lorsque la dette est devenue exigible par l’échéance (ju terme 
» sous lequel elle avait été contractée ; 

»> j.° Au bout de dix années , lorsque l’obligation principale n’a 
>» point de terme fixe d’échéance, à moins que l’obligation principale, 
» telle qu’une tutelle, ne soit pas de nature à pouvoir être éteinte avant 
» un temps déterminé; 

Section III. 

De l'Effet du Cautionnement entre les Cofdéjusseurs. 

Art. 23. ” Lorsque plusieurs personnes ont cautionné un même 
» débiteur pour une même dette, la caution qui a acquitté la dette , a 
» recours contre les autres cautions , chacune pour sa part et portion ; 

» Mais ce recours n’a lieu que lorsque la caution a payé dans l’un 
« des cas énoncés en l’article précédent. 

CHAPITRE III. 

De Ï Extinction du Cautionnement. 

Art. 24.. » L’obligation qui résulte du cautionnement, s’éteint par 
» les mêmes causes que les autres obligations. 

Art. 2 y » La confusion qui s’opère dans la personne du débiteur 
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•» principal et de sa caution , lorsqu’ils deviennent héritiers l’un de 
» l’autre , n'éteint point l’action du créancier contre celui qui s’est 
» rendu caution de la caution. 

Art. 26. » La caution peut opposer au créancier toutes les excep- 
» tions qui appartiennent au débiteur principal , et qui sont inhérentes 
» à la dette ; 

» Mais elle ne peut opposer les exceptions qui sont purement per- 
» sonnelles au débiteur. 

Art. 27. » La caution est déchargée, lorsque la subrogation aux 
» droits, hypothèques et privilèges du créancier, ne peut plus, par le 
» fait de ce créancier , s’opérer en faveur de la caution. 

Art. 28. » L’acceptation volontaire que le créancier a laite d’un 
» immeuble ou d'un effet quelconque en paiement de la dette prin- 
» cipale, décharge la caution, encore que le créancier vienne à en 
» être évincé. 

Art. 29. * La simple prorogation de terme, accordée par le créaiv- 
» cier au débiteur principal, ne décharge point la caution , qui peut, 
» en ce cas , poursuivre le débiteur pour le forcer au paiement. 

CHAPITRE IV. 

De la Caution légale et de la Caution judiciaire. 

Art. jo. » Toutes les fois qu’une personne est obligée, par la loi 
» ou par une condamnation , à fournir une caution, la caution offerte 
» doit remplir les conditions prescrites par les articles 8 et 9 du 
» présent titre. 

» Lorsqu’il s’agit d’un cautionnement judiciaire , la caution doit, 
» en outre , être susceptible de contrainte par corps. 

Art. 31. » Celui qui ne peut pas trouver une caution , est reçu à 
» donner à sa place un gage en nantissement suffisant. 

Art. 32. » La caution judiciaire ne peut point demander la dis- 
» cussion du débiteur principal. 

Art. 33. •• Celui qui a simplement cautionné la caution judiciaire, 
» ne peut demander la discussion du débiteur principal et de la 
» caution. » 
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Le C. Galli présente ie titre XIII du livre III : Du Louage , rédigé 
conformément aux amendemens adoptés dans les séances des 9 , 1 4 et 
28 nivôse. 

Le Conseil l’adopte en ces termes : 

DU LOUAGE. 

CHAPITRE I.« 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

Art. I . cr « H y a deux sortes de contrats de louage : 

» Celui des choses , 

» Et celui d’ouvrage. 

Art. 2 - » Le louage des choses est un contrat par lequel l’un 
>• s’oblige à faire jouir l'autre d’une chose pendant un certain temps , 
» et moyennant un certain prix que celui-ci s’oblige de lui payer. 

Art. 3. » Le louage d’ouvrage est un contrat par lequel l une des 
» parties donne quelque chose à faire à l’autre , moyennant un prix 
» convenu entre elles. 

Art. 4.. » Ces deux genres de louage se subdivisent encore en plu- 
» sieurs espèces particulières : 

» On appelle bail à loyer, le louage des maisons et celui des men- 

« Bail à ferme, celui des héritages ruraux; 

» Loyer, le louage du travail ou du service; 

>* Bail à cheptel , celui des animaux dont le profit se partage entre 
» le propriétaire et celui à qui il les confie. 

» Les devis, marché ou prix fait , pour l'entreprise d’un ouvrage 
» moyennant un prix déterminé, sont aussi un louage, lorsque le 
» maître fournit la matière. 

. » Ces trois dernières espèces 11e sont comprises dans le louage que 
» dans un sens très-étendu ; elles ont des règles particulières. 

Art. 5. » Les baux des biens nationaux , des biens des communes 
•> et des établissemens publics , sont soumis à des réglemens particuliers . 

CHAPITRE IL 
Du Louage des Choses. 

Art. 6. » On peut louer toutes sortes de biens meubles ou im- 
» meubles. 
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SeCtion I." 

Des Régies communes aux Baux des Maisons et des Biens ruraux. 

Art. 7. « On peut louer ou par écrit, ou verbalement. 

Art. 8. » Si le bail fait sans écrit n’a encore reçu aucune exécu- 
» tion , et que l’une des parties le nie , la preuve ne peut être reçue 
» par témoins , quelque modique qu’en soit le prix , et quoiqu’on 
« allègue qu’il y a eu des arrhes données. ' 

■> Le serment peut seulement être déféré à celui qui nie le bail. 

Art. 9. » Lorsqu’il y aura contestation sur le prix du bail verbal 
» dont l’exécution a commencé , et qu’il 11’existera point de quittance , 
- le propriétaire en sera cru sur son serment; si mieux n’aime le 
» locataire demander l’estimation par experts ; auquel cas les frais de 
» l’expertise restent à sa charge , si l’estimation excède le prix qu’il a 
« déclaré. 

Art. 1 o. » Le preneur a le droit de sous-louer, et même de céder 
» son bail à un autre, si cette faculté 11e lui a pas été interdite. 

» Elle peut être interdite pour le tout ou partie. 

*• Cette clause est toujours de rigueur. 

Art. 11.» Les articles du titre IX du Contrat de mariage et des 
» Droits respectifs des Epoux , relatifs aux baux des biens des femmes 
» mariées, sont applicables aux baux des biens des mineurs. 

Art. 1 2. » Le bailleur est obligé par la nature du contrat, et sans 
» qu’il soit besoin d’aucune stipulation particulière, 

» 1 .° De délivrer au preneur la chose louée ; 

» 2. 0 D’entretenir cette chose en état de servir à l’usage pour 
» lequel elle a été louée ; 

» 3 .° D’en faire jouir paisiblement le preneur pendant la durée du bail. 

Art. 1 3. » Le bailleur est tenu de délivrer la chose en bon état 
» de réparations de toute espèce. 

» II doit y faire , pendant la durée du bail , toutes les réparations 
» qui peuvent devenir nécessaires , autres que les locatives. 

Art. » 14.» II est dû garantie au preneur pour tous les ifices ou 
» défauts de la chose louée qui en empêchent l’usage, quand même 
» le bailleur ne les aurait pas connus lors du bail. 

» S’il résulte de ces vices ou défauts quelque perte pour le preneur, 
» le bailleur est tenu de l’indemniser. 

Art. 1 j. 
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, Art. 15. » Si, pendant Indurée ffu^ij J» chose Ifriée est détriy te _, lJ vr1 . 

» en tout ou en partie par cas fortuits, le preneur peut, suivant les TUre xm ‘ 

» circonstances, demander ou une diminution du prix, ou la résilia- Dj 
» tion même du bail , mais sans aucun a^tre dédommagement. KUtain t*mm**ï 
Art,' 1 6 . » Le bailleur ne peut pendant Ja (furée du bail, changer ?«*«•» pumai. 
» la forme de la chose louée. . 

Art. 1 y. » Si, durant le bail, la chose louée a besoin de répara- 
» fions urgentes' et qui 11e puissent être différées jusqu'à sa fin , le 
» preneur doit les souffrir, quelque incommodité quelles lui causent, 

» et quoiqu’il soit privé, pendant quelles se font, d’une partie de la 
» chose louée. 

» Mais, si ces réparations durent plus de quarante jours, le prix 
» du bail sera diminué à concurrence du temps et de la partie de la 
»> chose louée dont il aura été privé. 

» Si les réparations sont de telle nature qu’elles rendent inhabitable 
» ce qui est nécessaire au logement du preneur et de sa famille , 

» celui-ci aura la faculté de résilier le bail. [ « 

Art. 18. » Le bailleur n’est pas tenu de garantir le preneur, du 
» trouble que des tiers apportent par voies de fait à sa jouissance , 

» sans prétendre d’ailleurs aucun droit sur la chose louée ; sauf au 
» preneur à les poursuivre en son nom personnel. , . , , , 

Art. 1 9. » Si, au contraire, le locataire ou le fermier Qnt été 
» troublés dans leur jouissance par suite d’une action concernant la 
« propriété du fonds, le propriétaire leur doit toujours un rabais pro- 
» portionné sur le prix du bail à loyer , ou à ferme , pourvu que le 
» trouble et l’empêchement lui aient été dénoncés. 

Art. 20. » Si ceux qui ont commis les voies de lait, prétendent 
» avoir quelque droit sur Ja chose louée , ou « le preneur est lui- 
» même cité en justice pour se voir condamner au délaissement de la 
» totalité ou de partie de cette chose , ou à souffrir l’exercice de 
» quelque servitude, il doit appeler le hailleur à sa garantie, et doit 
»> être mis hors d’instance , s’il l’exige , en nommant le bailleur pour 
» lequel il possède. 

Art. 21. « Le preneur est tenu de deux obligations principales, 

» i.° D’user de fa chose louée, en bon père de famille, et suivant 
» la destination qui lui a été donnée par le bail ou par l’usage à défaut • 

» de convention ; • 

» 2. 0 De payer le prix du bail aux termes convenus. 
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î Art. -al. » SJ le' preneur emploie la chose Iduëe 5 un aolle usage 
« que celui auquel elle a été destinée, ou dont il puisse résulter pii 
•» dommage pour le bailleur, celui-ci peut, Suivant les circonstances, 
.» obtenir la résiliation du bail."- !: *' 1,: ' 

• Art. 2 3. »> S’il a été fait dh étaD'dèsfietfx , -entr 4 le -bailleur et 
*> le preneur, au commencement du bail, li preneur doit rendre la 
» chose telle qu'il l’a reçue, IsuiVant ëét état, excepté ce qui a péri 
» ou a été dégradé par vétusté ‘ou force majeure. 

Art. 24.. >• S'il n’a paS été fait 'd’état des lieux, le preneur est 
» présumé les avoir reçus en bon &àt ! de réparations locatives , et 
» doit les rendre tels ; sauf la preuve contraire. 

Art. 2 y » Le preneur est tenu dès dégradations 'et des pertes 
» qui arrivent par le fait des personnes de sa maisoh, 'ondes sous- 
» locataires qu'il y place. 

Art. 2 6- *; 11 répond aussi des dégradations ou des pertes qui 
» arrivent pendant' sa jouissance , à mdirü qu’il rte prouve qu’elles 
>* ont eu lieu sans sa fauté. 1 '* 1 . " 

Art. 27. *> Il répond de l’incendie , à moins qu’il ne prouve 

» Que l’incendie 1 est arrivé par cas fortuit ou force majeure, où 
» par vice de construction , 

•> Ou qu’il a été communiqué par une Maison voisine. 

Art. 20; » S’il y a plusieurs locataires , tous siplt solidairement 
» responsables de l'incendie , 

» A moins qu’ils he prouvent que l'incendie a Cdttlnlencé dans 

* l’habitation ;de l’un d’eux, auquel ca^ , celui-là seul en est tenu; 

« Ou que quelques-uns ne prouvent que l’incendie rt’a pu com- 

» -mencer Ichez eux , auquel cas ceux-là n’en sont pas tenus. 

Art. 29. "'Si le bail’ a été fait sans écrit , |’ufie des parties né 

* pourra donner èongé à l’autre qii’eiv qbèçrvant les délais fixés 
» par l’usage des lieux. ’ • ' 

Art. ï-o. » Le bail cesse de plein droit à l'expiration du terme 
” fixé , lorsqu’il a été lait par écrit, sans qu'il soit nécessaire de donner 
>> congé. f “ • ’* 

Arti 5 1 \ » Si , à | l’expiration des baux écrits , le preneùr resté et 
■* est laissé ert possession v ‘ il s’opère un nouveau bail dont l’effet est 
» réglé par l’article' relatif aux locations faites sans écrit. 

Art. 32. » Lorsqu’il y a ua congé signifié, le preneur, quoiqu’il 
» ait continué sa jouissance , ne peut Invoquer la tacite récpnduction. 
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«,'jArt. 3 j^-Daj* te ça# d^ jdewx rattklej pç^qjÿeoj.^jp oftWion "■Burinr 
>' donnée, pour tel bail nq s'étend; pw a?x -ftWigiWcw.brçfculwntf ^ »/r 

•> ia prolongation. iV. : »i. ! u « Du Lyuagp 

Art. 34 .. .» ke contrat de Ipuagese résout jp^r I;» pgrte,cte Ia.cfcose Wfcrw» 
louée ,, et par le délput respectif du baille^ efj du pftjnçitf», %.{¥•% 

” P% ^H^5"^gefflens. V .îuoo^Û telhi* 

“ -X— I- {g 


la mort du 


~i ~ T 1 u t ,•• , -Jitÿn-ii .. 

Art 35. .. Le contrat de louage nest point résolu p 

» bailleur ni par celle du prenttur,, , > , g 

•* Les héritiers sont respectivement tenus des mêmes obligations. 
Art. 3 6- » Si le baâtleër Vend iachésé Ittuéè, facquértur ne peut 
» expulser- le fermierou le locataire qui a un bailauiheniique ou dont 

** la date pst certaine, a moins que la reserve n en ail été mite dans le 

■ -vioii ■<t‘ ,J -> uwp -r»i*' ; a , .•.uci-/-> .... :ua« , n'.uuiiua «• 

» contrat de bail. ‘ , 

ê"! v- ”, s " a été convenu , tors du bail', qts’en cas J dè 'vente 
» l'acquéreur pourrait 'expulser le fefrhier ou Focâtàire", Squ’îl n’ait 
« été lait auttlliè stÿuhttiôn sur'lés dommages et Intérêt^ fèbaïfîeùr 
*» est tëhu d'fticierwrilsët’lé limier bute hkatalfë, 'dfc ié'htâMWè ïuî- 

» vante. • x . « lWB "K i,I: ' fnrnstsq « 

Art. 38-. “S’il s’agit 'd'ane maisbn ,'rfppartément bu boutique, le 
“ bailleur paye, à titre de dommages et intérêts, au Iqcatatre évincé, 
» une somme égale au prix du loyer , pendant le temps qui-, suivant 
u fusagie dès dieux , est accordé emrfe le congé et te iortier _ .: iA 
Art. 39. » S'it> s’agit de biens. rurauxr; î'îndemiiiié que tebtilieur 
» doit payer au fermier esi daitiers; du prix . du bail. pour tcail le temps 
»> qui reste à courir. , ) •• 

Art. 4.0.- » L’indemnité Se réglera par experts , s’il s’agit de manu- 
« factures , usines , ou autres établissemens qui exigent de gr^tde# 

? .iwaBces.., . ; jii^; ,.4, j j l !,jitor.-.î. J ; .r.-,i uA. •< 

Art. 4.1 . » L acquéreur qui yqjit user qe laraçuw réservée par Iç 
p bail, d e^pulser le fermier ou locataire! en cas de vente, est, eq outre, 
» tenu d'averiir ie locataire au temps d avance usité dans ie lieu pour 

t , 1 ,* - * ' >J -■ J • ' * 1 »J • J> * i 

» les conges. , f , 

•> Il doit aussi Avertir le 'fermier 3 e' biéitl ruraux , au moins un ali 
» k l’avance. * *®** • * !Lj; ’ • *» 19 *- UAiimw.*. /•> ut . ... - 

Art. 4.2.., » rLes fermiers ou les locataires ne peuvent 'êtée expuiséi 
% qb’ils në- 'soient payés paf'le b^Htebi,' ou , à son défaut , par le 
>> nouvel acquéreur, des dommages et intérêts ci-dessus expliqués , et 
*• de toutes tes amte» reprises qu’ils peuvent avoir. • . . 

H h 2 
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il. Mi î 

• I « 

i C .) 'v 


‘kiv »e trt. Art. 4 3. *> SI lé ff bail rt’ést pas fait par acte authentique , 6u n’a 
litre >hn. * poini de date certaine / l’acqtféreur n’est tenu d'aucuns dommages 

P» Uu^. » et intérêts. 

Xçfrm'w «««•**- Art. 44. « ! L'acquéreur à pacte de Rachat ne peut user dé fa 
jma«inhmtL „ faculté iPexpiilserlé pienéiir, juiqn'a ce que, par l'expiration du 

», délai fixé pour le réméré , if devienne propriétaire incommutable 

ub nom‘af-1 ] u At Jn' q 31 .i .r;K 

Sectiô* II. 

.:r.( '•> fl T/n r ;î, :îjh •» • • V 

1 ,cc< JM Av/ffi BÇrtnWm W*\ ifa* 4 &T**' 

!Ar(. 4^.' JjÆ locataire qui né garnit pas la maison de meubles 
» sùffisans , peut être expulsé , à moins qu’il ne donné des sûretés 
» capables de répondre ^du loyer. . . 

• «Art. 46, » Le sous-locataire n’est tenu envers le propriétaire que 
p jusqu’il cp^cgrxençe du prix de sa sous- location dont il peut être 
>* débiteur au iqgmeqf, de lq ?aisip , et sans qu'il puisse opposer des 
» paiemens faits par anticipation. , , 

«5I ,» Lbs ptiiemens faits, par ,le sous -loçata ire , soit en vertu d’une 
» stipulation portée, en sou bail , soit en conséquence de l’usage des 
» lieux , ne sont .pa* ïépiJtP* faits par anticipation. ,,j li: , 

Art. 47. * Les réparationi locative* ou de. menu ientfetiçn .dont 
•» lé'ldcaiaicfiéjt tenu 1 , s’il p’y a clause contraire, sont celles désignées 
» comihe telles par i’bsdge dqs lieux , et entre autres les réparations à 
» faire , ■> , i . 

•' « Aux âtres 1 , contre - eobüj-s , chambranles et' tablettes des che- 
mlNéeSf J iup ï.'te:; Ji. .d:;.j .r. u uo , vr ' .J , :j: . » 

»> Au recrépinjent dq bas des murailles des appartement et aûtres 
» lieux d'habitation ; * à laHauVéür cPûn métré]'”! 1 '”' • , " !l/ '‘ 

■> Aux pavés et carreaux Idés chambrés , lorsqu’il y èü 1 à Séufeinerit 
» quelques-uns de cassés ; 1 •* ' ' 1 , 

autres 
locataire ne 


p Aux vitpe^à q^pips quelles ne.spient.c^s^pa^ ja.grêIe,_iou c 
» accidens extraordinaires et de fore® majeure , dont lé locàtai 
» peut être tenu ; , , t , r>! ,4 , n 

•- » Aux portes croisées , planés. ,)!«;, <^00, .ou djé kjffiçfure, cfc 
» boutiques , gond? , , targettes pt serrures. , 

Art. 48. » Aucune de*, réparations réputées locatives ,. ;n est à la 
c d H 
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■b charge des locataires , quand elles ne sont occasionnées que par 
» Vétusté ou force majeure. 

Art. * Le curement des puits et celui des fosses d'aisance 
» sont à la charge du bailleur , s’il n’y a clause contraire, >i 
' Art. j'o. ” Le bail des meubles fournis pour garnir uné maison 
" entière, qn corps de logis entier. Une boutique ou tous autres 
’ appartemehs , est censé fait pour la duree ordinaire des baux de 
» maisons, corps de logis, boutiques ou autres appartemens, selon 
» l’usage des lieux. ^ 

Art. 5 ». » Le bail d’un appartement meublé est censé fait à 
** l’année', quand il a été fait à tant par an; 

» Au mois , quand il a été fait à tant par jnois ; 

» Au jour , s’il a été fait à tant par jour. 

» Si rien ne constate que le bail sort fait à tant par an , par mois 
» ou par jour , la location est censée faite suivant l’usage des lieux. " 
Art. y 2. *> Si le locataire d’une maison ou d’un appartement 
« continue ra jouissance après l’expiration du bail par écrit, sans 
» opposition de la part du bailleur, il sera censé les occuper aux 
» memes conditions , pour le terme fixé par l'usage des lieux, et 
» né pourra plus en sortir ni en être expulsé qu après un congé 
» donné, dç. la manière prescrite en l’article 12. 

jArt. j J. ». En cas de résiliation, le locataire est tenu de payer, 
» le prix du bai| pendant le -temps, nécessaire à la rélocation , sans 
» préjudice des dommages et intérêts qui ont pu résulter de l’abus. 

Art. ’» Le bailleur ne peut résoudre la location, encore qu’il 
» déclare vouloir occuper .par lui-même la maison louée, s’il n’y a 
cpnvention contraire. . , . . /. ... -, , „ 

Aa. j*. * S’il a été convenu , dans le contrat de louage , que 
» le bailleur pourrait venir occuper la maison , il est tenu de signio 
» fier un congé au temps d'avance usité dans le lieu. 

î ». a • n - 4 4 • * 1 • - / l. ) t I. s if»j * 

Section 111. 

. ’.L.ll-,. ) * j . tl “ 

f '- 'ut; l'>\ 'À<’> Dis Àeglti pdrtkulibcs aùït taux à ftrmtP-. « ..'.0 .11. \ 

«ns ' y'" 'l S • , '• . r -i ■ : iJ ■ j .. 

Art.-. ,» Le colon pqrtiaire n’a pas la faculté de sous -louer } ni, 
» de céder , ,si elle ne lui a pas été expressément accordée par le 


bail. 


i 
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Art. 57. » En cas de contravention , le propriétaire a droit de 
» rentrer, et le preneur est condamné à payer le prix du bail pendant 
» le temps nécessaire pour la relocation , et en outre aux dommages- 
» intérêts du bailleur. . ; , 

Art. 58. » Si, dans un bail à ferme, on donne aux fonds une 
» contenance moindre ou plus grande que celle qu’ils ont réelle- 
» ment, il n’y a lieu à augmentation ou diminution de prix pour 
» Je fermier, que dans les cas et suivant les règles exprimés au titre 
« De la vente. 

Art. ^0. » Si le fermier d’un héritage rural ne, le garnit pas des 
•* bestiaux et des ustensiles nécessaires à son exploitation , s’il aban- 
» donne la culture, s’il ne cüllive pas en bon ménager et père de 
» famille, s’il emploie la chose, louée à un autre usage que celui 
» auquel elle a été destinée, ou, en général, s’il n'txécute pas les 
» clauses du bail, et qu’il en résulte un dommage pour le bkilleur, 
» celui-ci peut , suivant les circonstances , obtenir la résiliation du 
>* bail. ' 

>■ En cas de résiliation , le fermier est tenu , ainsi qu’il est dit à 
» l’article 4.2 de ce litre. 

Art. 60. » Tout fermier de bien rural est tenu d’engranger dans 
» les lieux à ce destinés d’après le bail. I ‘ 1 

Art. 6 I • » Le fermier d’un bien rural est tenu, sous peine de 
« tous dépens, dommages et intérêts, d'avertir le propriétaire, des 
» usurpations qui peuvent être commises sur les fonds. 

» Cet avertissement doit être donné dans le même délai que celui 
» qui est réglé en cas d’assignation suivant la distance des lieux. 

Art. 62. » SHe bail est pour plusieurs années, et qu’il arrive; 
» dans quelqu’une de ces années, des cas fortuits qui enlèverit ott 
* la totalité on du moins la moitié de la récolte l leur effet sera 
» réglé d’après la distinction suivante. , . ' , ., 

Art. 65. « Si le cas fortuit arrive après plusieurs années écoulées 
» du bail , on vérifie si le fermier est récompensé par les récoltes 
» précédentes. 

Art. 64. » Si le cas fortuit arrive ou dans fos premières années 
» ou vers la fin du bail , ou si , arrivant après plusieurs années 
» écoulées , le fermier ne se trouve pas récompensé par les récoltes 
» précédentes , on attend la fin du bail pour faire la compensation 
» de toutes les années. 
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>• Ét cependant le juge peut provisoirement dispenser le fermier 

* iîe payer une partie du prix correspondant à ia perte qu’il a 
*» soufferte. . 

Art. 6\. » Si le bail n’est que d’une année et que la perte soit 
i ôu totale} où, du moins , de moitié dés fruits , le fermier sera 
» déchargé d’une partie proportionnelle du prix de la ferme. : « 

» Il ne pourra point prétendre de remise , si la perte est moindre 
» de moitié. 

Art. 66 . » Le fermier ne peut obtenir de remise, lorsque la perte 
» des fruits arrive après qu’ils sont séparés de la ferre , à moins que 
» le bail ne donne au propriétaire une quotité de la récolte , telle 
» que la moitié ou le tiers; en nature; auquel cas le propriétaire 
» doit supporter sa part de la perte , pourvu que le fermier ne fût 
« pas en demeure de lui délivrer sa portion de récolte. 

* » H ne peut également en demander , lorsque k cause du dommage 

* était existante et connue à l’époque où le bail a été passé. 

Art; 67. » Le fermier peut être valablement chargé des cas fortuits 
» par une stipulation expresse. 

Art. 68. « Cette stipulation ne s’entend que des cas fortuits ordi- 
» naires , tels que grêle , feu du ciel , gelée ou coulure. 

» Elle ne s’entend point des cas fortuits extraordinaires, tels que 
» les ravages de la guerre, ou une inondation , auxquels le pays 
>• n’est pas ordinairement sujet , à moins que le fermier n’ait été chargé 
« de tous les cas fortuits prévus ou imprévus. 

* Art. 6<).." Le bail, sans écrit, d’un fonds rural , est censé fait 
» pour le temps qui est nécessaire afin que le preneur recueille tou* 
« les fruits de rWrifagèi&rtnA ' :i 

» Ainsi, le bail à ferme d’un pré, d'urte vigne, et de tout autre 
* fonds dônt les fruits sè recueillent en entier dans le coursde l’année, 
» est censé fait pouir utt an. 

» Le bail des terreslabourables, lorsqu’elles se divisent par soles oh 
» saisons, est censé fait pour autant d’années qu’il y a de soles. 

Art. 70. » Le bail des héritages ruraux, quoique lait sans écrit, 

• « cesse aussi de plein droit à l’expiration du temps pour lequel il 

» censé fait , selon l’article précéderif. ' . V 

Art. 71. » Si, à l’expiration des baux ru»» ' ccri(î ’ f Faneur 
» reste et est laissé en possession , il uh " ouveau doi « 

« l’effet est réglé par l’a^cle.-^'* 1 attX 1( * auons JaHS 


Livre III. 

4 Titre XIII. 

Du Louage. 

RM.ictwn commun A* 
ftw au Triôun,u. 
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Livre iil Art. 72. ” Le fermier doit, ia dernière année dit bail, laisser à 

t celui qui lui succède dans ia culture, ia facilité et les logemens 

Du Louage ** n c cessaires P our * es travaux de I année suivante , selon 1 usage des 

JWliKtir* csmmmi- ’ ÜeiîX. ^ _ . , . 

gu* <* Trihnat. » Lt réciproquement, le fermier entrant doit procurer a celui qui 

>• sort, la facilité et les iogemèns nécessaires pour la consommation des 
» fourrages , et pour les récoltes restant à faire. 

Art. 73. » 11 doit aussi laisser les pailles et engrais de l’année, s’il 
» les a reçus lors de son entrée en jouissance; et quand même il ne 
» les aurait pas reçus , le propriétaire pourra les retenir suivant 
» l’estimation. 


Section IV. 

Du Louage L’ouvrage et d'industrie. 


Art. 74. » Ce louage a trois objets principaux : 

» 1 .° Celui des gens de travail qui se louent au service dequelqli’un; 
» 2. 0 Celui des voituriers, tant par terre que par eau, qui se 
» chargent du transport des personnes ou des marchandises ; 

>* 3. 0 Les devis ou marchés d’ouvrages. . j 

» Pour le paiement du salaire, f • 

» Et pour les à-comptes donnés. 

• . ^ L" ■ : ! - 

Du Louage des Domestiques et Ouvriers , 

! 

Art. y y » On ne peut engager ses services qu’à temps, ou pour 
» une entreprise déterminée. ; i, : . 

Art. 76. « Le maître est cru sur son affirmation , 

» Pour ia quotité des gages.' • • ; : -r. 

Art. 77. » Si ijjidividu qui a loué ses services n’exécute pas son 
» engagement , il est condamné aux dommages et intérêts ; mais il ne 
» peut jamais être contraint personnellement à l’exécution. 


S. I I. 

Des Voituriers par terre et par eau. 

^ rt> y Q » Le marché fait avec les voituriers parterre et par eau ; 
» est un contrat n*. j p art j c jp e l a nature du contrat de louage 
» et de celui du dépôt. r r b 

Art. 79. » Les voitutie* par u.„ #t par eau som assujettis, pour 

» la 
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" la garde et la conservation des choses qui leur sont confiées , aux j )vn( . m 

>■ mêmes obligations que les aubergistes, doutai est parlé au titre Titre X |,, 

- Dépôt et du Séquestre. * d! Uu.gr’ 

Art. 80. ■* Us ne répondent jas seulement de ce qu’ils ont déjà - t , 

» reçu dans leur bâtiment ou voiture, mais encore de ce qui leur a été ** Trih+u. 

u remis sur le port jou dans l'entrepôt , pour être placé dans leur 
» bâtiment ou voiture. 

Art. 81*^» Les entrepreneurs de voitures et roulages publics 
» doivent tenif registre de l’argent, des sacs et des paquets dont ils 
>• se chargent. .* 

Art. 82. » Les voituriers sont responsables de la perte* et des 
» avaries des choses qui leur sont Confiées , à moins qu’ils 11e prouvent 
» qu’elles ont été perdues et avariées par cas fortuit ou force majeure. 

Art. 83. » Les entrepseneurs et directeurs de voitures et roulages 
» publics , les maîtres de barques et navires , sont en outre assujettis 
»> à des réglemens particuliers , qui font la loi entre eux et les autres . 

» citoyens. 

• S. III. 

Des Devis tt des Marchés. 

Art. 84. *» Lorsqu’on charge quelqu’un de faire un ouvrage , on 
» ^eut convenir qu’il fournira seulement son travail ou son industrie, 

*> ou bien qu’il fournira aussi la matière. , 

» Dans le premier cas , c’est un pur louage ; 

» Dans le second, c’est une vente d’une chose une fois faite. 

Art. 85. » Si , dans le cas où l’ouvrir fournit la matière , la chose 
•• vient à périr , de quelque manière que ce soit , avant d’être livrée, 

» la perte en est pour l’ouvrier, à moins que le maître ne fût en de- 
» meure de recevoir la chose*. • 

Art. 86. » Dans le cas où l’ouvrier fournit seulement son travail 
„ ou son industrie, si la chose vient à périr, l’ouvrier n’est tenu que 
» de sa faute. * • 

Art. 87. » Si, dans le c#s de l’article précédent , la chose vient à 
» périr , quoique sans aucune faute de la part de l’ouvrier , avant que 
•» l’ouvrage ait été reçu , et sans que le maître'fùt en demeure de 
« le vérifier, l'ouvrier n’a point de salaire à réclamer, à’moins que la 
.. chose n'ait péri par le vice de la matière. 

Art. 88. » S’il s’agit d’un ouvrage à plusieurs pièces ou à la 

4. ' I i 

* 
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» mesure , la vérification peut s’en faire par parties ; et elle est censée 
0 faite , si le maître paie l'ouvrier en proportion de l’ouvrage fait. 

Art. 89. « Si l’édifice donné à prix fait, périt en tout ou en partie 
» par le vice de la construction , n^ime par le vice du sol , l’architecte 
» en est responsable pendant dix ans. . * 

Art. 90. » Lorsqu’un architecte ou un entrepreneur s’est chargé 
» de la construction à forfait d’un bâtiment , d’après un plan arrêté 
» et convenu avec le propriétaire du sol , il ne peut demander aucune 
» augmentation de prix, ni sous le prétexte d’augmenttftion de la main- 
» d’œuvre ou des matériaux , ni sous celui de changemens ou d’aug- 
« mentations faits sur ce plan , si ces changemens ou augmentations 
» n’ont pas été autorisés par écrit, et le prix convenu avec le propriétaire. 

Art. 91.” Le maître peut résilier , par sa seule volonté , le marché 
» à forfait , quoique l’ouvrage soit déjà commencé, en dédommageant 
>. l’entrepreneur de toutes ses dépenses, de tous ses travaux , et de tout 
» ce qu'il aurait pu gagner dans cette entreprise. 

Art, 92. » Le contrat de louage d'ouvrage est dissous par la mort 
» de l’ouvrier. * • 

Art. 93. » Mais le propriétaire est tenu de payer en proportion 
» du prix porté par la convention , à la succession de l’entrepreneur , 
» la valeur des ouvrages faits et celle des matériaux préparés , lors 
» seulement que ces travaux ou ces matériaux peuvent lui être utnes. 

Art. 94. » Si l’ouvrier ne (ait pas ['ouvrage convenu , où s’il ne 
» le fait pas tel et dans le temps qu’il l’a promis, il est tenu de tous 
» les dommages et intérêts qui peuvent résulter de l’inexécution de 
» son obligation. • 

Art. qy » L’entrepreneur répond du fait des personnes qu’il 
» emploie. 

Art. 96. » Les maçons , charpentier/ et autres ouvriers qui ont été 
» employés à la construction d’un bâtiment ou d’autres ouvrages faits 
» à 1 entreprise , n’ont d’action contre le propriétaire pour lequel les 
» ouvrages ont été faits , que jusqu’à concurrence de ce dont il peut 
>> se trouver débiteur envers l’entrepreneur, au moment où leur action 
» est intentée. 

Art. 97. *> Les tnaçons, charpentiers, serruriers, et autres ouvriers 
» qui font directement des marchés à prix fait , sotrt astreints aux 
» règles prescrites dans le présent paragraphe : iis sont entrepreneurs 
» dans la partie qu’ils traitent. 

• 

I r 
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CHAPITRE III. 

, Du Bail à cheptel. 

Section 1." * 

Dispositions générales. 

Art. 98. » Le bail à cheptel est un contrat par lequel l’une des 
parties donne à l’autre un fonds de bétail pour le garder, le nourrir 
et le soigner, sous les conditions convenues entre elles. 

Art. 99. >» Il y a plusieurs sortes de cheptels , 

» Le cheptel simple ou ordinaire , 

» Le cheptel à moitié , 

» Le cheptel donné au fermier ou colon partiaire. 

» 11 y a encore une quatrième espèce de contrat improprement 
appelée cheptel. 

Art. 100. » On.peut donner à cheptel toute espèce d’animaux sus- 
ceptibles de croît ou de profit pour l'agriculture ou le commerce. 
Art. 1 0 I . « A défaut de conventions particulières , ces contrats 
se règlent par les principes qui suivent. 


Livre III, 
Titre XI IL 
Du Louage. 
Rédaction commuai- 

<r-« 


'tau Tribunal. 


Section II. 

Du Cheptel simple. 

Art. 102- » Le cheptel simple est un contrat par lequel l’un 
» donne à l’autre des bestiaux à garder, nourrir et soigner, à con- 
» dition que celui-ci profitera de la moitié du croît , et qu’il sup- 
» portera aussi la moitié de la perte. 

Art". 103. » Le cheptel est estimé dans le bail pour fixer la 
» perte ou le profit qui poufra se trouver à son expiration ; 

» Mais le bailleur ne demeure pas moins propriétaire du cheptel. 

Art. 104. » Le preneur doit les soins d’un bon père de famille 
» à la conservation du cheptel. 

"Art. 105. » Il n’est tenu du cas fortuit que lorsqu’il a été précédé de 
» quelque faute de sa part , sans laquelle la perte ne serait pas arrivée. 

Art. 106. » En cas de contestation, le preneur est tenu de prou- 
»• ver le cas fortuit , et le bailleur est tenu de prouver la faute qu’il 
» impute au preneur. 

Art. 1 07. » Le preneur qui est déchargé par le cas fortuit , èst 
» toujours tenu de rendre compte des peaux des bêles. 

I! 2 
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Art. 108. ’• Si le cheptel périt en entier sans la faute du preneur, 
» la perte en est pour le bailleur. 

» S’il n’en périt qu’une partie , la perte est supportée en commun, 
» d’après le prn de l’estimation originaire , et celui de l’estimation à. 
» l'expiration du cheptel. 

Art. 109. »> On 11e peut stipuler 

» Que le preneur supportera la pertS totale du cheptel, quoique 
» arrivée par cas fortuit et sans sa faute, 

» Ou qu’il supportera, dans la perte, une part plus grande que 
« dans le profit , ' 

» On que le bailleur prélèvera , à la fin du bail , quelque chose 
» de plus que le cheptel qu’il a fourni. 

» Toute convention semblable est nulle. 

» Le preneur profite *eul des laitages , du fumier et dû travail 
» des animaux donnés à cheptel. 

» La laine et le croît se partagent. 

Art. 1 10. >» Le preneur ne peut disposer d’aucune bête du trou- 
» peau, soit du fonds, soit du croît, sans le consentement du bailleur, 
» qui ne peut lui-même en disposer sans le consentement du preneur. 

Art. lit. » Lorsque le cheptel est donné au fermier d’autrui , 
» il doit être notifié au propriétaire de qui ce fermier tient ; sans 

» quoi il peut le saisir et le faire vendre pour ce que son fermier 

» lui doit. 

Art. 1 I 2. » Le preneur ne pourra tondre sans en prévenir le 
» bailleur. 

Art. 1 1 5. » S’il n’y a pas de temps fixé par la convention pour 

» la durée du cheptel, il est censé fait pour trois ans. 

Art. 1 1 4.. » Le bailleur peut en demander .plutôt la résolution, 
» si le preneur ne remplit pas ses obligations. 

Art. 115. » A la fin , ou lors de la résolution du bail , il se 
» fait une nouvelle estimation du cheptel. 

>» Le bailleur peut prélever des bétes de chaque espèce , ju*qu’à 
» concurrence de la première estimation ; l’excédant se partage. 

» S’il n’existe pas assez de bêles pour remplir la première esti- 
» mation, le bailleur prend ce qui reste, et les parties se font raison 
» "de la perte. 
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Section III. Livre i il. 

Du Cheptel à moitié. ' Titre XML 

Du Louage. 

Art. i i 6. » Le cheptel à moitié est une société dans laquelle /?*/„,«•„» n,*,™» ;■ 
» ‘chacun des contractans fournit la moitié des bestiaux , qui de- A*’'» Ttihnut. 
» meurent communs pour le profit oti pour la perte. ! 

Art. I 1 7. » Le preneur profite seul, comme dans le cheptel 
» simple, des laitages, du fumier et des travaux des bêtes. 

» Le bailleur n'a droit qua la moitié des laines et du croît. 

« Toute convention contraire est nulle, à moins que le bailleur 
» ne soit propriétaire de la métairie dont le preneur est fermier ou 
» colon paritaire. 

Art. 1 1 8. » Toutes les autres règles du cheptel simple s’ap- 
» pliquent au cheptel à moitié. 

S e c t 1 e»N IV'.’ 

Du Cheptel donné par le Propriétaire à ‘son Fermier ou Colon partiaire. 

S. I." 

Du Cheptel donné au Fermier. 

Art. i ip. «Ce cheptel. ( aussi appelé cheptel de fer) est celui 
» par lequel le propriétaire d’.une . métairie la donne à ferme , à la 
» charge qu’à l’expiration du bail , le fermier laissera des bestiaux 
» d'une valeur égale au prix de l’estimation de ceux qu’il aura reçus. . 

Art. 12 0- ” L’estimation .du cheptel donné au fermier ne lui en 
» transfère pas la propriété, mais néanmoins le met à ses risques. 

Art. I 2 I • » Tous les profits appartiennent au fermier pendant la 
» durée de son bail , s’il n’y a convention contraire. 

Art. 122. >• Dans les cheptels donnés *au fermier et au colon par- 
» tiaire, le fumier n’est point dans les profits personnels des preneurs, 

» mais appartient à la métairie , à l’exploitation de la quelle il doit 
■> être uniquement employé. 

Art. 123. •* La perte, même totale et par cas fortuit , est aussi en 
« entier pour le fermier, s’il n’y a convention contraire. 

Art. 124. » A la fin du bail , le fermier ne peut retenir le cheptel 
» en en payant l’estimation originaire; il doit en laisser un de valeur 
» pareille à celui qu’il a reçu. 
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» S’il y a du déficit, il doit le payer ; et c'est seulement l'excédant 
» qui lui appartient. 

S. II. 

Du Cheptel donné cru Colon partiaire. 

Art. 125* » Si le cheptel périt en entier sans la faute du colon , 
** la perte est pour le bailleur, s’il 11’y a stipulation contraire. 

Art. I 26. » On peut stipuler 

» Que le colon délaissera au bailleur sa part de la toison à un prix 
» inférieur à la valeur ordinaire ; 

» Que le bailleur aura une plus grande part du profit ; 

» Qu’il aura la moitié des laitages : 

» Mais on ne peut pas Stipuler que le colon sera tenu de toute la 
» perte. 

Art. 127. » Ce cheptel finit avec le bail à métairie. 

Art. 1 28. » Il est d’ailleurs soumis à toutes les règles du cheptel 
» simple. 

' Section V. 

Du Contrat improprement appelé Cheptel. 

Art. 129.. “ Lorsqu’une ou plusieurs vaches sont données pour 
» les loger et les nourrir, le bailleur en conserve la propriété, et il a 
» seulement le profit des veaux qui en naissent. •> 

Le Consul ordonne que le titre ci-dessus sera communiqué offi- 
cieusement par le Secrétaire général du Conseil d’état , à la Section 
de législation du Tribunat, conformément à l’arrêté du 18 germinal 
an 1 o. 

Le C. Portalis présente une nouvelle rédaction du titre XIX 
du livre III du projet de Code civil : Des Contrats aléatoires. 

Le Conseil l’adopte en ces termes : 

DES CONTRATS ALÉATOIRES. 

Art. i ." « Le contrat aléatoire est celui par lequel chacune des 
» parties contractantes s’engagea donner ou à faire une chose, et ne 
» reçoit, en équivalent de ce qu’elle donne ou promet, que l’avantage 
» casuel d’un événement incertain. 
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» Tels sont, 

>» Le contrat d'assurance, 

» Le prêt à grosse aventure, 

» Le jeu et le pari , 

» Le contrat de rente viagère. 

» Les deux premiers sont régis par les lois maritimes. 

’ CHAPITRE I." 

Du Jeu et du Pari. 

Art. 2. » La loi n’âccorde aucune action pour Te paiement de ce qui 
» a été gagné au jeu ou par un pari. 

Art. 1. » Les jeux propres à exercer au fait des armes, les courses à 
» pied ou à cheval , les courses de chariot , le jeu de paume et autres 
» jeux de même nature qui tiennent à l’adresse et à l'exercice du corps, 
» sont exceptés de la disposition précédente. 

» Néanmoins le tribunal peut rejeter la demande, quand la somme 
>» lui parait excessive. 

Art. 4. » Dans aucun cas le perdant ne peut répéter ce qu’il a 
» volontairement payé , à moins qu'il n’y ait eu , de la part du ga- 
» gnant, dol, supercherie ou escroquerie. 

CHAPITRE IL 

Du Contrat de rente viagère .* 

Section I.” 

Dis Conditions requises p our la validité du Contrat. 

Art. y *> La rente viagère peut être constituée à titre onéreux, 
» moyennant une somme d’argent ou une chose mobilière appré- 
•• ciable, ou pour l’abandonnement d’un immeuble. 

Art. 6. >> Elle peut être aussi constituée à titre purement gratuit, 
» par donation entre-vifs ou par testament. Elle doit être revêtue alors 
» des formes requises par la loi. 

Art. y. » Dans le cas de l’article précédent , la rente viagère est 
» réductible, si elle excède ce dont il est permis de disposer : elle est 
» nulle, si' elle est au profit d'une personne incapable de recevoir. 

Art. 8. >• La rente viagère peut être constituée, soit sur lu tête 
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» de celui qui en fournit le prix, soit sur la tête d’uh tiers qui n’a aucun 
» dfoit d’en jouir. 

Art. y. » Elle peut être constituée sur une ou plusieurs têtes. 

. Art. i o- » Elle peut être constituée au profit d’un tiers, quoique 
» le prix en soit fourni par une autre personne. 

» Dans ce dernier cas, quoiqu’elle ait les caractères d’une libéralité, 
» elle n’est point assujettie aux formes requises pour les donations , sauf 
» les cas de réduction et de nullité énoncés dans l’article 7. 

Art. 11.» Tout contrat de rente viagère créée sur la tête d’une 
» personne, <jui étau morte au jour du contrat, est radicalement nul. 

Art. 1 z » 11 y a pareillement nullité dans le contrat par lequel la 
» rente a été créée sur la tête d’une personne atteinte de la maladie 
» dont elle est décédée dans les vingt jours de la date du contrat. 

Art. 1 3. » La rente viagère peut être constituée au taux qu’il plaît 
>* aux parties contractantes de tixçr. 


Section II. 


. Des Effets du Contrat entre Us parties contractantes. 

Art. 14. » Celui au profit duquel la rente viagère a été constituée 
» moyennant un prix, peut demander la résiliation du contrat, si le 
» constituant ne lui donne pas les sûretés stipulées pour son^xécution. 

Art. 1 y » Le seul définit de paiement des arrérages de la rente n’au- 
» torise point celui en faveur de qui elle est constituée, à demander le 
» remboursement du capital, ou à rentrer dans le fonds par lui aliéné: 
» il n'a que le droit de saisir et de faire vendre les biens de son débi- 
» teur, et de faire ordonner ou consentir, sur le produit de la vente, 
» l’emploi d’une somme suffisante pour le service des arrérages. 

Art. 1 6. » Le constituant ne peut se libérer du paiement de la rente, 
» eu offrant de rembourser Je capital, et en renonçant à‘ la répétition 
» des arrérages payés; il est tenu de servir la rente pendant toute la vie 
» de la personne ou des personnes sur la tête desquelles la rente a été 
» constituée, quelle cjue soit la durée de la vie de ces personnes, et 
» quelque onéreux qu ait pu devenir le service de la rente. 

Art. 1 ». La rente viagère n’est acquise au propriétaire que dans 

» la proportion du nombre de jours qu’il a vécu, quand elleaurairété 
>. stipulée payable par trimestre, semestre ou par mois, ou par termes 
•> d avance. 


» Le 
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« Le constituant a l’action en répétition pour les termes qu'il aurait 
» payés d’avance, sans y être obligé par le contrat. 

Art. \y. » La rente viagère ne peut être stipulée insaisissable, que 
» lorsqu elle a été constituée à titre gratuit. 

Art. i 8. ” La rente viagère ne s’éteint pas par la mort civile du pro- 
*» priétaire; le paiement doit en être continué pendant sa vie naturelle. 

Art. tg. >* Le propriétaire d’une rente viagère n’en peut demander 
» les arrérages qu'en justifiant de son existence, ou de celle de la per- 
« sonne sur la tête de laquelle elle a été constituée. •* 

Le Consul ordonne que le titre ci-dessus sera communiqué 
officieusement , par Je Secrétaire général du Conseil d’état , à la Section 
de législation du Tribunat , conformément à l’arrêté du t 8 germinal 
an 10. 

i Le C. Galli présente le titre XV du livre III du projet de Code 
civil : Du Prêt. 

Il est est ainsi conçu : 

Du Prêt. 

Art. i « II y a deux sortes de prêt : 

» Celui des choses dont on peut user sans les détruire , 

* Et celui des choses qui se consomment par l’usage qû’on en fait. 

» La première espèce s'appelle prêt à usage, ou commodat ; 

» La deuxième s’appelle simplement prêt. 

Art. 2. » Cette seconde espèce se subdivise encore en prêt gratuit 
■ et prêt à intérêt. - * " ' ’ ‘ 

CHAPITRE I." ! ‘ 

Du Prêt à usage ouQpomntodat. 

Section I." 

. De la Nature du Prit à usage. .1 

Art. 2. » Le prêt à usage ou commodat est une convention par 
» laquelle l’un livre une chose à l’autre pour s’en servir dans ses 
» besoins , à la charge par celui-ci de la rendre après qu’il s’en sera 
»> servi. 

Art. 4.. •» Ce prêt est esentiellement gratuit. 

4. Kk 
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Art. f. * Le prêteur demeure propriétaire de la chose prêtée. 

Art. o. » Tout ce qui est dans ie commerce , et qui ne se con- 
» somme pas par l’usage, peut être 'l’objet de cette convention. 

Art. y. » Les engagemens qui se forment par le commodat, passent 
» aux héritiers de celui qui prête, et aux héritiers de celui qui em- 
» prunte. 

■» Mais si J’on n’a prêté qu’en considération de l’emprunteur, et à 
» lui personnellement, alors ses héritiers ne peuvent continuer de 
» jouir du prêt à usage. ' 

Section II. 

Des Engagemens de l'Emprunteur, 

Art. 8. » L’emprunteur est tenu de veiller , en bon père de famille,, 

» à la garde et à la conservation de la chose prêtée. 

Art. » Si l’emprunteur emploie la chose à un autre usage, ou 
* pour un temps plus long qu’il ne le devait, il sera tenu de ht perte 
» arrivée, même par cas fortuit. 

Art. 1 o. » Si la chose prêtée périt par cas fortuit dont l’emprun- 

teur aurait pu la garantir en employant la sienne propre , ou si , 

» ne pouvant conserver que j'one des deux, il a préféré la sienne , il 
» est tenu de la perte de l’autre. 

Art- IJ. " Si la chose a été estimée en la prêtant , la perte qui ; 
» arrive, même par cas fortuit, est pour l’emprunteur, s’il n’y a 
» convention contraire. 

Art. 1 2, » Si la chose se détériore par le seul eflèt de l’ysage pour 
>» lequel elle a été empruntée , et sans aucune faute de la part de l’ena- 
» prunteur , il n’en est pas tenu. 

Art. I 3. » L’emprunteur ne peut pas retenir ia chose par com- 
» pensation de ce que ie pr^ur lui doit 

Art. 1 4. » Si, pour user de ia chose, l’emprunteur a fait quelque 
» dépense , il ne peut pas la répéter. 

Art. I y » Si plusieurs ont conjointement emprunté la même chose, 

» iis en sont solidairement responsables envers ie prêteur. 

Section III. 

Des Engagemens de celui qui prête à usage. 

Art. 16. » Le prêteur ne peut retirer sa chose qu après le terme 
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convenu, ou, à défaut de convention, qu’après quelle a servi à 
l’usage pour lequel elle a été empruntée. 

Art. j y. » Néanmoins , si , pendant ce délai , ou avant que le 
besoin de l’emprunteur ait cessé, il survient au prêteur un besoin 
pressant et imprévu de sa chose , le juge peut , suivant les circons- 
tances , obliger l'emprunteur à la lui rendre. 

Art. 1 8. » Si, pendant la durée du prêt, l'emprunteur a été obligé, 
pour la conservation de la chose , à quelque dépense extraordinaire , 
nécessaire , et tellement urgente qu’il n’ait pas pu en prévenir le 
prêteur , celui-ci sera tenu de la lui rembourser. 


Livre Mb 
Titre XV. 

Do Prêt. 

Rtittctim crmhmti'- 
tjiut at Triiagét. 


CHAPITRE II. 


Du Prêt de consommation. 


.Section I." 

î)c la Nature dit Prêt de consommation. 


Art. 1 p. « Le prêt de consommation est une convention gratuite, 

» par laquelle l’un livre à l’autre. une certaine quantité de choses qui se 
» consomment par l’usage, à- la charge par ce dernier delui en rendre 
» autant de même espèce et qualité. 

Art. 30 . » Par l'effet du prêt, l’emprunteur devient le propriétaire 
» de la chose prêtée ; et c’est pour lui qu'elle périt, de quelque ma- 
» nière que cette perte arrive. 

Art. 31.»» On peut donner à titre de prêt tout ce qui est tel qu'on 
»» peut en rendre de même espèce et qualité ; mais on ne peut pas 
» donner à ce titre des choses qui , quoique de même espèce , diffèrent 
» dans l’individu , comme les animaux : alors c’est un prêt à usage. 

Art. 33. » L’obligation qui résulte d’un prêt en argent, n'est 
» toujours que de la somme numérique énoncée au contrat. 

>» S’il y a eu augmentation ou diminution d'espèces avant l’époque 
»» du paiement, le débiteur doit rendre la somme numérique prêtée, 
» et ne doit rendre que cette somme dans les espèces ayant cours au 

* moment du paiement. 

Art. 3 3. » La règle portée en l’article précédait n’a pas lieii,, si» 

* le prêt ai été fait en lingots ou en marcs. 

Art 34. » Si ce sont des lingots , ou des marcs , ou des denrée*. 
» qui ont été prêtés , quelle que soit l’augmentation ou la diminutioU- de 

JU i 
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« leur prix, le débiteur doit toujours rendre la même quantité et 
» qualité , et ne doit rendre que cela. 


Du Prêt. 

JxfAaction eommani- 
qu/e n u Tribunal. 


Section II. 

Des Obligations du Préteur. 


Art. 25. » Lorsque la chose prêtée a des défauts tels, qu’elle 
« puisse causer du préjudice à celui qui s’en sert, le prêteur est 
» responsable , s’il n’a pas fait connaître ces défauts à l’emprunteur. 

Art, 26. » Le prêteur ne peut pas redemander les choses prêtées r 
» avant le terme convenu. 

Art. 27. » S’il 11’a pas été fixé de terme pour la restitution , le juge 
» peut accorder à l’emprunteur un délai suivant les circonstances. 

Art. 28. » S’il a été seulement convenu que l’emprunteur paierait 
» quand il le pourrait, ou quand il en aurait les moyens, le juge lui 
” fixera un terme de paiement suivant les circonstances. 


Section III. . . 

Des Engage mens de /'Emprunteur. 

i 

Art. 2p. » Le premier engagement de l’emprunteur est de rendre 
» les choses prêtées , en même quantité et qualité , et au terme convenu. 

Art. 30. *> S’il est dans l’impossibilité d’y satisfaire, il est tenu d’en 
r> payer la valeur eu égard au temps et au lieu où la chose devait être 
» rendue par la convention. 

» Si ce temps et ce lieu n’ont pas été réglés , le paiement se fart au 
» prix du temps et du lieu où l’emprunt a été fait. 

Art 31.» Si l’emprunteur ne rend pas les choses prêtées ou leur 
» valeur au terme convenu , il en doit l’intérêt du jour de la demande 
» en justice. 

CHAPITRE III. 

Du Prêt à intérêt. 

" • ' • ‘ ’ 1 • ' , • ' . \ • 

Art. 32- « Il est permis de stipuler des intérêts pour simple prêt 
*» soit d’argent , soit de denrées , ou autres choses mobilières. 

Art. 33. ” L’emprunteur qui a payé des intérêts qui n’étaient pas- 
» stipulés , ne peut ni les répéter ni les imputer sur le capital. . 

Art. 3 4. « Le taux de l’intérêt est déterminé par des lois particulières 
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» L’intérêt qui aura été stipulé à un taux plus fort, sera réduit livre in. 

» conformément à la loi. T, t „ xv. 

» Si l’intérêt a été payé au-dessus du taux légitime, l’excédant sera p„ p r ^ 

» imputé, année par année, sur le capital, qui sera réduit d’autant.’ rmmHo» i- 

» Ces dispositions ne s’appliquent pasauxnégociationscommerciales. ?*" •“ Tnhtw. 

Art. 35. » La quittance du capital donnée sans réserve des intérêts, 

» en fait présumer le paiement, et en opère la libération. 

Art. 36. » On peut stipuler un intérêt moyennant un capital que 
» le prêteur s’interdit d’exiger. . : 

» Dans ce cas , le prêt prend le nom de constitution de rente. 

Art. 37. >> Cette rente peut être constituée de deux manières, en 
» perpétuel ou en viager. 

Art. 38. » La rente constituée est essentiellement rachetable. 

» Les parties peuvent seulement convenir que le rachat ne sera pas 
» fait avant un délai qui ne pourra excéder dix ans, ou sans avoir averti 
» le créancier au terme d’avance quelles détermineront. •• • 

Art. 39. » Le débiteur d’une rente constituée peut être, contraint ' 

» au rachat , 

» t.° S’il cesse de remplir ses obligations pendant deux années 

*> 2 .° S’il manque à fournir au prêteur les sûretés promises par le 
» contrat. . , . • I 

Art. 40. » Le capital de la rente constituée devient aussi exigible 
» en cas de faillite ou de déconfiture du débiteur. » 

i ‘ . 

Les articles 1 et a sont soumis à la discussion èt adoptés. An. 1 . ». 


, Le C. G àlli fait lecture du chapitre I. er : Du Prit à usage ou 
Commodat. \ v; . .. .. » • - • 


- ’• / è 

La section l. r * 

discussion. 


De la Nature du Prêt à usage, est soumise à la 


Les articles 3,4,5 


t . i 

, 6 et 7 , qui la composent , sont adoptés. 

X 1 ' . * " * 


Art. 3,4, J, S, 7. 


La section II : Des Engagcmens de ï emprunteur K pst soumise à la 

discussion, -, , 'Y ’ . . , ' 7 ’. 1 ' - , ’ 

' •' .. .. 

Les articles 8,9, 10,11,12, 13, 14 et 1 5 , qui la composent, An. * » 15. 
sont adoptés. > . . ; ; ; . •• \ .... . . . , 
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I 

Art. »4- 


Art. »j. 
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La section III : Des Engage mens de celui qui prête à usage, est 
soumise à la discussion. 

Les articles 16 , 17 et 18, qui la composent , sont adoptés. 

Le C. Galli fait lecture du chapitre II : Du Prêt de consommation . 

La section I. re : De la Nature du Prêt Je consommation , est soumise 
à la discussion. 

Les articles 1 g , 20,21 et 22 sont adoptés. 

L’article 23 est discuté. 

Le C. Jollivet demande la suppression du mot marc , lequel 
n’est plas en usage. 

Le C. Portalis pense que l’on pourrait y substituer le mot poids. 

Le C. Jollivet dit qu’il suffit d’employer le mot lingot, lequel 
suppose que la chose a été pesée. 

L’article est adopté en retranchant ces mots, ou en marcs. 

L’article 24 est adopté en retranchant également les mots, ou des 
marcs. 

La section II : Des Obligations du préteur , est soumbe à la dis- 
cussion. 

L’article 25 est discuté. 

Le C. Lacuée demande comment et dans quel cas cet article raid 
le prêteur responsable. 

Le C. Jollivet dit qu’au lieu d’établir une régie positive, il 
conviendrait de laisser ie juge prononcer sur la responsabilité du 
prêteur ; car le prêt étant gratuit , il faut sans doute des circons- 
tances très-graves pour que le prêteur devienne responsable. 

Le C. Treilhard répond que l’esprit de l’artiçie n’est point 
d’imposer au prêteur une responsabilité hors des cas où l’équité 
f exige. 

On a demandé quand et comment il serait responsable. 

Ce sera quand, faute d'avoir déclaré les défauts de ia chose prêtée, 
H aura causé quelque dommage à l’emprunteur ; par exemple , s’il a 
prêté un cheval morveux qui ait fait périr les chevaux de ce dernier. 
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Le C. Lacune dit qu'on pourrait abuser de fa règle pour in- 
quiéter trop légèrement le préteur. Oji prétendrait, par exemple, 
que lorsqu’il a prêté une échelle en mauvais état, il répond de 
l’accident arrivé à celui qui s’en est servi. 

Le Consul Cambacérès dit qu’il ne s’agit point ici du prêt à 
usage , dont les règles sont fixées par le chapitre 1." , mais du prêt 
de consommation. 

Le C. Lacuée craint que les dispositions de l'article z $ ne dé- 
tournent les personnes officieuses , de prêter. 

Le C. Treilhard dit que cette règle n’est point nouvelle; quelle 
est dans les principes de l’équité naturelle, et que jusqu’à présent elle 
n’a point empêché de prêter. 

Le C. Jollivet ajoute qu’en effet si quelqu’un prête un blé avarié 
qui puisse nuire à la santé , il doit répondre de cette faute. 

Le C. Berlier propose de ne rendre le prêteur responsable que 
lorsqu’il connaissait les défauts de la chose , et qu’il n’en a pas averti 
l'emprunteur. 


Livre lit. 
Titre XV. 

Du Prêt. 

Rédaction commuai- 
tjju<< au Tribunal 


L’article est adopté, en substituant à ces mots : Le préteur est respon- 
sable s’il n’a pas fait connaître ces defauts à f emprunteur , ceux-ci ï 
Le préteur est responsable s’il connaissait les defauts et n en a pas averti 
f emprunteur. 

Les articles 26, 27 et 28 sont adoptés. . Art. «s, » 7 , »!. 

LeC. Regnaud (de Saint-Jean-d’Angely ) fait une observation 
générale sur la totalité de la section II. 11 dit qu’elle est intitulée: 

Des Obligations du prêteur; que cependant, suivant Pothier , le prêt 
n’impose des obligations qu’à {'emprunteur. 

Le C. Berlier dit qu’en effet les articles 27 et a 8 n’imposent 
aucune obligation au prêteur. On peut donc supprimer la section II, 
en plaçant ailleurs l’artiîle 2 j . 

Le C. Tronchet observe que l’article 25 devant être conservé, 

•n est forcé de reconnaître que le prêt impose des obligations au ' 
prêteur; et même ce n’est point 'là l’unique engagement auquel ce 
contrat le soumette. L’article 2 6 ne lui permet pas de retirer 1 a chose 
prêtée avant le terme convenu. 

Le C. JoLLtvET ajoute que les articles 27 et 28 ne font que 
développer les articles 25 et 2 6. Ainsi tous les articles de fa section li 
se rapportent aux engagemens du prêteur. 
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Le Consul Cambacérès dit que Pothier pense que fe contrat 
de prêt étant unilatéral , ne soumet directement le préteur à aucune 
obligation; que néanmoins, comme ce contrat doit être exécuté de 
bonne-foi, il impose au prêteur des devoirs. 

Le Conseu, maintient la section II. 

La section III : Des Engagemens de t emprunteur , est soumise à 
la discussion. 

Les articles 2p, 30 et 3 t, qui la composent, sont adoptés. 

Le C. Gallï fait lecture du chapitre III : Du Prêt à intérêt. 

Les articles 32 et .3 3 sont adoptés. 

L’article 34 est discuté. 

♦ Le Consul Cambacérès propose de retrancher le dernier alinéa 
de cet article. On pourrait en conclure que le taux des négociations 
commerciales demeurera toujours abandonné aux parties. On verra, 
au contraire, lorsqu'on s’occupera des lois qui fixeront l’intérêt de 
l’argent, s’il ne doit pas être réglé, même par rapport au commerce; 
çar il serait choquant que si , par exemple , l’intérêt était en général 
fixé à cinq pour cent , les négocians eussent le droit de le porter 
à vingt-cinq. 

Le C. Treilhard voudrait que l’article fût moins absolu; qu'il 
se bornât à dire que le taux de l’intérêt pourra être déterminé par 
des lois particulières.- • . • - 

Le C. Regnaud ( de Saint-Jean-d’Angely ) dit que cet article 
décide une question depuis long- temps controversée; celle de savoir si 
la loi doit fixer le taux de l’intérêt, et si les particuliers 11e peuvent, 
dans leurs stipulations, l’élever plus haut. 

L’affirmative a certainement des avantages*, mais elle n’est pas sans 
inconvéniens. 

C’en est un d’abord que de porter une loi qui sera éludée au gré 
des parties; car il serait facile de' masquer la stipulation d’un intérêt 
excédant le taux que la loi aurait fixé. 

C’est un autre inconvénient non moins fâcheux que de mettre le 
système de la législation en contradiction avec le système adminis- 
tratif, de lier les particuliers, dans leurs négociations, à une règle dont 
le Gouvernement sera forcé de s’écarter dans les siennes. On ne pourra, 

• par 
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ar exemple, placer qu’à cinq pour cent sur les particuliers, tandis 
[u’on placera à dix pour cent sur l’État en achetant des rentes à 
inquante-quatre ou à cinquante-cinq pour cent, ou en prenant des 
fïèts publics à trois quarts pour cent par mois. 

Cependant , si le Conseil adopte le principe , et que le taux de 
'intérêt doive être réglé par la loi, du moins lâut-il pourvoir à ce 
ju’on n’infère pas de cette disposition , que, jusqu’à ce qu’il ait étc porté 
.me foi nouvelle sur ce sujet, la loi qui fixe l’intérêt à cinq pour cent 
doit conserver sa force ;ce qui n’est pas, quoique le tribunal de cassation 
paraisse aussi l’avoir décidé. 

Le C. Treilhard dit qu’en rendant l’article facultatif, on ne 
pourra en conclure que la loi dont il vient d’être parlé soit maintenue. 

Le C. Regnaud (de Saint-Jean-d’Angely ) pense qu'il convien- 
drait de s’en expliquer d’une manière plus positive. 

Le Consul Cambacérès ’Wt que la première question est de 
savoir si le taux de l’intérêt sera fixé par la loi : c’est celle qu’il faut 
d'abord traiter. 

Les autres questions ne sont que secondaires ; elles viendront ensuite; 
et parmi elles se place l’importante question qu’on vient d’élever sur la 
forte de l'ancienne loi. 

Le C. Tronchet pense qu'il faut d'abord examiner si le législateur 
a le droit de rét^r l'intérêt ; on verra ensuite s’il convient de le faire. 

Le droit ne peut être contesté ; il est consacré par l’usage de tous les 
peuples civilisés. Dans tous les codes, on trouve des lois sur le taux 
de l’intérêt. 

Il y a plus : ces lois sont indispensables pour le cas particulier des 
condamnations à des dommages- intérêts. Comment les tribunaux pour- 
raient-ils les liquider , si la loi ne leur donnait une règle ! 

Le C. Berlier observe que ce qu’a dit le C. Tromhet sur la néces- 
sité de fixer l’intérêt considéré comme peine de l’inexécution des contrats , 
est vrai, mais ne résout pas la difficulté, et ne prouve pas même que 
la règle qu'il a rappelée soit ici convenablement placée, si elleme s’ap- 
plique aux condamnations judiciaires , et doive rester sans influence sur 
le contrat de prêt, qui est le seul objet dont on traite dans le chapitre 
en discussion. 


Livre NI. 
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Le Consul Cambacérès dit que le C. Tronchet n’a traité la 
question qu’à demi. La règle quïl demande pour déterminer judiciai- 
rement les intérêts , dépend de ceHequi sera établie sur la stipulation 
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d’intérêt. On pourrait, en effet, décider que les parties régleront !es 
intérêts de gré à gré, etqueiorsqu’elies n’auront pas usé de cette faculté, 
l’intérêt sera fixé à cinq pour cent. 

Le C. Jollivet demande la suppression du premier alinéa de 
l’article. Il le croit inutile, attendu que le législateur n'a pas besoin 
de se réserver expressément un droit qui lui appartient par la nature 
de son pouvoir. 

Il suffirait donc de dire que l’intérêt ne pourra être stipulé à un taux 
plus fort que celui qui aura été déterminé par la loi. 

Le C. Treilhard est aussi d’avis de supprimer le premier alinéa 
de l’article , mais par d’autres motifs que ceux qui viennent d’être 
présentés. 

Il partage l’opinion du C. Regnaud (de Saint- Jean- d’Angely ) 
sur la nécessité de ne pas mettre en contradiction le système de la loi 
et le système administratif. 11 adopte également la distinction faite par 
ie C. Tronchet , entre l’intérêt légal et l’intérêt conventionnel. Mais 
il observe que la question sera beaucoup plus ardue, lorsqu'il y aura 
une convention. 


Établira-t-on que l’intérêt conventionnel ne pourra jamais être élevé 
plus haut que l’intérêt légal î Alors il est à craindre que la loi et les cir- 
constances ne se trouvent pas toujours d’accord. La loi aura fixé l’intérêt 
à un taux modéré, et les circonstances cependant pottfront quelquefois 
être telles qu’il deviendra impossible de trouver de l’argent à ce prix. 

Pour se déterminer, il importe de se bien pénétrer de cette vérité, ‘ 
que ce ne sont pas les conventions qui gênent les emprunteurs. Jamais 
on ne stipule ouvertement vingt, trente, quarante pour cent d’intérêt; 
et , d'un autre côté , la loi défendrait inutilement de semblables stipulât 
lions : comme actuellement, on les ferait par des moyens indirects ; on 
.cumulerait dans l’obligation les intérêts avec le capital. 

On doit donc se borner à décider que l’intérêt sera réglé par des lois 
particulières, lorsqu’il ne l’aura pas été par la convention. 

Le C. Tronchet propose de dire que l’intérêt est ou légal ou 
conventionnel; que l’intérêt légal est celui que la loi détermine; que 
l’intérêt conventionnel peut s’élever plus haut, lorsque la loi ne l’a pas 
prohibé; que si elle le prohibe , l’excédant est imputé sur le capital. 

Iîfe C. Maleville répond aux réflexions du C. Treilhard. 11 dit 
qu’une loi sur le taux de l’intérêt aural’avantage de donner aux citoyens 
honnêtes une règle à laquelle ils se conformeront ; que si cette règle 
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n’existe pas , !!s prendront pour guide l’usage , et le suivront sans 
scrupule. Mais un État ne peut subsister sans une telle 'loi : la justice 
y serait paralysée, et les tribunaux ne sauraient que prônoncer, dans 
les cas si fréquens où il s’agit de déterminer la peine du refus ou du 
retard à remplir ses obligations. * 

Aussi , dans le moment actuel même, la loi qui a fixé l’intérêt à cinq 
pour cent est - elle en pleine vigueur : la Convention nationale l’avait 
abrogée , il est vrai, en déclarant l’argent marchandise; mais les funestes 
inconvéniens de cette déclaration furent bientôt sentis , et vingt-trois 
jours après, elle fut rapportée. C’est donc bien mal-à-propos qu’on a 
dit qu’on pourrait conclure de l’article en discussion , que la loi qui 
fixe l’intérêt à cinq pour cent existe encore : oui, elle existe , et on ne 
peut la révoquer qu’en en portant une autre qui donne un nouveau 
taux à l’intérêt. * 

Il suffit.au reste, de la triste expérience que nous en avons faite,' 
et de ce qui se passe chaque jour sous nos yeux, pour savoir s’il est 
bien utile de laisser le taux de l’intérêt à l’arbitraire des conventions , 
et de ne pas fixer au moins une mesure à ces conventions. A-t-on jamais 
vu en France, l’intérêt porté à un taux aussi scandaleux que depuis que 
la Convention a lâché législativement cette déclaration imprudente, que 
l’argent était une marchandise! Mais qui est-ce qui ignore que l’intérêt 
excessif de l’argent produit nécessairement l’avilissement des fonds de 
terre, la ruine du commerce , et un tel renchérissement des objeu 
manufacturés , qu’il est impossible de soutenir la concurrence dans le 
marché des nations ! 

On a dit que ce sont les circonstances qui font le taux de l’intérêt : 
c’est une erreur. L’opinant vient de parcourir des départemens ravagés 
par l’usure , et il a reconnu que le prix excessif de l’argent est bien 
moins l’ouvrage des circonstances que de la cupidité qui abuse du 
besoin. 

Le C. Bérenger dit que, dans l’ancienne législation, tout prêt à 
intérêt était réputé usuraire. 

Ce préjugé a été écarté. Cependant on l’a ménagé encore en éta- 
blissant l’intérêt légal comme un correctif et un remède du prêt à 
intérêt, dans lequel on semblait voir encore un mal qu’il était bon de 
restreindre. 

De là sont venues les idées que vient de rappeler le C. MalcvilU t 
on a distingué entre l’intérêt juste et l’intérêt injuste. 
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Si l’on raisonne d’après la loi , il n’y aura sans doute d’intérêt juste 
que celui qu’elle détermine. 

Cependant; dans les idées naturelles, un intérêt de sept pour cent 
peut n’être pas plus injuste qu’un intérêt de trois ; car il est de la 
nature de l’intérêt d’être variable comme le prix des loyers , comme 
toutes les choses sur lesquelles les circonstances peuvent influer. 

Lorqu’on a fixé l'intérêt à cinq pour çent , l’argent n’était employé 
qu’à l’exploitation des terres : ainsi les bénéfices qu’il pouvait donner 
se trouvaient plus circonscrits que dans nos temps modernes , où une 
industrie plus active l’emploie à beaucoup d’autres usages. Aujour- 
d'hui en empruntant à sept pour cent , on peut obtenir des gains beau- 
coup plus considérables que dans les temps plus reculés , où I on avait 
l’argent à cinq. 

11 n’y a donc pas de règle d’une justice absolue pour la fixation de 
l’intérêt. On ne peut pas plus le déterminer, qu’on ne peut fixer un 
maximum au prix des denrées et des marchandises. 

D’ailleurs la loi serait presque toujours éludée ; car les consciences 
timorées dont a parlé le C. Alaleville sont très-rares. Chacun se dit 
que , pouvant tirer dix pour cent de son argent, il donne la moitié de 
son bénéfice à l’emprunteur, s’il prête à cinq. Cependant il est dange- 
reux d’accoutumer les citoyens à se soustraire à la loi. Celle qui serait 
portée sur l’intérêt de l’argent ne servirait qu’à le faire hausser, et à 
rendre les emprunts plus rares et plus difficiles.. 

L’intérêt de l’argent ne doit donc être fixé par la loi , que pour le 
cas où il ne l’a pas été par les parties. 

Le C. Tronchet dit qu’on vient de reconnaître que l’intérêt de 
l’argent doit être fixé par la loi , du moins pour un cas , et que cepen- 
dant la conséquence des raison nemens qu’on a faits , serait qu’il est 
impossible de trouver une juste règle pour le déterminer. « 

C’est ce qu’il faut éclaircir. 

11 est vrai qu’autrefois , donnant un sens trop étendu à ce texte de 
l’évangile , mutuum date , nihil inde sper antes, et convertissant en pré- 
cepte ce qui n’était qu’un conseil, on réprouvait comme usuraîre toute 
espèce de prêt à intérêt. Mais depuis, ce principe a été abandonné dans 
le droit civil, et l’on a considéré l’intérêt comme une indemnité juste 
des bénéfices que le prêteur aurait pu tirer de son argent, s’il s’en était 
réservé l’usage. 

Cependant quelle règle la loi pouvait-elle établir î 
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Elle a dû considérer que celui qui stipule des intérêts , les évalue 
d’après les bénéfices ordinaires que peuvent lui donner les moyens 
d’emploi qui existent. C’est par cette raison qu’autrefojs la législation 
fixait à cinq pour cent l'intérêt de l’argent , parce que c’était le bénéfice 
ordinaire de tout emploi de fonds. 

Mais les circonstances faisant varier l’esppir des bénéfices, la loi 
peut-elle prendre ces bénéfices pour base d’une règle générale sur la 
fixation de l’intérêt ! 

Tout ce qu’il faudrait conclure de là, jc’pst que la Lpi devant se 
régler sur les circonstances qui changent et qui varient , elle ne peut être 
invariable. 

La rédaction proposée par l’opinant est dans ces termes. Elle décide 
qu’il appartient à la loi de fixer 1 intérêt légal , et qu’il lui appartient 
également de prohiber i’intérêt conventionnel , si les circonstances per- 
mettent une telle prohibition. 

Le C. Treilhard propose d’ajouter qu’on n’aura égard aux con- 
ventions d’intérêts, que lorsqu’elles seront rédigées par écrit : autre- 
ment , la stipulation sera réduite au taux de i’intérêt lfgai. 

L’article 3 4estsuprimé, et remplacé par la rédaction du Ç. Trotichet, 
amendée par le C. Treilhard. 

Cette rédaction est ainsi conçue : 

« L’intérêt est légal ou conventionnel. L’intérct légal est fixé par la 
» loi. L’intcrêt conventionnel peut excéder celui de la loi toutes les 
» fois que la loi ne le prohibe pas. 

-n Le taux de i’intérêt conventionnel doit être fixé par écrit. » 

Les articles 3 5, 3 6 et 37 sont adoptes. 

I 

L’article 3 8 est discuté. K 

Le C. Jollivet propose d’ajouier à c es mots : La rente constituée , 
ceux-ci en perpétuel , afin de ne pas déroger à ce qui a été dit relati- 
vement aux rentes viagères. 

L’article est adopté avec cet amendement. 

Les articles 39 et 40 sont adoptés. 

Le Consul ordonne que letitre^ui vient d’être arrêté par le Conseil 
ci-dessus sera communiqué officieusement , par le Secrétaire général 
du Conseil d’état , à la Section de législation du Tribunal .'conformé- 
ment à l’arrêté du 18 germinal an 10. 
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Le C. Portalis présente le titre XX du livre III du projet 
de Code civil : De la Prescription. 

11 est ainsi conçu : 

CHAPITRE I.« 

f • 

Dispositions générales. 


Art. 1 « La prescription est un moyen d’acquérir ou de se 
» libérer par un certain laps de temps, et sous les conditions dctef-, 
» minées par la loi. 

Art. 2. » On ne peut, d’avance, renoncer au bénéfice de la pres- 
» cription : on peut renoncer à la prescription acquise. 

Art. 3. » La renonciation à la prescription est expresse ou tacite: 
» la renonciation tacite résulte d’un fait qui suppose l’abandon du 
» droit acquis. 

Art. 4. » Celui qui ne peut aliéner , ne peut renoncer à la pres- 
sa cription acquise. 

Art. 5. » Les juges ne peuvent pas suppléer d’office le moyen 
» déduit de la prescription. 

Art. 6- » La prescription peut être opposée en tout état de cause; 
fc même devant le tribunal d’appel, à moins que la partie qui n’aurait 
» pas opposé le moyen de la prescription ne doive, par les circons- 
» tances , être présumée y avoir renoncé. 

Art. 7. » Les créanciers , ou toute autre personne ayant intérêt à 
*> ce que la prescription soit acquise, peuvent l’opposer, encore que 
» le débiteur ou le propriétaire y renonce. 

Art. 8. » On ne peut prescrire le domaine des choses qui ne sont 
'» point dans le commerce. 

Art. g. » La nation, les établissemens publics et les communes sont 
» soumis au,x mêmes prescriptions que les particuliers , et peuvent 
r> également les opposer. 


CHAPITRE IL 


De la Mèssession. 


Art. 1 o. » La possession est la détention d’une chose ou d’un droit 
» que nous tenons en notre puissance, ou par nous-mêmes, ou par un 
» autre qui la tient en notre nom. 
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Art. ii.» Pour pouvoir prescrire, il faut une possession continue r ivpr ||( _ 
» et non interrompue, paisible, publique, non équivoque, et à titre Titre xx ’ 

» de propriétaire. _ D* I. ’pmctip.ion, 

Art. i 2. » On est toujours présumé posséder pour soi, et à titre R/dacüm c<mmunU 
» de propriétaire, s’il n’est prouvé qu’on a commencé à posséder pour ?«*«<< Trihmat, 
» un autre. 

Art. i 3. » Quand on a commencé à posséder pour autrui , on est 
» foujours présumé posséder au même titre , s’il n’y a preuve du 
» contraire. 

Art. 1 4.. » Les actes facultatifs et ceux de simple tolérance ne 
» peuvent fonder ni possession ni prescription. 

Art. ij. » Les actes de violence ne peuvent fonder non plus une 
>* possession capable d’opérer la prescription , tant que cette violence 
» dure. 

Art. 1 6. » Le possesseur actuel qui prouve avoir possédé ancien^ 

» nement, est présumé avoir possédé dans le temps intermédiaire. 

Art. 17. » Pour compléter la prescription, on peut joindre à sa 
« possession celle de son auteur , soit qu’on lui ait succédé à titre 
» universel ou particulier, lucratif ou onéreux. 

CHAPITRE III. * 

Des Causes qui empêchent la prescription. 

Art. 1 8. » Ceux qui possèdent pour autrui ne prescrivent jamais; 

» par quelque laps de temps que ce soit. 

»» Ainsi le fermier, le dépositaire, l’usufruitier, et tous autres qui 
» détiennem*précairement la chose du propriétaire , ne peuvent la 
*> prescrire. 

Art. I ç. » Les héritiers de ceux qui tenaient la chose à quelqu’un 
» des titres désignés par l'article précédent , ne peuvent non plus 
« prescrire. 

Art. 20. » Néanmoins, les personnes énoncées dans les articles 18 
s® et 1 9 peuvent prescrire , si le titre de leur possession se trouve inter - 
»> verti , soit par une cause venant d’un tiers , soit par la contradiction 
*> quelles ont opposée aux droits du propriétaire. 

Art? ai.» Ceux à qui les fermiers, dépositaires et autres détenteurs 
'» précaires ont transmis la chose par un titre translatif de propriété, 

»> peuvent la prescrire. 
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I , v p r [ ; i ” Art. il. » On ne peut pas prescrire contre son titre, en ce sens 
Tiu* xx ” t l ue ^ on ne P Èut P oint se changer à soi-même la cause et le principe 
n , _ . . - » de sa possession. 

De 11 Prescription. r ^ . .. . .. 

. Art. 2 î. » On peut prescr;re cbntré son titre, en ce sens crue I on 

yaiéarr TtU'mat. *» prescrit la libération de 1 obligation que 1 on a contractée. 

CHAPITRE IV. 

Des Causes qui interrompent ou qui suspendent le cours de la Prescription, 

$ E c t 1 O N 1 ** 

Des cause/ qui interrompent ta Prescription. 

Art. 2i$.. j * La prescription peut être interrompue ou naturellement 
» ou civilement. . 

Art. 25. » li y â interruption naturelle, lorsque le possesseur est 
» privé , pendant plus d’un an , de la jouissance de la chose , son 
» par l’ancien propriétaire, soit même par un tiers. 

Art. 2 6-' n Une citation en justice, un commandement ou une 
» saisie signifiés à celui qu’on veut empêcher de prescrire, forment 
» l’interruption civile. 

Art. 2 y. » La citation en conciliation devant le bureau de paix, 
» interrompt la prescription, du jour de sa date, lorsqu’elle est suivie 
» d’une assignation en justice donnée dans les délais de droit. 

Art. 28. «’La citation en justice'donnée, même devant un juge 
» incompétent , interrompt la prescription. 

Art. 29. * Si l’assignation est nulle par défaut delprme, 
si Si le demandeur.se désiste de sa demande, 

» S’il laisse périmer l’instance , 

» Ou si le possesseur est relaxé de sa demande , 

» L’interruption est regardée comme non avenue.* 

Art. 30. » La prescription est interrompue par la reconnaissante 
» que le débiteur ou le possesseur font du droit de celui contre lequel 
» ils prescrivaient. 

Art. 31.” L'interpellation judiciaire feite à l’un des débiteurs soii- 
» daires, ou sa reconnaissance, interrompent la prescription contre 
*• tous les alitées , même contre leurs héritiers. 

» L’interpellation ou la ‘réconnaissance de l'un dés heritiers d’un 
» débiteur solidaire n'interrompent pas la prescription à l’égard dés 

» autres 
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» autres cohéritiers, quand même la créance serait hypothécaire , si L (H . 

» l’obligation nest indivisible. • « Ti.S'\xï 

» Cette interpellation ou cètte reconnaissance de l’un des héritiers du De ^ j, rci( ri| (|n>| 
» débiteur solidaire n’interrompent la prescription, à l'égard des autres. r9mma ,i. 
» codébiteurs, que pour la part dont cet héritier est tenu. ?«*** TW***». 

» Pour interrompre la prescription pour le tout, à l'égard des autres 
» codébiteurs , il faut l’interpellation ou la reconnaissance de tous les 
« héritiers du débiteur décédé. * 


Art. 32. ~ L’interpellation ou la reconnaissance du débiteur prin- 
» cipal interrompent la prescription contre la caution. 

Section II,- . t 

, . • ( • ■ •• ' I ..i. 4 . 

Des Causes qui suspendent le cours de la Prescription.' ‘ ■ ;| 

Art. 3 3. »» La prescription court contre toutes personnes, À moins 
» qu’eiles ne soient dans quelque exception établie par une loi. 

Art. 34. » Elle ne cour! point entre époux. ■ • * ' 

Art. 3j.» La prescription court contre la femme mariée, èncore 
» quelle ne soit point séparée par contrat de mariage ou en justice, 

» à l’égard des biens dont le mari a l’administration, sauf son recours 
»> contre le mari. 

Art. 36. » Néanmoins elle ne court point, pendant le mariage, 

» contre l’aliénation d’un fonds constitué selon le régime dotal et sans 
» communauté. • 

Art. 37. » La prescription est pareillement suspendue pendant Ip 
» mariage, 

» i.° Dans le cas où l’action de la femme ne pourrait être exercée 
» qu'après une option à faire sur l’acceptation ou la renonciation à 1$ 

« communauté;' ’ 

» i.° Dans le cas où le mari, ayant veridu le bien propre de la 
» femme sans son consentement , est . garant de la vente, et dans tous 
» les autres cas où l'action de la femme réfléchirait contre le mari. 

Art. 38. » La prescription ne court’ point 

» A l’égard d’une créaucequi dépend d’une condition , jusqu’à ce . 
» que la condition arrive; 

» Contre une action en garantie, jusqu’à ce que l’éviction ait lieu; 

» Contre une créance à jour fixe, jusqu’à ce que ce jour soit arrivé. 

Art. 39. » La prescription ne court pas contre l’héritier bénéfi- 
» ciaire, à l’égard des créances qu'il a contre la succession 
4. M m 
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» EU* court contre une succession vacante, quoique non pourvue 
» de curateur. 

Art. 40. » Ette court encore pendant les trois mois pour faire in- 
» vemaire , et tes quarante jours pour délibérer. 

CHAPITRE V. 

Du temps requis pour prescrire. 

Section L“ 

Dispositions générales. 

Art. 41. » La prescription se compte par jours, et non par 
» heures. Elle est acquise lorsque 1 e dernier jour du terme est ac- 
» compli. 

Art. 4a. » Dans les prescriptions qui s’accomplissent dans un 
» certain nombre de jours , les jours complémentaires sont comptés. 

® Dans celles qui s’accomplissent par mois , celui de fructidor 
« comprend les jours complémentaires. 

Section II. 

, ' De la Prescription trtntenaire. 

Art. 43. » Toutes les actions, tant réelles que personnelles, 
» sont prescrites par trente ans, sans quecelqi qui allègue cette pres- 
» cription soit obligé d’en rapporter un titre, ou qu’on puisse lui 
» opposer l’exception déduite de la mauvaise foi. 

Art. 44. » Les règles de la prescription sur d’autres objets que 
» ceux mentionnés dans le présent titre , sont expliquées dans les 
» titres qui leur sont propres. 

Section III. 

De la Prescription par dix et yingl ans. 

Art. 45 . » Celui qui acquiert de bonne-foi et par juste titre un 
« immeuble, en prescrit la propriété par dix ans, si le véritable pro- 
'» priétaire habite dans le ressort du tribunal d’appel dans l'étendue 
« duquel l’immeuble est situé ; et par vingt ans , s’il est domicilié hors 

dudit ressort. 

Art. 4 6 . » Si le véritable propriétaire a eu son domicile en différons 
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» temps, dans le ressort et hoss du ressort, il faut, pour compléter 
» la prescription , ajouter à os qui manque aux dix ans de présence, 
» un nombre d’années d'absence double de celui qui manque, pour 
» compléter les dix ans de présence. 

Art. 47. ” Le titre nul par défaut de forme , n’autorise pas la 
» prescription de dix et vingt ans. 

Art. 48. » La bonne-foi est toujours présumée , et c’est à celui 
» qui allègue la mauvaise foi à la prouver. 

Art. 49. »> Il suffit que la bonne- foi ait existé au moment de 
» l’acquisition. 

Art. j o. « Après dix ans , l’architecte est déchargé de la garantie 
*» des gros ouvrages qu’il a faits ou dirigés. 


Lu-he lit: 
Titre XX. 

De fat Procriptia#^ 

RéAacùon communi- 
quée au Trikmai. 


Section IV. 


De quelques Prescriptions particulières. 

Art. Cl.» L’action des maîtres et instituteurs des sciences et urts , 
» pour les leçons qu’ils donnent au mois ; 

» Celle des hôteliers et traiteurs , à raison du logement et de la 
» nourriture qu’ils fournissent ; 

» Celle des ouvriers et gens de travail , pour le paiement de leurs 
» journées , fournitures et salaires , 

» Se prescrivent par six mois. 

Art. j2. « L’actbn des médecins, chirurgiens et apothicaires, 
» pour leurs visites, opérations et médicamens ; 

» Celle des huissiers et sergens, pour le salaire des actes qu’ils 
*» signifient, et des commissions qu’ils exécutent; 

» Celle des marchands , pour les marchandises qu’il* vendent 
> aux particuliers non marchands ; 

» Celle des maîlres de pension contre leurs élèves , pour le prix 
Je cette pension; et des autres maîtres contre leurs apprentis, pour 
ie prix de leur apprentissage; 

>* Celle des domestiques qui se louent à l’année, pour le paiement 
Je leur salaire, 

.» Se prescrivent par un an. 

Art. 53." L’action des avoués, pour le paiement de leurs frais 
et salaires, se prescrit par deux ans, à compter du jugement des 
procès , ou de la conciliation des parties , ou depuis la révocation 

M m 2 
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' j .. re |(I » desdits avoués. A Tégard des affaires non terminées , ils ne peuvent 

Titre xx ” former de demandes pour leurs frais et salaires qui remonteraieitt 

»c k'iLrpM: • a P lui de cinf l ans - 

iUJxticn tammimi- Art. j q.. >» La prescription, dans les cas ci-dessus,a lien, quoî- 
yvit «u Triiuuat. „ q U ’jl y ait eu continuation de fournitures, livraisons, services et 
» travaux. 

» Elle ne cesse de courir que lorsqu’il y a eu compte arrêté, cé- 
» dule ou obligation , ou citation en justice non périmée. 

Art. jj. >* Neanmoins ceux auxquels ces prescriptions seront 
» opposéçs , peuvent déférer le. serment à ceux qui JeS opposent , sur 
» le fait de savoir si la chose a été réellement payée. v 

» Le serment pourra être déféré aux veuves et héritiers, ou aux 
» tuteurs de ces derniers, s’ils sont miueurs, pour qu’ils aient à dé- 
« durer s’ils ne savent pas que la chose est due. 

Art. j 6 . » Les’ juges et avoués sont déchargés des pièces cinq ans 
» après le jugement des procès ; 

» Les huissiers et sergens, après deux ans, depuis l’exécution de 
« la commission , ou la signification des actes dont ils étaient chargés. 

Art. 57. » Les arrérages de rentes perpétuelles et viagères; 

*» Ceux des pensions alimentaires ; 

« Les loyers des maisons , et le prix de ferme des biens ruraux ; 

» Les intérêts des sommes prêtées , et généralement tout ce qui est 
» payable par année , ou à des termes périodiques plus courts , 

» Se prëscrivent par cinq ans. 

Art. 58. * Les prescriptions dont il s’agit dans les articles de la 
» présente section, courent contre les mineurs et interdits, sauf leur 
j*» recours contre leurs tuteurs. 

Art. 59. » En fait de meubles, la possession vaut titre. 

» Néanmoins celui qui a perdu ou auquel il a été volé une chose, 
» peut la revendiquer pendant trois ans, à compter du jour de la perle 
» ou du vol, contre celui dans les mains duquel il la trouve; sauf A 
» celui-ci son recours contre celui duquel il la tient. 

Art. 60. » Si le possesseur actuel de la chose volée on perdue, 
» l’a achetée dans une foire ou dans un marché , ou dans une vente 
» pubiiqué, ou d’un marchand vendant des choses pareilles, le pro- 
” priétaire originaire ne peut se la foire rendre qu’en remboursant au 
■» possesseur le prix qu'elle lui a coûté. 
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Le C. Portalis fait lecture du chapitre I. c, ( contenant les Dispo- 
sitions generales. 


Livre III. 
Titre X X. 

Les articles 1 , 2 , 3 , 4 , 5 , 6 , 7 , 8 , et p, qui composent ce chapitre, De ta Pres<ripti<». 
sont soumis à la discussion et adoptés. RMna <m eomm*«i- 


Le C. Portalis fait lecture du chapitre II : De la Possession. 


tptee au Tribunal, 
Art. t à 9 . 


Les articles 10, 1 1 , ta, 13, 14, 15, 16 et 17, qui composent ce Art. ■<> s 17. 
chapitre , sont soumis à la discussion et adoptés. 

• Le C. Portalis fait lecture du chapitre II1 1 Des causes qui em- 
pêchent la Prescription, t > ; . , 

Les articles 18, r 9, 20, 21, 22 et 23 , qui composent ce chapitre. Art. >8 s 15. 
sont soumis à la discussion et adoptés. 

Le C. Portalis fait lecture du chapitre IV : Des Causes qui inter- 
rompent ou qui suspendent le cours de la Prescription. 

La section I. rc : Des Causes qui interrompent la Prescription , est 
soumise à la discussion. 

Lçs articles 24, 25, 2 .6, 27, 28 et 29, sont adoptés. » ; . A«. 14**91 

L'article 3 o est discuté. ( Art.}». 

Le C. Jollivet dit que la jurisprudence variait sur le délai après 
lequel le titre nouvel d’une rente pouvait être demandé, et qu’il im- 
porte de le fixer. 

Le C. Berlier observe que la discussion de cet amendement se lie 
à l’article 43. ‘ 

La proposition du C. Jollivet est ajournée après la discussion tk cet 
article. ■ -, 

Les articles 31 et 32 sont adoptés. * : An. }r,j». 


La section II : Des Causes qui suspendent le cours de la Prescription, 
est soumise à la discussion. 

Les articles 33, 34, 33, 3 6 , 3 j, 3 8, 3 9 et 40, qui la composent, An. 3 j k +% 
sont adoptés. 


Le C. Portalis fait lecture du chapitre V : Du temps requis pour 
prescrire. 


*1 
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La section I. re , contenant les Dispositions générales , est soumise à 
la discussion. . 


D« ii Prc*c ription. Les articles 4 c et 42 , qoi la composent ; sont adoptés. 

ÂàLtaiw commuai- .'•• •. IM j-'.* ! ;M! • 

fuSt au Tnhmaf. La section II : De la Prescription trentenaire , est soumise à la 

Art. 41, 41. Jjjcugjion, , V ,'l , 


An. 4j. L’article 43 est discuté. 

Le C. Jollivet rappelle l'observation qu’il a faite sur l’article 30 : 
il propose de fixer le délai à vingt ans. 

Le C. Berlier dit que ce délai est trop court. 

Le C. JauLjVET propose de le fixer à vingt-cinq ans. 

Le C. Berlier dit que la loi ne doit , à cet égard, accorder que 
ce qui est strictement nécessaire; or, puisque la prescription ne s’ac- 
quiert, relativement aux rentes , que par trente ans , pourquoi l’action 
en renouvellement du titre serait-elle accordée avant l’expiration de 
la vingt-neuvième année! Une année est bien suffisante pour pour- 
suivre le titre nouvel , ou du moins pour en former la demande , qui 
seule est interruptive de la prescription : il faut donc s’arrêter là ; car 
d’ailleurs la passation du nouveau titre est aux frais du débiteur, et H 
ne faut pas aggraver sa condition sans nécessité. 

Le C. Jollivet. dit que les créanciers qui reçoivent régulière- 
ment leurs arrérages, sônt ordinairement insoucians à l’égard du titrç 
nouvel-; que cependant cette négligence les expose à perdre la rente 
par la prescription. Elle paraît en effet acquise contre eux, lorsqu’ils 
n’ont pas pris de titre nouvel ; car les quittances étant entre les mains 
du débiteur, ils ne peuvent justifier que la rente leur a été payée exac- 
tement pendant les trente années antérieures. 

Le C. Tronc h et dit qu’abréger le délai après lequel le titre nouvel 
, peut être exigé , c’est abréger la prescription elie.même ; car elle ne 
doit s’accomplir qu’après trente ans. 

Le C. T REii.H ard dit qu’il suffit d’une année pour que le créancier 
ne soit pas surpris par l’accomplissement de ta prescription ; qu ’aensi le 
délai pour exiger le titre nouvel. paraît devoir être fixé à vingt-neuf ans. 

L’article est adopté. 


Le Conseil adopte l’article suivant, qui sera le 44.' 

fi Après vingt-neuf ans de la date du dernier titre, le débiteur d’unç 


t 
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» 

» 


rente peut être contraint à fournir à ses fiais un thte nouvel à son ' 
créancier ou à ses ayant-cause. » 


Livre ltl. 1 
Titre XX. 


L’article 3 o , ajourné après la discussion de l’article 4.3 , est adopté. De t« Prescription. 

t » • i_ . ..... . j__. e . RMattien nMmni - 

L article 44 est adopté. . ^ „ Trthto. 


La section III : De la Preseription par dix et Vingt dni, est soumise a"' 44.’ 
à la discussion. 

Les articles 45, 4 6, 47, 48, 49 et 50 qui la composent, sont An. 45 i } o. 
adoptés. 

La section IV: De quelques Prescriptions particulières, est soumise 
•à la discussion. 

Les articles 51 et 52 sont adoptés. ! : - An. 51,51. 


L’article j 3 est discuté. , ,.. An. j } . 

Le C. Pelet , afin d’empêcher que les avoués n’abusent de cet 
article pour prolonger inutilement des procédures dispendieuses, pro- 
pose de 11e faire durer que pendant deux ans au fieu de cinq , leur 
action , même pour les affaires non encore terminées. 1 ; 

Le C. Berlier dit que la distinction faite par l'article est juste et 
doit être maintenue. , ( ,, . ; / I> 

Quand une affaire est terminée , l’avoué doit plus spécialement 
songer à se faire payer ; et la prescription , qui n’est qu’une présomp- > 

tion légale de paiement, peut, en ce cas , s’acquérir par un moindre 
temps. - 

Mais tant que l'affaire dure , la 1 er peut et doit présumer quelques 
ménagemens de plus envers le client; et dans ce cas , la présomption 
légale ne doit s'établir que par an plus grand laps de temps. 

Ne serait -ce pas d’ailleurs aggraver la condition des cliens en 
général , que d'obliger l’avoué , même pendant le litige , à poursuivre 
son paiement dans le terme de deux ans , sous peine de prescription ! 

* On peut bien croire qu’il n’y manquerait pas; et la règle qui le forcerait 
à être dur envers son client , ne tournerait certainement pas au profit 
de celui-ci. : ; ‘ 

Le C. Portalis ajoute qüe si la proposition du C. Filet était 
adoptée , le pauvre île trouverait plus d’avoués qui Voulussent faire 
des avances poür lui ; que d’ailleurs elle n’enehatnerait pas la cupidité, 
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car il est possible de faire , en deux ans , des irais aussi considérables 
que dans un laps de temps beaucoup plus long. 

L’article est adopté. i , 


“ïXT Les articles 54, 55, 56, 57. 58, et-éo sont adoptés. 


Art. j4S6e. Le Consul ordçfine que Ig titre qui vient d’être arrêté par le 
Conseil sera communiqué officieusement, par le Secrétaire général du 
Conseil d’état, à la Section de législation du Trjbunat, conformément 
à l’arrêté du 18 germinal ah i &. »- ■ . i* 


n tR ime Le Consul charge la Section de législation de présenter, jeudi 

j) pot. u prochain 11 pluviôse, les deux rapports qu’elle a préparés sur les 

T.iffons dt U Section. deux systèmes du régime hypothécaire; savoir, celui propose par les • 
rédacteurs du projet de Code civil, et celui de la loi du i. cr brumaire 
an 7, 

Ces rapports seront 
Rm« foBcièra. : Le Consul charge 
t'Upaücnd'*»* , ïavdir ? » convient de 

g’ il convient de Us ré- 

D’après le principe adopté dans la séance du 2 1 nivôse , sur la 
Livre in. rescision entre majeurs, pour cause de lésion énorme, la section IJ du 
Titre xiil. chapitre VI du titre XIH : De la Rescision de la Vente pour cause de 
De U Vente, lésion , est soumise à la discussion. '* 

//' Rédaction. ; * ' # * . • ’ ' , 

An. <y\. L’article 94, qui est le premier de cette section, est discuté. 

Le C. Jollivet dit que si l’action en rescision est accordée à l’ache- 
teur , il sera indispensable d'élèver pour lui le taux de la lésion , et 
qu’aiors H parait juste de lélevejr également pour le vendeur. 

Le C. Cretet dit que l’objet de cette propositioh est d’adoucir, 
dans l’application, le rétablissement de faction en rescision; mais que 
sous ce rapport la quotité de la lésion parait indifférente : c’est prin- 
cipalement sur la durée de l’action qu'il importe de s’arrêter. Sur le 
taux de la lésion, on pourrait, sans inconvénient, suivre l’ancienne 
maxime, qui voulait qu'elle fût d’outrermoitié. Or, la proposition de 
la porter à sept douzièmes, s’éloigne si peu de la règle autrefois en 
usage, qu’elle n’appelie aucune objection. 

Le C. Bérenger dit que s’il reproduit les argumens par lesquels 
il a combattu le principe de la rescision , ce n'est point pour atténuer 

de 


imprimés. 
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Je nouveau ce principe; c’est uniquement pour prouver qu’il importe 
délever le taux de la lésion. 

En effet, pour estimer la véritable valeur de l’immeuble au temps 
de la vente , il faut voir dans quelle circonstance et à quelle époque les 
parties ont contracté ; car il est possible que le vendeur eût fait un 
marché utile , quoique, si l’on s’en rapportait aux apparences , il 
parût avoir souffert une lésion énorme. 

L’opinant propose d’exiger une lésion des deux tiers. 

Le C. Cretet dit qu’il existe déjà dans la législation une rescision 
qu’on peut prendre pour modèle, quant à laquotité de la lésion et quant 
à la durée de l’action; c’est celle qui s’opère par l’effet de la sur-enchère 
des créanciers hypothécaires. 

Le C. Tronchet dit qu’il ne faut pas perdre de vue le principe 
qui a fait adopter l’action en rescision. On l'a puisé dans la nature du 
contrat de vente, lequel est cumulatif. Or il n’y a plus d’équivalent , 
mais il y a lésion, quand on voit, d’un côté, plus de la moitié de la va- 
leur du contrat. 

On a cru néanmoins devoir exiger une lésion de sept douzièmes j 
parce que c’était établir une règle trop incertaine que de se borner à 
la moitié : la différence la plus légère, ne fpt-elle que d’un franc , aurait 
emporté la balance ; mais aller plus loin , et regarder celui qui a reçu 
moins de sept douzièmes du prix, comme ayant obtenu l’équivalent de 
ce qu’il donne, ce serait détruire le principe même. 

Le Conseil adopte en principe qu’il y aura rescision pour lésion 
des sept douzièmes du juste prix. 

• 

L’article 9 5 est discuté. 

Le C. Jollivet demande l’ajournement de cet article, parce que, 
dit- il, il tient au mode d’estimer l’immeuble, lequel n’est pas encore 
déterminé. 

Le Consul Cambacérès dit que l’article ne préjuge rien sur le 
mode d'estimation; qu’il suppose seulement que l’immeuble sera estimé, 
ce qui est incontesabl§; et qu’il vèut que, dans ce cas , on s’arrête à la 
valeur qu’il avait au temps de la vente. Cette règle ne peut pas souffrir 
de difficulté. 

Cependant on peut calmer toutes les craintes, en adoptant uneautre 
rédaction ; il suffit de dire : La valeur de (immeuble sera estimée &c. 
L’article est renvoyé à la Section. • 

4 - N n 
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L’article jj 6 est discuté. 

Le C. Cretet examine s’il est nécessaire de faire durer l’action 
pendant deux ans. 

L’une des plus grandes difficultés contre le principe même de la res- 
cision, c’est qu’il laisse pendant un temps la propriété incertaine; ce 
qui gêne le propriétaire dans l’exercice de son droit , et prive la société 
de tous les avantages quelle retire des améliorations. 

C’est, sans doute, déjà beaucoup faire que de réduire à deux ans 
cet état fâcheux, qui, dans l’ancienne législation, durait pendant le 
long espace de dix années. 

Mais y a-t-il quelque motif de prolonger l’action , même pendant 
deux ans? 

La lésion vient , ou de l’erreur de celui qui vend, ou de ses besoins. 

Il ne lui faut point deux ans pour se détromper , s’il n’y a qu’erreur. 

S’il a voulu se procurer un secours que les circonstances lui ren- 
daient nécessaire ou utile, il cesse d’être favorable; on ne lui doit 
aucune garantie pour les fausses spéculations auxquelles il a pu se 
livrer. 11 y a plus; la loi ne pourrait le secourir, sans fournir à l'agio- 
tage un moyen nouveau. En effet, on vendrait à vil prix, pour se 
procurer des fonds dont on tirerait des bénéfices considérables, et on 
les rendrait après deux ans a l’acheteur , en reprenant sa chose. 

Lorsqu’on n’accorde que deux mois à des créanciers , pour recon- 
naître si la vente de leur gage leur est préjudiciable, et pour suren- 
chérir, pourquoi accorderait-on deux ans à un vendeur? Six mois de- 
vraient lui suffire; mais afin de n’être pas trop rigoureux, on peut lui 
donner un an. 

Le C. Maleville dit que le délai n’est pas seulement établi pour 
que le vendeur puisse reconnaître la lésion qu’il a soufferte, mais aussi 
pour qu’il trouve des ressources avec lesquelles il puisse la réparer. Ce 
n’est pas parce qu’il a été trompé que la loi le restitue en pareil cas, 
mais parce que le besoin l’a forcé de donner sa propriété à vil prix. 

C’est à tort qu’on a dit que, pendant la durée de l’action, les terres 
demeurent sans culture : l'acheteur 'ne doit pai^craindre de se livrer 
aux améliorations, puisqu'il "en serait rembourse en cas de rescision. 

Le C. Jollivet dit que l’acheteur sera toujours très-circonspect, 
parce qu’il craindra que les améliorations qu’il aura faites ne soient pas 
estimées à leur juste valeur : la durée de l’action en rescision lui porte 
donc préjudice. 
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Le vendeur, au contraire, qui connaît sa chose, ne peut pas se " 
tromper long-temps sur le prix. 

Il pouvait, d’ailleurs, en vendant à réméré, se donner tout le 
temps nécessaire pour reprendre son bien. 

La proposition du C. Cretet paraît donc devoir être admise. 

Le C. Portalis combat cette proposition. 

Il observe d'abord qu’autrefois l’action en rescision subsistait pen- 
dant dix ans , et que c’est en abréger prodigieusement la durée, que 
de la réduire à deux. 

II ajoute quelle existera au profit des femmes, des mineurs, enfin 
de tous ceux que la loi regarde comme privilégiés , et que, par cette 
raison , elle n’a pas soumis à la prescription ordinaire. Il est difficile 
de la réduire, à l’égard de toutes ces personnes, à une durée d’un an. 

. Un absent, par exemple, qui a agi par un fondé de pouvoir, ne 
peut , dans un délai si court, se procurer les renseignemens dont il a 
besoin pour reconnaître s’il a été lésé. 

On objecte que la loi ne donne que deux mois aux créanciers pour 
surenchérir : mais on ne prend pas garde qu’ils n’ont aucune lésion à 
prouver; qu’ils exercent leurs droits sans rencontrer aucun obstacle; 
et qu’enfin ce qu’ils obtiennent au-delà du prix vendu , est en béné- 
fice pour eux. 

Ce qu’on a dit sur les améliorations se tournerait également en 
objection contre toutes les causes qui peuvent opérer l'expulsion d’un 
acquéreur. Mais tout acquéreur, s’il est prudent, a soin, lorsqu’il entre 
en jouissance, de faire constater l’état dans lequel il prend le bien, 
et alors il ne craint plus de se permettre des améliorations. Quelles 
améliorations, d’ailleurs, peut- on faire en deux ans! Il faut au 
moins ce terme , et plus d’une récolte , pour connaître le produit 
d’un domaine. * # 

Le Premier Consul vient présider la séance. 

Le C. Bérenger répond aux objections du C. Malcville. Si le 
vendeur, dit-il, étant pressé de vendre, n'a pu trouver un acquéreur 
qui lui donnât un prix plus haut que celui qu’il a reçu , il ne peut pas 
prétendre qu’il a été lésé. Le bien a été vendu à la valeur qu’il pouvait 
avoir dans les circonstances; car le cours est la mesure la plus exacte 
de l’évaluation : autrement il faudrait également soumettre à la resci- 
sion les ventes qui sont faites par autorité publique; mais on les en 
exempte, parce qu’il est évident que lorsque le domaine a été livré 
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au concours des acheteurs , il a été vendu à son juste prix. En général , 
on confond trop la valeur exacte des biens, avec leur valeur relative, 
qui résulte de la situation des parties. Celui qui retire d’une vente les 
ressources dont il a besoin dans les circonstances où il se trouve , a 
obtenu tout l'avantage qu’il voulait s’assurer en vendant. 

Le terme de deux ans ne servirait qu’à donner des facilités à la 
fraude ; on en profiterait pour foire valoir le prix qu’on aurait retiré 
de la vente ; et après s’étre assuré les bénéfices qu’on espérait de cette 
spéculation, on reviendrait déposséder l’acquéreur, en lui rendant ses 
fonds, dont on n’aurait plus besoin. 

Le C. CflETET dit qu’il n’est point touché de ce que le C. Portalis 
a dit relativement aux personnes privilégiées. 

Elles méritent, sans doute , la faveur de la loi ; mais la loi a épuisé 
su protection à leur égard, lorsqu’elle a entouré les aliénations qui les 
intéressent,- des formes propres à les rendre aussi avantageuses qu’il 
soit possible. Elle peut donc , au-delà, les confondre' avec les majeurs, 
et ne leur pas accorder un délai plus long pour exercer l’action en 
rescision. 

Les précautions qu’on a supposé être prises par les acquéreurs , 
lorsqu’ils entrent en possession , sont très-rarement employées. Sur ce 
fait on peut attester l'usage. 11 y a peu de pères de fomiile qui 
fassent constater l’état dans lequel iis prennent un bien. Ces formalités 
sont trop embarrassantes et trop dispendieuses , quand on veut les 
rendre régulières ; car un simple procès-verbal fait hors de la présence 
de la partie adverse , ne forme pas contre elle une preuve complète ; 
il donne seulement le droit de contester ses assertions : ainsi, un 
acquéreur prudent ne se contentera pas de ces formalités illusoires; 
il trouvera plus sage de ne point foire d'améliorations. 

Le C. Jollivet croit qu’un délai alun an doit suffireâ l'acquéreur; 
car, il a encore, pour trouver des ressources , tout le temps que dure 
la contestation, puisque, pour la commencer, il n’est point obligé de 
foire d'offres réelles. 

Le C. Tronchet dit que loin de trouver le délai trop long, il le 
trouve au contraire trop court, et qu’il ne l’admet que pour concilier 
les opinions diverses. 

On sera convaincu que ce terme est évidemment trbp court , si l’on 
ette les yeux sur les diverses classes des vendeurs. 

Ce sont des majeurs, dira-t-on; oui , sans doute; mais ce sera un 
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jeune homme de vingt-un ans , qui aura sacrifié son héritage à ia Livre m 

fougue de ses passions, et qu'un acquéreur avide aura dépouillé. Titrc xln 

Ce sera un homme dans ie malheur, et que la nécessité aura forcé DeU Vtnte 

de vendre. 11 est étonnant qu’on dise qu’en aliénant son bien, il se t „ 

place dans une position meilleure. Quoi! parce qu’à défaut des res- 
sources qu’il espérait , il aura sacrifié sa propriété pour sauver son 
honneur et se soustraire à la poursuite de ses créanciers , sa situation 
sera améliorée ! 

Ce sera une femme qui , n’administrant pas par elle-même , n’aura 
pas connu la valeur du bien qu’on lui a fait vendre. 

Comment toutes ces personnes profiteront - elles de l’action en 
rescision, si la durée en est abrégée! Ce ne sera pas dans un délai de 
six mois qu’un jeune homme reviendra de ses égaremens, qu’une 
femme reconnaîtra le tort qu’elle a souffert, qu’un malheureux réparera 
le désordre de ses affaires. ( 

Mais, dit-on, puisqu’il n’est pas forcé à faire des offres réelles, le 
délai pour trouver des ressources se prolonge à son égard. Vaine 
défaite! L’acquéreur, qui connaît la position malheureuse du vendeur, 
se hâte d’acquiescer à sa demande , bien certain de l’exclure plus sûre- 
ment, en le réduisant à l'impuissance de rendre le prix. 

Autrefois l’action en rescision durait dix ans , et ce terme n’était pas 
trop long. Maintenant il va être infiniment abrégé ; mais si l’on veut 
l’abréger encore davantage , le bienfait de ia rescision devient illusoire. 

Le Premier Consul propose de fixer le délai à quatre ans, afin 
qu’un jeune homme de vingt-un ans ait ie secours de ia rescision 
jusqu’à i ’âge de vingt-cinq ans , c’est-à-dire , pendant tout le temps 
que durait autrefois ia minorité. 

Le C. Cretet demande que, du moins, un délai aussi long 11 e 
soit pas accordé à tous les autres vendeurs. 

Le Consul Cambacérès dit qu’à l’égard du jeune homme de 
vingt-un ans , la nouvelle jurisprudence abrégera ie délai de douze ans ; 
car il ne sera plus restitué après l’expiration de sa vingt-troisième année , 
tandis qu’autrefois il émit restituable jusqu’à l’âge de trente-cinq ans. 

On a rétabli l’action en lésion , comme un remède contre l'usure 
devenue trop commune; il ne faut donc point rendre ce remède , 
inutile, en ne laissant pas le temps d’en faire usage. Déjà on a fait, 
à l’égard des mineurs et des interdits , des innovations qui peuvent ne 
leur être pas avantageuses ; du moins faut-il ne pas aller plus loin. 
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Ce ne serait pas trop les favoriser que de leur accorder l’action en 
rescision pendant quatre ans. 

A 1 egard de tous les autres , peu importe que le délai soit d’une 
ou de deux années. 

Le Premier Consul dit qu’il ne faut pas perdre de vue qu’en 
rétablissant l’action en rescision , on s’est sur-tout proposé de prévenir 
la lésion. Plus on multipliera les chances défavorables contre celui qui 
oserait se la permettre, plus on atteindra sûrement ce but. On le man- 
quera, au contraire , si l’on organise le principe de la lésion de manière 
que dans l’application il devienne illusoire. 

' Le Consul désirerait que le délai pût être de quatre ans ; dix ans 
même ne lui paraîtraient pas trop longs : mais puisque la majorité a 
été fixée à vingt-un ans , et que la loi ne doit pas se contredire , que 
le délai soit du moins de deux ans. 

Le C. Jollivet dit que le cas de lésion n’étant pas patent, il est 
à craindre que les vendeurs, par la menace d’un procès, ne tourmentent 
les acquéreurs , et ne parviennent à leur arracèer des supplémens de 
prix , sans qu’il y ait réellement lésion. 

Le Premier Consul demande si l’on a vu beaucoup d’actions en 
rescision formées sans qu’il y eût lésion réelle. 

Le C. Portalis dit que, dans le ressort du parlement d’Aix, on 
formait rarement de telles actions sans qu’il y eût un juste motif. 

Le C. Maleville dit que peu de vendeurs ont demandé la res- 
cision , sans avoir été réellement lésés. Quand ils ont échoué , c’est 
parce que la moindre erreur dans l’évaluation ne portait plus la lésion 
à la proportion exacte de plus de la moitié du juste prix , ou parce 
qu’en effet la lésion n’avait pas été précisément portée à ce taux ; mais 
en rejetant leur demande les tribunaux étaient bien convaincus qu’ils 
avaient réellement souffert une lésion très-considérable : et souvent 
la seule action produisait ce bien que, sans attendre le jugement, 
l’acquéreur rendait justice au vendeur par un supplément de prix. 

4-eC. Berlier dit que, pour répondre à ia demande du Premier 
Consul , il importe de savoir ce qti’on entend par ces mots lésion réelle. 

Si l’on veut dire une lésion quelconque , comme de cinq , dix ou quinze 
pour cent, le résultat des expertises a pu souvent offrir une lésion de 
cette espèce; lésion au surplus insignifiante puisqu’elle n’opérerait pas 
la rescision du contrat. r 

Mais si l’on veut parlep d’une lésion propre à rescinder le contrat. 
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l’opinant nie formellement que , sur aucun point du territoire, ily eut j ivhe )U 
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dans les précédentes séances, avaient engagé l’opinant à s’élever contre f „ 
le rétaJalÿsement du système dont il s’agit : la décision contraire a 
passé , et il la respecte ; mais cela ne change pas la nature des faits. 

Le C. Defermon dit que pour éluder la loi de la rescision, il, suffira 
d’exprimer dans l’acte un prix plus élevé que celui qui aura été réel- 
lement reçu. 

4 Le Premier ConSul dit qu’on attaquerait l’acte comme frauduleux. 

Le C. Defermon répond que la fraude serait difficile à prouver. 

H ajoute que d’ailleurs un acquéreur de bonne-foi peut être surpris. 

Il aura pris chez un notaire chargé de vendre un bien, des renseigne- 
mens sur le produit; on lui en aura donné d'inexacts; il croira avoir 
payé le bien son juste prix; et neuf ans après, c’est-à-dire, lorsqu’il aura 
dénaturé ce bien, qu’il l’aura changé de forme et peut-être démembré, 
on viendra lui dire qu’il valait deux fois ce qu'il l'a payé, et le yienacer 
d’un procès, > , 

Le Premier Consul ditquesi le domaine vaut réellement le double 
de ce qu’il a été acheté , il n’y a p«f d’inconvénient que l’acquéreur en 
complète le prix ; car il n’est pas juste que pour enrichir sa famille , il 
en appauvrisse une autre. Si on voulait le lui faire rendre, on serait 
injuste; il s’y est établi : mais qu’il paye la différence. 

Le C. Tronchet s’étonne que lorsqu'une s’agit plus que de régler 
l’application du principe, on revienne sur le principe même. 

On a fait une hypothèse fort extraordinaire , lorsqu’on a présenté 
un homme qui achète d'après quelques renseignemens pris chez un 
notaire. Ce n’est pas ainsi que traitent ordinairement les acquéreurs; 
ils examinent avec beaucoup plus de soin, et presque toujours ils se 
transportent ou -ils envoient sur lés lieux. 

Mais quand il y aurait eu incertitude et erreur , à qui nuisent-elles ! . 

A l’acquéreur : qu’il descende dans sa conscience. Plus la loi sera sévère , 
plus elle sera morale. 

Le Premier Consul demande qui est le plus favorable du vendeur 
ou de l’acheteur : c’est sans doute le vendeur ; il a été violenté par le, 
besoin ; il a dépouillé sa famille ; l’acheteur au contraire était parfaite- 
ment libre ; rien ne le forçait d’acquérir ; il a tous les profits du contrat. 

D’ailleurs, il ne faut pas toujours voir ici des domaines considérables, • 
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des vendeurs opulens ; il faut aussi descendre dans les petites familles, 
dans les petites fortunes qui ne se composent que d’une seule propriété. 
Celui qui la sacrifie , déshérite sa postérité toute entière ; il la fait descen- 
dre de l’aisance quelconque dont elle était appelée à jouir, pour la réduire 
à la misère : voilà ce qui n’arrive point à l’acheteur; il ne dépouille point 
sa famille , il consolide au contraire le patrimoine qu'il lui laisse. 

L’article est adopté. 

fc »■ , 

L’article 97 est discuté. 

Le C. Jollivet dit que cet article est inutifS, puisque l’action en 
rescision pour lésion ne peut être admise que par un jugement. 

Le C. Thonchet répond que l’article est destiné à avertir le juge 
qu’il ne doit admettre à la preuve de la lésion que lorsqu’il y a déjà 
quelque présomption que le vendeur a été lésé. Gette disposition est 
nécessaire, parce que, dans l’ancienne jurisprudence, il suffisait de se 
pourvoir au greffe. 

Le Çonsul Cambacérès pense qu’on pourrait ramener les dis- 
positions de la section en discussion , à un ordre plus naturel. 

O11 pourrait déclarer d’abord que les juges devront examiner par 
eux-mêmes les circonstances de 1% cause ; et si ia lésion leur paraît 
évidente, prononcer la rescision , sans employer le ministère d’experts. 
Il y a en effet des cas où l’inspection des titres suffit pour vérifier la 
lésion , comme dans le cas où un bien est vendu six mois après avoir 
été estimé à l’occasion d'un partage. 

On ajouterait que si la lésion ne peut pas être vérifiée directement 
par les juges , ils ordonnerait que l’immeuble sera estimé par des experts. 

On placerait ensuite les articles qui organiseraient l’expertise. 

Le Premier Consul dit que la loi doit donner aux juges une règle 
pour les trois cas suivans : 

Celui où ils sont convaincus qu’il y a lésion *, * 1 

Celui où ils voient clairement qu’il n'en existe pas ; 

Celui où ils croient que le fait articulé doit être vérifié par des experts. 

Cette proposition est admise et renvoyée à la section. 

Les articles £7, 98, 99, 100 et 101 sont adoptés. 

L’article 102 est discuté. 

Le Premier Consul dit qu’il est peut-être trop rigoureux d’im- 
poser à l’acquéreur l’obligation de parfaire le juste prix. 

Celui 
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Celui qui a acheté à cinquante pour cent de la valeur, n’est point 
exposé à l'action en rescision ; il y est soumis s’il a acheté à quarante. 
11 semble que c’est mettre trop de différence dans la condition de l'un 
et de l'autre, que d’obliger ce dernier à payer la valeur exacte de la 
chose. 11 paraît mieux de ne lui en faire payer que quatre-vingt ou 
quatre-vingt-dix pour cent. 

Le C. Bigot-Préameneu dit que la disposition est prise dans les 
lois romaines. £l!e est fondée sur ce que , quand fa loi intervient pour 
tenir la balance entre les parties , elle ne peut plus permettre que l’une 
ait de l’avantage sur l'autre. 

Le Premier Consul dit que la réponse à ce raisonnement est que, 
si le vendeur avtp voulu tenir rigoureusement au juste prix , l’acqué- 
reur n’aurait pas acheté. 11 est donc raisonnable de réduire le juste prix, 
de dix pour cent. Rarement on achète une chose à sa valeur exacte. 
L’acquéreur, après tout , est venu au secours du vendeur ; et celui-ci 
aurait certainement consenti à recevoir quatre-vingt-dix pour cent 
de la valeur de son bien. 

Le C. Bérenger dit que la Section ne peut exciper de la rigueur du 
principe : elle veut que la lésion soit mesurée sur le juste prix , et 
cependant elle n’accorde la rescision que lorsqu’il y a une différence 
de sept douzièmes. Pourquoi cette modification ? C’est parce qu’il est 
difficile de déterminer le juste prix; or, cette incertitude doit égale- 
ment engager à ne pas exiger de Facquéreur la différence exacte. 

Le Premier Consul propose d’ajouter à l’article : Le juste prix 
s'évalue d après la valeur exacte de la chose , diminuée de dix pour cent. 

Le C. Tronchet dit que cette déduction est toujours faite dans 
l’estimation des experts. 

Le C. Treilhard dit qu’il admet tout ce qui peut affaiblir l’action 
en rescision. Il applaudit en conséquence à l'idée de diminuer de dix 
pour cent l’exacte valeur de la chose ; mais il pense que le but serait 
encore mieux rempli si l’on n’obligeait l’acquéreur qu’à fournir la 
moitié de ce qui manque au juste prix. 

LeC. Bérenger dit qu’il importe de considérer qu’il y a ici deux 
personnes à indemniser , celui qui a vendu à bas prix, et celui dont 
la rescision change toutes les convenances , les combinaisons et la 
situation quant à ses affaires. 

Le C. Bigot-Préameneu dit que c’est toujours offrir une chance 
et une prime au doL 
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Le Premier Consul dit que la déduction d’un dixième ne peut 
tenter ia mauvaise-foi , puisqu’il lui est facile de s’assurer impunément 
des avantages beaucoup plus considérables en achetant le bien à cin- 
quante pour cent. 

On ne voit donc plus d’autre motif, pour refuser cette déduction, 
que le principe très-moral que celui qui achète à vil prix ne mérite ni 
ménagement ni considération. 

Mais il serait injuste d’appliquer rigoureusement ce principe à tous 
les acquéreurs indistinctement ; une telle sévérité ne conviendrait que 
contre ceux qui, en achetant la chose au-dessous de sa valeur, ont eu 
l’intention de frauder le vendeur : or il y a, sous ce rapport, des dis- 
tinctions à faire entre les acheteurs. 11 en est qui Ant pas agi dans 
des vues aussi coupables , et desquels le vendeur a tiré des secours utiles , 
qu’il n’a pas cru payer trop cher en faisant des sacrifices sur le prix. Si 
tous ces acquéreurs étaient également odieux , il faudrait casser le contrat ; 
mais comme il y a des nuances qu’il est cependant difficile de fixer, on 
laisse la chose à l’acheteur, et on ne l’oblige qu’à en parfaire le prix. 

La proposition du Premier Consul est adoptée. 


An. ig}. L’article 103 est adopté. 


Art. 104. L’article 104 est discuté. 

Le C. Ségur dit que, quoique ^acheteur soit moins exposé à être 
trompé , la justice semble cependant exiger que lorsqu’il l’a été, la loi 
vienne à son secours. 

Le C. Joluvet pense que cette protection serait d’autant plus juste, 
que , dans ces derniers temps , on a imagine une fraude infâme pour sur- 
prendre les acquéreurs : on leur présente des baux simulés qui donnent 
au domaine un produit apparent beaucoup supérieur au produit réeL 

Le C. Tronchet dit que ces manœuvres ne 'constituent pas une 
simple lésion , mais le dol et la surprise , qui ne sont pas l’objet du titre 
en discussion. 

A l’égard- de l’action en lésion , les lois romaines 1 a refusaient à 
l’acheteur, par la raison que personne 11'est forcé d’acheter, au lieu que 
les circonstances et le besoin des affaires forcent quelquefois de vendre. 

Les auteurs ont adopté le système du droit romain, lis ont pensé 
que l’acheteur qui mettait un trop haut prix à la chose, s’y étant dé- 
terminé librement, soit par des raisons solides , ou pour augmenter ses 
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jouissances , avait calculé ses sacrifices et y avait consenti ; que dès-lors 
il ne devait être relevé que dans le cas où il aurait été trompé par des 
déclarations mensongères et par de faux renseignemens. 

11 y avait diversité dans la jurisprudence. 

Le C. Portalis dit qu’il avait pensé que l'action en lésion devait 
être accordée aux deux parties; mais que la Section a cru devoir la 
restreindre au vendeur. 

Lui était-elle particulière dans le principe ! 

On ne peut pas décider cette question par le texte de la loi C , Je 
resci/iJ. vend. ; car il faut se rappeler qu’à Rome on rendait des res- 
crits sur des cas particuliers, et qu’ainsi le silence de la loi ne préju- 
geait rien contre les cas différens de celui sur lequel elle s’est expli- 
quée. Mais on voit, par d’autres lois, quel était sur la question l’esprit 
de la législation romaine : elles déclarent que toutes les dispositions 
sur la vente sont communes au vendeur et à l’acheteur. 

La jurisprudence était d’abord diüsée. 

Un arrêt du parlement de Paris, rendu en i6y6 , et rapporté au 
Journal du palais, a paru fixer les principes. 

On a considéré que toutes les fois que le dol est prouvé par la chose 
même , la loi ne peut se dispenser de réparer la lésion , de quelque 
côté qu’elle se rencontre. 

L’aftjuéreur peut sans doute avoir des raisons pour suracheter , 
savoir qu’il paye la chose au-delà de son prix, y consentir librement; 
mais on est forcé de reconnaître aussi qu’il peut être trompé, ou même 
se tromper : or, dans cette dernière hypothèse, il est lésé. 

Ausii /’oMirrveut-ilqueia rescisionlui soitaccordée; et J Aguesseau , 
qui écrivait avant que la jurisprudence fût fixée, est de la même opinion : 

Depuis , la jurisprudence est devenue uniforme , et les acheteurs 
lésés ont obtenu la rescision. 

Le C. Tronchet dit qu’il 11 e s’oppose pas à ce que l’action en 
rescision soit accordée aux acheteurs, lorsqu’ils se trouvent lésés; mais 
que, pour rendre cette disposition juste, il faut la restreindre par un 
amendement. 

11 arrive , en effet , assez souvent , qu’un propriétaire qui desire 
s’aggrandir, sollicite le propriétaire voisin de lui céder une partie de 
sa chose. Celui-ci se détermine avec peine : l’acheteur le décide en lui 
offrant des conditions très-avantageuses. Il ne serait pas juste que, dans 
ces circonstances , il pût se faire restituer. 
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Le Premier Consul dit qu’en accordant l’action en rescision à 
l’acheteur lésé, on embarrassera souvent les propriétés. 

Un particulier qui a le projet d'établir une manufacture, achète 
un terrain où il trouve un courant d’eau dont il a besoin pour son 
entreprise. Les circonstances changent ; il ne réalise pas ses projets, ou 
il vient à mourir : lui-même ou ses héritiers viennent alléguer qu’ils 
ont payé ce terrain cinq fois sa valeur, et demandent la restitution. 
Le vendeur cependant s'est défait des terres voisines; il les a aliénées 
à un prix inférieur à celui qu’elles auraient eu, si l’héritage eût cté 
entier, et il s'y est déterminé par l’indemnité que lui offrait la pre- 
mière vente. 11 est évident que, dans cette hypothèse, la rescision 
du contrat ne le replacerait pas dans la position où il se trouvait. 

On voit , pr cet exemple , que si l'on accordait la rescision à 
l’ucheteur, ce ne pourrait être qu’en distinguant entre les divers cas; 
ce qui rendrait la loi très-contqse , en même temps qu’incomplète , 
car il serait impossible de prêter ni de saisir toutes les distinctions 
qu'exigerait l’équité. • j . 

Il n’en est pas de njême de la rescision accordée au vendeur; elle 
ne porte jamais préjudice à l’acheteur : son intérêt et sa volonté sont 
d’avoir la chose qu’il a achetée. Si la rescision la lui ôtait , elle serait 
mauvaise et injuste; mais elle la lui laisse, et ne l’oblige qu’à ea 
payer le véritable prix. • 

La loi qui accorderait la rescision à l’acheteur, blesserait les intérêts 
du fisc, en ouvrant la porte aux fraudes. Le prix réel de la vente ne 
serait plus exprimé dans les contrats; le vendeur exigerait que ce qui 
est au-delà de l’exacte valeur de la chose, fût donné par forme de 
pot-de-vin. 

Enfin, un dernier inconvénient serait que, si le, prix exprimé dans 
le contrat n’est plus certainement le véritable prix, on ne saurait pas 
quelle valeur donner à l’héritage dans les partages de famille. 

La proposition d’accorder à l’acheteur l’action en rescision est rejetée. 

Le Conseil adopte l’article 104. 

Les articles 105 et 10 6 sont adoptes. 

f La Séance est levée.) 

Pour extrait conforme. 

Le Secrétaire général du Conseil d'état , J, G. Locré. 

SÉANCE 
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SÉANCE 

Du 1 2 Pluviôse , an 1 2 de la République . 

Le Premier Çqnsul péside la séance. 

Le second et le troisième Consuls sont présens. Livtrt ii. 

Titre iii. 

Le C. Galli annoncé que le titre III du livre II du projet de Code De l'Usufruit , <t« 
civil : De ï Usufruit , de l Usage et de t HjfbU/atipn , a été décrété par et d ' , H *" 
Je Corps législatif dans sa séance du 9 pluviôse. Dtoiïj, , Pteit*. 

Le C. Berlier annonce que le titre IV du livre II du projet de TitreiV 
Code civil : Des Servitudes ou Services fonciers , a été décrété par le n c i 
Corps lCglslatit dans sa séance du IO pluviôse. Services foncier;. 

Décret du to P faune. 

Le C. TREtLHARD , nommé par le Premier Consul^ avec les livre iii. 
CC. Fourcroy et Laumond , pour présenter au Corps législatif. Titre 111. 
dans sa séance du 9 pluviôse, le titre III du livre III du projet de P« Engag™™» 
Code civil : Des Engagemens qui se forment sans convention , et pour SnienUonT 1 ' 
en soutenir la discussion dans sa séance du 19 du même mois, dépose E*pmi da motifs. 
sur le bureau l’exposé des motifs de ce titre. 

Cet exposé est ainsi conçu 

« Citoyens Législateurs, 

» Le titre du Code civil que le Gouvernement vous, pèsent© au- 
jourd’hui , ne contient qu’un petit nombre d’articles : il a pour objet les 
Engagement qui se forment sans convention. 

>» Une société politique serait bien imparfaite, si les membres qui la 
composent n’avaient entre eux d’autres engagemens que ceux qu’ils 
auraient prévus et réglés par une convention. 

« Quel est celui qui pourrait se flatter de lire dans les profondeurs d© 
l’avenir tous les rapports que les événemens établiront entre lui et ses 
concitoyens! Et quelle opinion devrait-on se former de la sagesse d’un 
législateur qui laisserait les hommes errans sans guide et sans boussole 
dans cette vaste mer dont personne ne sonda jamais les abîmes ! 

» Que le philosophe recherche si i’honjme est sorti bon des mains 
4. O o bis. 
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de la nature ; le législateur ne saurait ignorer que les passions ont trop 
souvent étouffé la raison et fait taire la bonté. 

» La loi doit donc vouloir pour nous ce que nous voudrions nous- 
mêmes si nous étions justes , et elle suppose entre les hommes, dans 
les cas imprévus , les obligations nécessaires pour le maintien de l’ordre 
social. 

» Voilà le principe des engagemens qui se forment sans convention, 

» Ces engugemens peuvent être considérés sous deux rapports : ou 
ils résultent de la seule autorité de la loi ; ou ils ont pour cause un fait 
personnel à celui qui se trouve obligé. 

» Les engagemens des tuteurs , obligés en cette qualité , quoiqu’il 
n’ait pas été en leur pouvoir de la refuser ; les engagemens des voisins , 
obligés entre eux à raison de leur seule position et sans aucun acte de 
leur volonté particulière , sont dans la première classe. Ces obligations 
et les autres de la même nature prennent leur racine dans les besoins 
de la société. 

» Quel .serait le sort d’un malheureux’, privé des soins paternels 
dans sa plus tendre enfance , si la loi ne réparait pas envers lui les torts 
de la nature ? 

» Où serait la garantie des propriétés , si nos voisins pouvaient jouir 
de la leur d’une manière qui compromettrait la nôtre î L’autorité du 
législateur a dû y pourvoir. Mais les engagemens de cette espèce ne 
sont pas l'objet du présent titre; les règles qui les concernent sont 
répandues dans les diverses parties du Code : il s’agit dans ce moment 
des engagemens qui se forment par le fait d’une seule personne. Un 
projet de loi vous fut présenté , il y a peu de jours, sur les engagemens 
qui résultent du concours des volontés de toutes les parties intéressées : 
ici nous ne nous occupons que des engagemens qui naissent d’un fait, 
et sans qu'il intervienne aucune convention. * 

» Les faits qui peuvent donner lieu à ces engagemens, sont ou 
permis ou illicites. 

>• Les faits permis forment ce qu’on a appelé des quasi-contrats ; 
les faits illicites sont des délits ou des quasi-délits : cette division fournit 
la matière de deux chapitres. 

» Dans les contrats, c’est le consentement mutuel des parties con- 
tractantes qui produit entre elles l’obligation. 

» Dans les quasi-contrats au contraire , comme dans les délits et 
les quasi-délits , l’obligation, ainsi que je l’ai déjà observé, résulte d’un 
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fait : c'est la loi qui le rend obligatoire. Les engagemens de cette espèce - . vnE 1I( " 
sont fondés sur ces grands principes de morale si profondément gravés Tï[rc u| 
dans le cœur de tous les hommes , qu’il faut faire aux autres ce que p es Fnglgemem 
nous désirerions qu’ils fissent pour nous dans les mêmes circonstances , qui >c forment nm 
et que nous sommes tenus de réparer les torts et les dommages que Convcm '° n - 
nous avons pu causer. *** 7 ** 

n Les dispositions dont vous entendrez la lecture sont toutes des 
conséquences plus ou moins éloignées , mais nécessaires, de ces vérités 
éternelles. 


» Ainsi celui qui , volontairement et sans mandat , gère l'affaire 
d’autrui , s’oblige par ce seul fait à continuer sa gestion jusqu’à ce que 
l'affaire soit terminée : il est tenu d’y porter les soins d’un bon père de 
famille. 


« N'est-ce pas là en effet ce qu’il exigerait pour lui dans la même 
position ï Si c’est une action louable de prendre en main l’affaire d'un 
absent, cet acte de bienfaisance 11e serait-il pas une.véritable trahison, 
si , après avoir commencé de gérer, après avoir peut-être prévenu et 
écarté, par une diligence apparente, des amis plus éclairés et plus solides, 
l’on pouvait abandonner l’affaire sans l’avoir terminée, ou si on ne la 
suivait qu’avec une incurie fatale au propriétaire! 

» En prenant la gestion d’une affaire, on contracte donc néces- 
sairement l’obligation de la finir ; et s’il ne faut pas glacer le zèle des 
amis par trop d’exigence , il ne convient pas moins de se garantir de 
ces officieux indiscrets , si actifs quand il s’agit d’offiir des services, si 
prompts à se mettre en mouvement, mais dont l’ardeur se calme avec 
la ^tême promptitude, et dont les empressemens seraient une véritable 
calamité, si la loi ne les chargeait pas de toutes les suites de leur 
légèreté et de leur inconstance. 

» En forçant celui qui s’est ingéré dans une affaire à la terminer, il 
est aussi bien juste, lorsqu’il l’aura gérée avec loyauté, qu’il puisse 
réclamer l’indemnité de tous les engagemens qu’il aura pris , et le 
remboursement de toutes les dépenses utiles et nécessaires qu’il aura 
fuites. 


» Cette indemnité , ce remboursement , sont une obligation étroite 
et sacrée pour celui dont on a géré l’affaire ; obligation qui résulte du 
fait seul de la gestion , et qui se forme sans le consentement et même 
à l'insu de celui qui est obligé. 

« Je ne m'attacherai pas à prouver la sagesse de dispositions si 
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constamment fondées sur l’équité naturelle; il ne serait pas moins 
superflu de m’arrêter sur les autres articles du chapitre I. tr Qui pour- 
rait en effet contester que celui qui a 'reçu une somme , ou toute 
•autre chose qui ne lui était pas due, est obligé par le fait à la rendre; 
que celui qui l’a reçue de mauvaise-foi est responsable même des cas 
fortuits ; que celui à qui la chose est restituée , doit , de son côté, tenir 
"compte des dépenses nécessaires et utiles faites pour sa conservation ! 

» Toutes ces propositions sont d’une évidence à laquelle il n’est 
permis à personne de se refuser. 

» ‘Les dispositions du chapitre II, des délits et des quasi-délits , ne 
sont pas moins nécessaires , moins justes , moins incontestables. 

« Celui qui par son fait a causé du dommage , est tenu de le réparer ; 
il est engagé à cette réparation , même quand il n’y aurait de sa part 
Aucune malice , mais seulement hégligence ou imprudence : c’est une 
'suite nécessaire de son délit ou quasi-délit. Il offrirait lui-même cette 
•réparation, s’il était juste, comme il l’exigerait d’un autre, s’il avait 
^éprouvé le dommage. 

» Dirai- je que de graves docteurs ont mis en question si un interdit 
pour cause de prodigalité s’oblige de réparer les torts causés par sa 
délits ! Dirai-je que quelqües-uns ont eu le courage de décider qu’il 
n'était pas tenu de cette réparation ; qu’il pouvait, à la vérité, com- 
promettre par son délit sa liberté, même sa vie, mais qu’il ne pouvait pas 
compromettre sa fortune , parce que toute aliénation lui est interdite? 

” Vous croirez sans peihe , citoyens Législateurs , que nous n’avotfs 
pas dô supposer qu’une pareille question pût s’élever de nos jour^ et 
vous nous approuverez de n’avoir pas fait à notre siècle l’injüre * la 
décider. 


» Le principe une fois établi , nous n’avons eu qu’une disposition à 
‘ajouter ; c'est qu’On est responsable non-seulement du dommage qu’on 
a Causé par son propre fait , mais encore de celui qui a été causé par 
le fait des personnes dont on doit répondre , ou des choses que l’on a 
'sous sa garde. 

» La responsabilité des pères , des instituteurs, des maîtres , est une 
garantie et souvent la seule garantie de la réparation des dommages ; 
sans doute elle doit être renfermée dans de justes limites. Les pères 
ne répondront que du fait de leurs enfans mineurs et habitant avec eux; 
les maîtres , que du fait des domestiques dans les fonctions auxquelles 
ils sont employés ; les instituteurs , les artisans , que des dommages 
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causés pendant le temps que les élèves ou les apprentis sont sons leur livre ni 
surveillance. Ti|re 

» Ainsi réglée, la responsabilité est de toute ‘justice. Ceux à qui Dfj E , 

•elle est imposée ont à s'imputer , pour le moins , des uns de in feibiesse , -qui $« forment mliis 
les autres de mauvais choix , tous de la négligence : heureux encore' tonVfm, * n ' 
si leur conscience ne leur reproche pas d’avoir donné de mauvais prin- dn 
cipes et de plus mauvais exemples ! 

» Puisse cette charge de la responsabilité rendre les chefs de famille 
plus prudents et plus attentifs ! Puisse- t-elle faire sentir aux instituteurs 
toute l’importance de leur mission ! Et puissent les pères sur-tout se 
pénétrer fortement de l’étendue et de la sainteté de leurs devoirs ! La 
“vie que nos enfans tiennent de nous n’est plus un bienfait si nous ne 
les formons pas à la vertu , et si nous n’en faisons pas de bons citoyens. » 


* Le C. Berlier, nommé par le 'Premter Consul, avec les'CC. Livre Ht. 
Portalis et Treillhard, pour présenter au Corps législatif, datts Titre x. 
sa séance du io pluviôse, le titre X du livre III du projet de Code Contrat a* nu 

civil : Du Contrat de Mariage et des Droits respectifs des Époux , et rcjpcc! 7 t>d«Lpo°u» 
pour en soutenir la discussion dans sa séance du 20 du même mois, £ xr , s < m Hfi. 
dépose sur le bureau l'exposé des motifs de ce projet. 

Cet exposé est ainsi conçu : 


«Citoyens Législateurs, 

» L’une des lois que vous avez portées dans votre dernière session , 
détermine les conditions requises pour ie mariage, en règle les formes, 
•et stauie sur les droits et devoirs principaux qu’établit entre les époux 
le lien justement révéré qui est ie fondement des familles et de la 
société. . • • 

» Cette loi s’est occupée de tout ce qui toucheà l’état civil des 
époux, et a laissé à d’autres dispositions du Code le soin de régler ce 
qui regarde les conventions que les époux peuvent établir par rapport 
à leurs biens, et les droits que, dans leur silence, la-loi doit suppléer- 

» C’est ce complément que renferme le projet que nous vous ap- 
portons aujourd’hui, intitulé : Du Contrat de Mariage et des Droits 
respectifs des Époux. 

» Dans cette importante matière, ie Gouvernement a dû ne rien 
admettre qui pût blesser l'institution fondamentale,. ou fût capable de 
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Liviie in ralentir cet heureux élan que la nature elle-même a pris soin d’impri- 

Titre X. mer aux hommes en les dirigeant vers le mariage. 

Du Contrat de nu- " Ainsi point d’inutiles entraves; car si la volonté doit essenticlle- 

riige « des .Droits ment présider aux contrats , c’est sur-tout lorsqu'il s’agit de convention* 
respectifs des Epoux. matrimonia | es . 

F.rp,<, An muifs. „ Cependant cette volonté doit être limitée en quelques circons- 
tances, éclairée toujours et suppléée quelquefois. 

*» De là la nécessité d’une loi ; puisse celle dont nous vous offrons 
le projet, remplir les vues qu’on s’est proposées ! 

» Pour bien comprendre et sur-tout pour juger ses dispositions, 
il n’importe pas seulement de connaître le dernier état de notre législa- 
tion sur les rapports qui existent entre les époux quant aux biens; mais 
il ne sera pas inutile peut-être de remonter à la source de cette législa- 
tion, et de porter un coup-d’œil général sur cette partie de notre droit. 

» Ici, comme en beaucoup d’autres matières, il serait difficile de ne 
point citer Rome et ses lois. Les femmes , qui y furent long-temps 
incapables de succéder , ne pouvaient rien apporter à leurs maris : ceux- 
ci les prenaient sans biens; ils les recevaient de leurs familles sous la 
formule d’une vente , et ce contrat fut appelé mariage par achat. 

» Mais cet état de choses cessa quand les femmes furent rendues ' 
habiles à succéder : alors s'établit le régime dotal , dont les principaux 
effets consistèrent à donner les fruits de la dot au mari pour soutenir 
les charges du mariage, en frappant d’inalicnabilité les, immeubles 
dotaux de la femme , et en laissant à celle-ci la pleine disposition de 
tout ce qui n’avait point été stipulé dotal. 

» Cette règle de l’inaliénabilité des fonds dotaux de la femme fut 
puisée dans cette considération d’ordre public qui devint une maxime , 
Interest reipubliça dotes mulierum salyas esse. 

» Dans ce dernier état de la législation romaine , la séparation en- 
tière des deux patrimoines fut le but constant de ses dispositions : la 
femme devait, à la dissolution du mariage, recouvrer le principal de sa 
dot ; elle conservait , pendant le mariage , la disposition de ses biens 
paraphernanx , et demeurait étrangère à tout le reste. 

» Cet isolement des intérêts respectifs était en harmonie avec les . 
autres institutions du peuple qui nous a transmis un si grand nombre 
de ses lois. 

*> Celle-ci , pourtant, est loip d’avoir obtenu un succès général en 
France. . , • . . 
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- » Je n'entreprendrai point la recherche de l’époque précise où la 
communauté conjugale s’introduisit dans un grand nombre de nos 
provinces. 


Livre III. 
Titre X. 

. . „ Du Contrat tlerm- 

» Le voile qui couvre cette origine, comme tant d autres , na pas nage « des Droits 
besoin d’être levé pour fixer nos résultats. respectifs des l . poux. 

» Il serait sans doute difficile de déterminer le degré d'influence £*/"***-"*"? 
que purent obtenir soit le régime dotal , soit la communauté , quand 
Jes lois étaient sans territoire , et lorsque le Romain , le Franc , le 
Bourguignon et le Gaulois , quoiquè habitant le même pays , étaient 
jugés chacun selon les lois personnelles qui pouvaient les régir d’après 
le seul titre de leur origine ; ce qui a fait dire à Montesquieu que le 
territoire était le même , et Us nations diverses. ' 

» Sans recourir à de vagues hypothèses , il est du moins certain 
que la communauté conjugale était déjà et depuis long-temps dans les 
habitudes d’une grande partie de la nation française , lorsque nos cou- 
tumes furent rédigées par écrit , et vinrent toutes ( à l’exception de 
celles de Normandie , Reims et Auvergne) consacrer, chacune dans leur 
ressort, la communauté comme une loi territoriale qui devenait, le 
droit commun de quiconque n’y avait pas formellement dérogé. 

» Tel est le dernier état des choses qui nous laisse apercevoir la 
France divisée sur ce point en deux grandes parties , se composant , ^ 

l’une des pays appelés de coutume , et l’autre des pays restés fidèles au 
droit romain ; les premiers vivant sous le régime de la communauté, 
et les seconds sous le régime dotal. 

» Dans une telle situation , on comprend combien de ménagemens 
exige la matière que nous traitons ; car loin de heurter les habitudes 
qui 11e nuisent point au corps social , celui-ci doit , sans distinction 
de lieux, inviter les citoyens au mariage; et cet appel de la patrie sera 
d autant mieux reçu , que chacun pourra plus librement régler ses 
conventions matrimoniales. 

» Que la plus grande liberté y préside donc , et qu’elle n’ait d’autres 
limites que celles que lui assignent les bonnes mœurs et l’ordre public ; 
car rien ert cette matière ne doit être spécialement commandé ; mais 
ce qui serait contraire à l’ordre public , peut et doit être positivement 
défendu. 

» C’est d’après ces vues que notre projet exprime , dans ses dispo- 
sitions générales ,' que les époux ne peuvent déroger ni aux droits résul- 
tant de la puissance maritale sur la personne de la femme et des enfans. 
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** ou. qui appartiennent au mari comme chef, ni aux droits conférés au sur- 
vivant des, époux par It- titre de la Puissance paternelle, et par le titre 
Ou Contrat drro»- Minorité, de la Tutelle et de ï Émancipation ; et c’est dans les 

m°c « de» ,Droiu mêmes vues que toutes conventions: tendantes, à intervertir i’ordre 
letpetiitadeiCpaux. J^g a j ( J es successions sont spécialement défendues. 

d,! mc “l ! ' » Mais sera-t-il aussi, <fefendu.de stipuler, en termes généraux, que 
les droits des époux seront. réglés selon telle ancienne loi ou coutume î 

» Cette disposition qui, au premier coup-d’œil, ne semble renfermer 
rien de contraire à l'ordre social , aurait cependant l’inconvénient ma- 
jeur de perpétuer comme lois de l’Etat, cette foule d’usages divers qui 
couvraient le territoire français. 

» Le but du Code civil serait totalement manqué s’il pouvait en être- 
ainsi : notre projet défend donc de tels référés, sans néanmoins porter 
atteinte à la faculté qui appartient aux époux de stipuler spécialement , 
et sauf les limites ci-dessus indiquées,, tou* ce qui leur conviendra. 

» Cependant , comme cette spécification môme , si elle devait s'ap- 
pliquer i toutes les parties d’un grand système, serait presque toujours 
accompagnée de graves difficultés , il a été jugé non -seulement com- 
mode , mais utile pour les citoyens , de tracer séparément et les règles 
qui s'adaptent le mieux au régime de la communauté , et celles qui 
Æ ont paru le mieux convenir au régime dotal. 

» Ces règles posées dans deux chapitres distincts. , et parallèlement , 
auront pour avantage certain d'offrir aux citoyens une collection de 
principes auxquels ils pourront se référer en termes généraux ; et s’ils 
veulent y déroger en quelques points, le soin du rédacteur se bornera 
à exprimer les mollifications dictées par la volonté particulière des 
contractans. 


» Jusqu’à présent , citoyens Législateurs , la marche de notre projet 
est simple et facile; mais il faut aborder une difficulté plus sérieuse. 

» Nous n’avons vu encore que des époux stipulant leurs intérêts 
avec tome ia liberté que la matière réclame , adoptant l’un des deux 
systèmes qui leur sont offerts , ou les modifiant selon leur volonté. 

» Mais il fallait aperçevoir aussi le cas assez fréquent où nuiles 
conventions particulières n’auront précédé l’acte civil du mariage. 

» En l’absence de toutes conventions, la loi doit nécessairement 
régler les droits respectifs des époux , ou , en d’autres termes , il doit 
y être pourvu par un droit commun quelconque ; mais quel sera-t-il ! 

» On 
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» On avait à se décider ici entre les deux systèmes que j’ai exposés : 
car il n’était pas possible, sans renverser toutes les idées d’uniformité, 
d'établir un droit commun qui ne fut pas le même pour toute la Répu- 
blique; il était nécessaire d’opter, et k plus mur examen a présidé au 
choix qu’a fait le projet. 

» Sans doute le Jitgime dotal pourvoit mieux à la conservation de 
la dot, puisqu’il en inaecdir l’aliénation. > 

» Sans doute aussi il présente quelque chose de plus simple que la 
communauté : voilà ses avantages; mais la communauté a aussi les 
siens. 

» D’abord l’union des personnes ne conduit-elle pas à la sociétc des 
biens, et la communauté des travaux n’étabüt-elle poiut la commu- 
nauté des bénéfices 1 

>* A la vérité, quelques personnes ont voulu rapporter au mari seul 
les bénéfices, comme provenant presque exclusivement de son propre 
travail ; mais cette proposition est-elle bien vraie , et doit-elle sur- 
tout s’appliquer à la classe nombreuse des artisans et des agriculteurs ! 
Leurs femmes ne travaillent-elles pas autant qu’eux , et ne sont-elles 
pas ordinairement plus économes \ Et comme c’est principalement dans 
cette classe qu’on se marie sans contrat, n’est-ce pas elle qye le légis- 
lateur doit avoir en vue quand il établit un droit commun précisément 
pour le cas où il n’y a point de contrat! 

Au surplus , si l’on examine la question d’une manière plus géné- 
rale , on trouvera qu’un grand nombre de femmes , autres que celles 
dont nous venons de parler, contribuent aux bénéfices, sinon per des 
travaux semblables à ceux de leurs maris, du moins par les capitaux 
quelles ont versés dans la communauté , et par les soins qu’elles 
prennent du ménage. *. *.< 

» Mais d’ailleurs cette société serait-elle la seule où l’on exigeât 
une mise parfaitement égale , et la femme devrait-eik rester sans par- 
ticipation aux bénéfices parce qu’elle . n’y aurait pas contribué autant 
que son mari ! 

~ Laissons ces froids calculs , et revenons à ce que prescrit , endette 
matière , la simple qualité d’époux, en l’absence de toutes conventions; 
car alors c’est la nature des choses qui exerce son empire , et certes 
elle ne saurait prononcer la séparation des intérêts pécuniaires de toute 
espèce entre personnes aussi étroitement unks que le sont un mari 
et une femme. 

4. P p 
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» Jusqu'ici je n’ai examiné ta communauté que sous les rapports 
Titre x ta j^tice ; mais ce régime a paru aussi plus favorable à l’ordre 

D« Contrat de m«- soc tal et plus conforme au caractère national. 

nage et des Droétt » Loin de nous l’idée d’imprimer aucun caractère de réprobation 
respectifs des Lpoux, au r ^gi me dotal; nous avons indiqué ses avantages , et le projet lui 
is/vtf Jn moi/fs. r ^ serye une p| ace honorable parmi ses dispositions : cependant si l’on 
calcule la juste influence des deux régimes sur l'union conjugale , on 
devra trouver sous l’un plus de froides compagnes , et sous l’autre 
plus de femmes affectionnées et attachées [par leur propre intérêt aux 
succès communs! 

» Disons aussi que les mœurs françaises sont généralement plus en 
harmonie avec le régime de la communauté , et que peut-être les 
femmes n'ont acquis chez nous la juste considération dont elles jouissent, 
que parce titre d 'associées , qui, en leur imprimant plus de dignité, 
. ne saurait être sans influence sur le bonheur domestique. 

» Comment d’ailleurs pourrait-on méconnaître la tendance de l’es- 
prit national vers la communauté conjugale , quand on voit que les 
stipulations de sociétés d’acquêts étaient devenues très-communes, 
même dans plusieurs ressorts soumis au régime dotal ! 

» Tant de considérations ne pouvaient être impuissantes sur l’esprit 
du Gouvernement, et il croit avoir répondu au vœu de la nation, en 
lui présentant la communauté non comme un système absolu qu’il faille 
suivre, mais comme la loi qui régit les époux quand ils ne l’ont pas 
exclue. 

» Cette disposition du projet, l’une des plus importantes du cha- 
pitre I. cr , est suivie de deux autres dont l’utilité sera facilement sentie. 

» L une porte que toutes conventions matrimoniales seront rédigées , 
avant te mariage, devant notaire; 

» L’autre interdit tout changement après la célébration du mariage, 
et prescrit la manière dont les changemens faits antérieurement devront 
être constatés pour être valables. 

» Ces dispositions, communes aux deux régimes que nous venons 
d’examiner, ont eu pour objet d’empêcher, dans l’un et dans l’autre, 
des fraudes envers les tiers , telles que celles dont le passé n’a offert que 
trop d’exemples. 

, » Le Gouvernement entre certainement dans vos vues toutes les 

fois qu’il enlève à la mauvaise-foi quelques-uns de ses nombreux asiles , 
ou qu’il en rend l’accès plus difficile. 
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*• Je viens, citoyens Législateurs, de vous exposer les dispositions 
générales comprises au chapitre l.* r de notre projet de loi; mais je n’ai 
rempli qu’une très-faible partie de ma tâche : et je dois maintenant vous 
faire connaître la route qu’on a suivie pour organiser soit le régime 'en 
communauté, soit le régime dotal, objets des chapitres II et III. 1 
« Le régime en communauté se divise lui-même en deux parties: 
l’une relative à la communauté légale ( c’est celle qui a lieu quand les 
parties se sont mariées sans contrat ) ; l’autre relative à la communauté 
conventionnelle , ou modifiée par des conventions particulières. 


Livre III. 
Titre X. 

Du Contrat de mi- 
mj»e et des Droits 
respectifs des Époux. 
Expou Jes motifs. 


De la Communauté légale. 


» II n’entre pas dans mon plan, citoyens Législateurs , de fixer suc- 
cessivement votre attention sur chaque article du projet; il en est 
beaucoup dont l’extrême simplicité ou la justice évidente repousse tout 
commentaire. . . . • 

» Je me bornerai donc à motiver les vues principales du système 
et si je m’arrête sur quelques dispositions d’un ordre secondaire, je ne 
le ferai qu’autant qu’elles porteront sur des points controversés, ou , 
qu’elles seront nécessaires pour l’explication ou l’intelligence du plan 
général. 

» De quoi la communauté se composera-t-elle ? Par qui et comment 
sera-t-elle administrée! Comment se dissoudra-t-elle î Et quels seront* 
après sa dissolution , les droits des époux , et principalement ceux de 
la femme! Telles sont les matières dont je vais vous entretenir. 

» Je reprends successivement ces diverses questions. 

» De quoi la communauté légale se composera-t-elle ! 

» Dans le dernier état des choses, les coutumes variaient entre 
elles sur la composition de cette communauté : dans quelques-unes, la 
communauté ne portait que sur les acquêts; mais, dans le plus grand 
nombre, elle embrassait les meubles comme les acquêts. 

*» Cependant les meubles mêmes étaient régis diversement par les 
diverses coutumes ‘.ainsi, dans plusieurs, la communauté ne profitait 
que des meubles existans lors du mariage , tandis qu’ailieurs on ne faisait 
nulle distinction entre les meubles existans lors du mariage et ceux qui 
échéaient pendant son cours. 

» Notre projet a adopté cette dernière vue ; et si vous lui accordez 
votre sanction, ia communauté conjugale embrassera, outre les acquêts, 

P p a 
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j iv|t| ,,, ies meubles respectifs îles époux, présens et futurs ; car, en toute însti- 

•j.. x union, le but ilu législateur doit être il 'éviter les embarras qui deviennent 

r, r- . .j - eux-mêmes de* sources île discorde. 

lia Contrat ne ma- « 4 M 

rîsgc et Ah 13 roi u » Que 1 on admette des distinctions en cette matière, et l'on ne 

rdj«xnf (tut i-oux' p OUITa p[ k(3 y fai re un pas sans inventaire. Que d’embarras dans celte 
Expm/ J-i iT-rfi. iCU j L , 0 y ig a tion , et que de difficultés dans le récolement ! Reconnaîtra- 
t-on facilement, après un long usage, les meubles qui auront appartenu 
au niari ou à la femme, et qui auront été long-temps confondus 2 Et 
si, à défaut de documens écrits, il faut arriver par la preuve vocale à 
la connaissance de ce qui appartient à chacun, où en sera-t-on ! Que 
deviendront sur-tout le bonheur et le repos des familles! 

•• Ces puissantes considérations ont dicté les dispositions de notre 
projet, contre lesquelles on objecterait vainement que souvent le mo- 
bilier peut être d'un grand prix; car s’il en estainsi, et que cette 
considération influe sur les parties, elles stipuleront ce qui leur con- 
viendra le mieux : cette faculté ne leur est point ravie; mais le droit 
commun pécherait par la base, s'il se réglait sur quelques situations 
particulières , et non sur les cas généraux. 

*> Ainsi les meubles présenset futurs entreront dans la communauté, 
et, par la même raison, les dettes mobiliaires respectives seront à la 
charge de cette communauté , soit quelles existent au moment du 
mariage , soit qu elles dépendent de successions ou de donations échues 
pendant son cours. 

’> Ces dispositions tendent toutes à simplifier une institution respec- 
table et utile. 

» Cependant une succession eut une donation peut être ou pure- 
ment mobiliaire ou totalement immobiliaire, ou composée d’objets qui 
participent de l’une et de l'autre espèce; et ces cas divers doivent trouver 
chacun des règles qui leur soient propres et qui , sans grever la commu- 
nauté au-delà de son émolument, assurent aux tiers l’exercice de leurs 
droits légitimes, et aux époux de suffisantes indemnités quand il y a 
Heu j Notre projet y a pourvu. 

» Je passe à la seconde question. 

» Par qui et comment la communauté sera-t-elle administrée ! 

» Sans doute il est inutile d'énoncer que le mari sera seul adminis- 
trateur légal de la communauté ; cette qualité ne pouvait être conférée 
qu'à lui. 
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» Ainsi H pourra seul vendre , aliéner et hypothéquer les biens de 
la communauté. 


Livre l[f. 

» Ainsi la femme (à moins quelle ne soit marchande publique) fx, contrante mi- 
ne pourra s’obliger ni exercer aucune action , non-seulement par rap- ri«g* « <ki Droit» 
port aux biens de la communauté , mais même relativement à ses 
biens propres, sans le consentement de son mari. Et?tU <tn 

» Mais le mari, chef de la communauté et maître des acquêts, ne 
pourra néanmoins disposer entre-vifs et à titre gratuit rri des immeubles 
acquis pendant la communauté, ni de l’universalité ou d'une quotité 
du mobilier. 

, », Il ne pourra non plus donner par testament au-delà de sa part 
dans la communauté; car les facilités qui lui sont dues pour sa gestion 
ne vont pas jusqu’à autoriser des. dispositions qui, évidemment hors 
de l’intérêt de la société , ne tendraient qu’à dépouiller la femme. 

. » Au surplus, il administrera les immeubles propres à celle-ci, mais 
il ne pourra les aliéner sans son consentement ; car la femme en est 
essentiellement restée propriétaire; et ia mise qu’elle en a faite dans 
la communauté, n’a eu lieu que pour les fruits et iion pour le fonds. 

» Par une suite du même principe , si le mari , simple usufruitier 
des immeubles appartenant à sa femme, meurt après en avoir passé 
des baux par anticipation ou à trop long cours, leur effet sera nul 
ou réductible , selon que les limites ordinaires auront été dépassées. 

» Dans cette partie du projet , vous reconnaîtrez, citoyens Légis- 
lateurs , les soins qu’on a pris pour garantir les biens propres de la 
femme , autant que cela se pouvait dans un système quî n’en prescrit 
point i’inaliénabifité, et quî ne suppose ni le mari disposé à miner sa! 
femme (parce qu’il n’y a pas d’irftérêt ou qu'il a même fintérê't cdît- 
traire) , ni la femme assez faible et docile pour acquiescer’ à des aètes 1 
qui mettraient ses biens personnels en péril. 

» Vous remarquerez aussi qu’en cas d'ali ééation dé tout OU- pëétiV 
des biens de la femme , ses remplois s’exercent et sur lés biéhs dé la* 
communauté et sur ceux de son mari. ] . , - j 


» Nous voici arrivés à la discussion d’une autre partie du système ; 
je veux parler de ia dissolution de la communauté. 

->•> Commetit la communauté sera-t-elle dissoute l 
» Toutes les causes qui dissolvem le mariage, opèrent naturelle- 
ment là dissolution de la comraatraiittMàr ^accessoire ne peut skirVivre 
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au principal. Ainsi la mort naturelle ou civile et le divorce font cesser 
la communauté ; mais elle est aussi dissoute par la séparation de corps 
et par celle de biens, quoiqu'on ces deux derniers cas le mariage con- 
tinue de subsister. 

» De ces diverses causes de dissolution de la communauté, la plus 
frequente, sans doute, celle qui s’opère par la mort naturelle, recevait 
néanmoins dans plusieurs coutumes, et notamment dans celle de Paris, 
une exception que notre projet a rejetée; c’est celle qui, à défaut d’in- 
ventaire, faisait continuer la communauté entre l’époux survivant et ses 
enfans. c! 

• » Le but de cette disposition était louable sans doute; mais le moyen 
était-il bien choisi ? 

» Le défaut d’inventaire n’est pas-toujours l’effet de la mauvaise foi; 
il est plus souvent peut-être le fruit de l'ignorance ou la suite de l'ex- 
trême modicité de l’héritage , et du désir d’éviter des frais : et comme 
les petites successions sont en grand nombre , il est évident que la 
disposition qu’on examine a dû atteindre beaucoup d’innocens; aussi 
peu de coutumes l'avaient-elles adoptée, et la raison d’accord avec la 
justice la repousse invinciblement aujourd’hui. 

■> Toute société se rompt par la mort de l’un des associés ; ce 
principe est incontestable, et il ne l’est pas moins qu’on ne peut être 
placé malgré soi dans les liens d’une société qu’on n’a point contractée 
ni voulu contracter. 

» L’esprit d’ailleurs conçoit-il les suites d’une pareille disposition et 
toutes les difficultés naissantes d’une société involontaire! La loi peut 
infliger des peines ; mais son autorité ne doit point faire violence à la 
nature des choses. 

»* Enfin qu’arrivait-il quand l’époux survivant se remariait ! Que 
Le nouvel époux entrant dans la société y prenait une part qui faisait 
décroître celle des autres associés et en opérait la division , non plus en 
deux , mais en trois parties. 

» Tant d’embarras ne doivent point renaître quand on a d’ailleurs 
un moyen simple et facile d’atteindre le but qu'on se propose. De quoi 
s’agit-il en effet ! De veiller à la conservation des droits qui appar- 
tiennent aux enfans du mariage. Mais, de deux choses l’une, ou ils 
sont majeurs , ou ils ne le sont pas. 

» S'ils sont majeurs et qu’Us ne provoquent point l’inventaire , Us 
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partagent la faute de l’époux survivant : il ne leur est dû aucune in- L|V * E 11 1. 
demnité. ‘ ■ . Tiw X. 

*> S’ils sont mineurs , leur subrogé-tuteur qui aura négligé de faire Contrlt ^ m ». 
procéder à l’inventaire, en deviendra personnellement responsable en- riïgc « <)« Droiu 
vers eux , et l’époux survivant perdra de plus les droits que la loi lui rtl P ectlfs< * esL P 0UXi 
accordait sur les revenus de ses enfans. Voilà la peine. 

» Dans tous les cas , la preuve par commune renommée sera admise 
pour établir la consistance de la communauté. 

« Un tel ordre de choses a paru sur ce point bien préférable à ce 
qui était autrefois pratiqué , seulement dans quelques coutumes. 


» Je reviens sur une autre cause de dissolution de la communauté, 
sur celle qui s’opère par la séparation de biens. 

» Ce mot ne pouvait être prononcé sans rappeler les fraudes qui se 
sont trop souvent pratiquées à ce sujet; mais il n’était pas possible de 
rejeter toutes les séparations de biens, parce qu’il y en a eu quelque- 
fois de frauduleuses yje quelle institution n'a-t-on pas abusé ! 

» Le secours de l^éparation , dû à l’épouse malheureuse d’un mari 
dissipateur, ce secotfrs dû dans tous les systèmes et sous le régime dotal 
comme sous celui de la communauté , ne pouvait disparaître de nos 
lois ; mais il est aussi du devoir du législateur de rendre la fraude plus 
difficile , en appelant sur- tout la surveillance de ceux qu’elle peut 
blesser. 

1 • 

» Notre projet tend à ce but. Mais le complément de la garantie 
réclamée sur ce point par l’ordre public , se trouve dans les formes 
mêmes qui seront employées pour arriver à la séparation de biens ; 
et ce travail n’a pu qu’être renvoyé au Code de la procédure civile. 
Le zèle du Gouvernement pour tout ce qui est bon et utile vous est 
un sûr garant que cet objet ne sera point perdu de vue. 

» Dois- je au surplus observer que la femme , simplement séparée 
de corps ou de biens, ne recouvre point la faculté d’aliéner ses im- 
meubles sans l’autorisation de son mari ? Le projet en contient une 
disposition expresse, dont le principe réside dans la puissance maritale, 
qui existe toujours tant que le mariage 11’est point dissous. 

» Mais qu’arrive-t-il après la dissolution de la communauté? Il 
convient de considérer principalement cette dissolution dans sa cause 
la plus ordinaire, c’est-à-dire dans la mort de l’un des époux. 
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» La proposition ainsi établie, elfe doit être examinée sous le double 
rapport du prédécès du mari ou du prédécès de la femme. 

» St la femme survit, elle pourra accepter la communauté ou y 
renoncer , sans être privée du droit d’exercer ses reprises ou remplois 
lelativemeaft à ses biens personnels. 

** Si la femme prédécède, les mêmes droits appartiendront à se* 
héritiers. 

» Quelques coutumes , il est vrai , distinguaient ces deux cas, et con- 
sidéraient la faculté de renoncer comme un droit personnel à la femme , 
et qui , sans une stipulation spéciale, ne passait point à ses héritiers; 

*> Notre projet n’a point admis cette distinction, et ne devoit point 
l’admettre. En effet, la loi n’a introduit la faculté dont il s’agit qu’en 
considération des différences qui existent entre la communauté conju- 
gale et les autres sociétés. 

» Dans la communauté conjugale , le mari est maître absolu ; fa 
femme ne peut s’opposer à aucun de ses actes : en un mot, après avoir 
mis dans ia masse commune son mobilier , ia^ÉKiissance de ses im- 
meubles et son travail , tous les droits de ia^iume se réduisent à 
l’espoir de partager les bénéfices s’il y en a. 

» Rien donc de plus juste que la faculté dont il s’agit : mais sa 
justice n’est pas. seulement relative, elle est absolue, et n’appartient 
pas moins âux héritiers de ia femme qu’à la femme elle-même. Quels 
seront-ils d’aiUeurs , ces héritiers ! Le plus souvent ce seront les enfans 
du mariage , dignes sous ce rapport de toute la faveur des lois. 

» La faculté accordée à la femme ou aux siens de renoncer à la 
communauté, est essentiellement d’ordre public : sans cette faculté, les 
biens personnels de la femme seraient à la merci du mari , puisqu’une 
mauvaise administration donnerait lieu aux créanciers de les atteindre; 
et c’est bien alors que les détracteurs de la communauté pourraient 
dire que les biens de la femme restent sans protection dans ce système ; 
mais notre projet a prévenu cette objection, en interdisant formellement 
toute stipulation tendante à l’abandon de ce privilège. 

» Ainsi , par la prévoyance d’une disposition inaltérable , la femme 
on ses héritiers pourront , lors même que le contrat de mariage con- 
tiendrait mie sJause contraire , accepter la communauté ou y renoncer ; 
mais cette faculté (essora p«r l’immixüon , et son exercice sera accom- 
pagné d? quelques règles propres à oc pas laisser trop long-temps les 

qualités 
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qualités incertaines ; car la loi doit pourvoir aussi aux intérêts des tiers. L.t vue m. 

Ii y aura donc, soit pour faire inventaire, soit pour délibérer, un délai Ti«rc x. 
passé lequel la femme ou ses héritiers pourront être personnellement DuComnt<icmi- 
poursuivis ; et ce que nous avons dit pour le cas où la communauté 
est dissoute par la mort naturelle, s'applique sans restriction à la disso- £ xpoic iti 
lution par la mort civile , et , sous de très-légères modifications , à ia dis- 
solution qui s’opère par le divorce et la séparation de corps. . 

» Je viens de nommer le divorce, et ceci appelle quelques explica- • 
tions; car il résulte de ce qui vient d’être dit,* que le divorce ne sera 
point un obstacle au partage des bénéfices que la communauté pourra 
offrir, lors même que le divorce aura été obtenu contre la femme. 

” Le motif de cette disposition est qu’il ne s’agit point d’une libéra- 
lité que la femme recueille, comme dans le cas de i’article 293 du 
livre I. er du Code civil, mais d’un droit qu’elle exerce et qui ne fait 
que représenter la mise qu’elle a faite de son mobilier, des fruits de 
ses immeubles et de son travail , dans la masse commune : tout cela 
pourrait-il être perdu pour elle, même sans entrer en compte! 


*» Mais reprenons les idées générales qu’appelle le chapitre que nous 
m discutons. 

» La femme ou ses héritiers accepteront ou répudieront la com-i 
munauté ; la loi doit poser des règles pour cette double hypothèse. 

» Dans l’un et l’autre cas , ces règles seront fort simples. 

» Si la communauté est acceptée , il faudra faire une masse corn-* 
- mune de l’actif et du passif, et, apres l’acquittement des charges et le 
prélèvement réciproque des biens personnels de chacun des époux , 
faire le partage du surplus. 

» Si quelques-uns des biens propres à l’un des époux ont été aliénés; 
le remploi s’en fera préalablement sur la masse. 

» Si , au contraire, ces biens ont été améliorés aux frais de la corn-, 
munauté, celle-ci en sera indemnisée ou récompensée. 

» Rien de plus juste ni de plus clair que ces règles; cependant; 
comme toutes les choses humaines , elles peuvent se compliquer acci- 
dentellement. 

>» 11 peut arriver, par exemple, que la femme laisse plusieurs héri- 
tiers , jet que ceux-ci soient divisés entre eux de telle manière que l’un 
accepte la communauté tandis que l’autre y renoncera, 

4- Qq 
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Livre iii. » Notre projet pourvoit à ce cas 4 ,’une manière juste, et que la 
Titre X. simple lecture du texte justifiera suffisamment. 

Du Contrat demj-^ » II peut arriver aussi que des soustractions ou des recelés aient été 
««pet tifi dcî Époux* laits par l’un des époux ; et ce 11e serait point faire assez que d’obliger 
Jn motifs, le receleur à rapporter à la-masse ce qu’il a voulu lui dérober, il est 
juste de le priver du droit de prendre part dans l’effet rapporté ou dans 
sa valeur. 

• « Ces divers accidens n'offrent d’ailleurs rien qui puisse sensiblement 

embarrasser le système ,*et il faut en dire autant de tout ce qui touche 
au paiement des dettes après le partage et à la distinction de ce qui est 
à la charge de chacun des époux , Selon les diverses espèces de dettes. 

>* Parmi les dispositions de cette cathégorie comprises dans le projet 
de loi qui vous est soumis , il n’en est qu’une qui soit en ce moment 
* digne de remarque ; c’est celle qui statue qu’en tout état la femme n'est 
tenue des dettes de la communauté que jusqu'à concurreuce Je son émo- 
lument , pourvu qu’il y ait eu inventaire, et quelle rende compte du 
contenu en cet inventaire , et de ce qui lui en est échu par le partage. 

« C’est encore une disposition protectrice et qui prouve tout le soin 
qu’on a pris pefur que le régime de la communauté ne vînt point com- 
promettre les intérêts de la femme. 

» Nous venons de voir ce qui a lieu lorsque la communauté est 
acceptée ; et si toutes les règles qui se rapportent à ce cas ne présentent 
aucune difficulté sérieuse, celles relatives au cas de renonciation sont 
plus simples encore. 

» Ici tout se réduit de la part de la femme à poursuivre la reprise de 
ses biens personnels, s’ils existent en nature, ou de leur valeur, s’ils 
ont été aliénés, et des indemnités qui peuvent lui être dues. 

» Elle ne peut répéter le mobilier qu’elle a mis- dans la communauté, 
et ne retire que les linges et hardes à son usage. 

» Elle est au surplus déchargée de toute contribution aux,dettes de 
la communauté, excepté de celles pour lesquelles elle se serait person- 
nellement obligée , et sauf en ce cas son recours sur les biens de la com- 
munauté ou sur ceux de son mari. 

» Cette dernière situation qui vous présente le côté malheureux 
d’un contrat sur lequel les parties avaient fondé de plus grandes espé- 
rances, ne fera point sortir de votre mémoire tous les avantages qui 
doivent généralement résulter du régime auquel elle appartient. 
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» La renonciation à la communauté est une exception, et l’on a même 
dans ce cas pourvu aux intérêts de la femme autant qu’il était possible. 


L.i vue tu. 
Titre X. 


, , „ , . • . Du Contrât de nu- 

» Citoyens Législateurs, j ai retrace les principaux caractères du riage et des Droit* 
régime en communauté, j’en ai motivé les principales dispositions, r ‘ s P fCtlfsdc ‘ i; P omt - 
je crois avoir établi moiift par des argumens quepar lasimple exposition £* 1 '“* mm ! s ' 
de ses règles, que la société dont il s’agit est beaucoup moins environnée 
de difficultés et d’embarras que ne l’ont craint de honf esprits peu ha- 
bitués à en suivre les mouvemens et l'action. 

» 6ans doute un système dans lequel, sans participation à la société, 
la femme n’a qu’à retirer ses apports constatés, est plus simple : mais 
celui qui vient de vous être exposé est aussi simple qu’une société puisse 
l’être, et doit gagner beaucoup aux dispositions qui y font entrer tout 
le mobilier; car les principales difficultés résultaient des distinctions 
que plusieurs coutumes admettaient à ce sujet. 

» Amélioré sous ce rapport et sous plusieurs autres, le régime de la 
communauté, depuis long-temps si cher à une grande partie du terri- 
toire français, le deviendra davantage encore et remplira mieux son 
objet. 

*> Mais le système que nous venons de vous développar, recevra-t-il 
quelques modifications ou amendemens, quand les époux ou l’un d’eux 
auront des enfans d’un précédent mariage! Cette circonstance, d'une 
application assez fréquente, ne pouvait échapper à la sollicitude du 
Gouvernement. 

« On a donc examiné la question ; et sans puiser sa décision dans la 
loi Fœmina 3. C. De sec. nup. , ni dans l’édit de François II sur les 
secondes noces, on l’a facilement trouvée dans l’article 3 87 du livre III 
du Code civil , déjà décrété. 

Cet article règle et limite les libéralités que toute personne ayant 
des enfans peut faire à son second époux. 

« Dans le cas particulier, il suffit donc de se référer à cet article,’ 
en exprimant que si par la mise de son mobilier dans la communauté 
ou le paiement des dettes de l’autre époux, celui qui a des enfans se 
trouvait donner au-delà de la portion disponible, les enfans du premier 
lit auront l’action en retranchement. 

» De cette manière , et sous cette seule modification , le droit 
commun peut sans nul inconvénient exercer son empire sur cette espèce 
comme sur toutes les autres. 

Q q a 
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» On conçoit d’aillpurs que la même restriction s’étendra au cas Je 
la communauté conventionnelle dont il sera ci-après parlé; mais, dans 
tous les cas, les simples bénéfices résultant des travaux communs et des 
économies faites sur les revenus respectifs, quoique inégaux, des époux, 
ne devront point être classés parmi les avantages sujets à réduction. 

» Tout ce qui vient d’être dit, citoyens Législateurs, s’applique à 
la communauté légale, à cette communauté qui, dans le silence des 
parties, doit'former le droit commun de la France. 

» Mais si les époux s’y soumettent par leur silence, et à plu/ forte 
raison par une adhésion expresse, ils peuvent aussi modifier ce droit 
commun par des conventions particulières, et la communauté devient 
aiors purement conventionnelle dans les points qui ont été l’objet de 
stipulations spéciales. 

r ’ < 

De la Communauté' conventionnelle , 

» En traitant particulièrement de plusieurs modifications de la com- 
munauté légale. Comme on l’a fait dans la seconde partie du chapitre II, 
notre projet n’a pas eu pour but d’embrasser toutes les espèces dont 
se compose lê vaste domaine de la volonté des hommes. 

» Le tableau de quelques-unes n’entrait donc pas essentiellement 
et nécessairement dans le plan de ce travail; et, après avoir tracé les 
règles de la communauté légale , on pouvait se borner à laisser agir 
au surplus la liberté des conventions , sans autres limites que celles 
qui sont assignées par le chapitre I. tr du projet de loi. 

>» Mais sans vouloir restreindre cette liberté, si nécessaire et si for- 
mellement consacrée en cette matière, le Gouvernement a pensé qu'il 
était digne de sa sollicitude de s’occuper spécialement de certaines 
modifications , sur-tout de celles qui sont le plus usitées , et que dps 
stipulations journalières indiquent comme étant plus dans les habitudes 
de quelques parties de notre immense population. 

» C’est dans ses vues que le projet exprime ce qui résultera des 
diverses conventions qui auront eu pour objet d’établir l’un des points 
suivans; savoir : 

» 1 .° -Que la communauté n’embrassera que les acquêts ; 

>>" 2. 0 Que le mobilier présent ou futur n’entrera point en commu: 
nauté, ou n’y entrera que pour une partie; 
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” 3-° Qu’on y comprendra tout ou partie des immeubles présens 
ou futurs , par la voie de l'ameublissement ; 

» 4. 0 Que les époux paieront séparément leurs dettes antérieures 
au mariage; 

„ yO 


Livre 11 I. 
Titre X. 

De Contrat 6e »*- 

a~v > , . . ri *S' « «tes Droits 

v u en cas de renonciation , la* femme pourra reprendre ses rc, P e<tif,d « L po*‘>‘- 

Expetf Ues motifs. 


apports francs et quittes ; 

*• 6 .° Que le survivant aura un préciput 
" 7-°- Que les époux auront des parts inégales; 

» 8.° Qu’il y aura entre eux communauté à titre universel. 

. '“-Chacune de ces espèces s’éloigne diversement du système général : 
tes n.,. } i e restreignent , les autres y ajoutent, mais toutes le modifient, 

f‘ C ‘'nïmK tSUSCe P lib,e <H uel q uesrè g ,es trd feront posées ou comme 
a n tq u. c£ j u lç jp^-jai aU q U el elles se Déportent ou comme 
mesures propres prévenir les difficultés qui naîtraient ^ 

' ol à ’ > clto yV,Législateurs, le but qu’on s’est pro^ ^ j 
rédaction d un assez nombre d - artic l eS) dont les 

puisces pour chaque cas, ôu^ is n0J coutumes , 0 u dans la juns]f& 
dence, seront facilement compV»^ appliquées. 

» Je ne les analyserai donc pas . ^ e ] 1#J s9nt peu susceptibles 
d’analyse, et il ne s’agit pas ici (j’expliqat., iri . svslème . cette partie 
de notre projet n’offre qu’une série de propositt(3ld^i^ en( i an t e s les 
unes des autres , quelquefois contraires , et toujours aussi Varié™ que 
la voion# humaine. 

» Vous jugerez , lors de la lecture qui en sera faite , si les décisions 
qu’elles ren feraient sont en harmonie avec les situations diverses aux- 
quelles elles se rapportent. 

» Mais je ne puis terminer la discussion relative au chapitre H du 
projet de loi, sans arrêter un moment votre attention sur la section IX 
et dernière de la seconde partie de ce chapitre. • • 

» Cette section fixe la condition des époux qui, sans se soumettre 
au régime dotal, se marient sans communauté ou stipulent qu’ils seront 
séparés de biens. 

» Au premier coup d’œil , on serait porté à classer séparément 
cette espèce , qui exclut tout-à-ia-fois et la communauté et le régime 
dotal ; mais si , pour ne rien omettre , il a fallu parler de cette 
stipulation très-rare et en régler les effets , c’eût été trop faire pour 
elle que de la considérer comme constituant un troisième système , et 
de la placer sur le niveau des deux autres régimes. 
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— » Ce pacte particulier, qui est une preuve cfe plus de ia liberté 

Livre HL | n( ]éfînie qui régnera dans les conventions matrimoniales, termine 

Titre X ' convenablement le chapitre où sont placées les conventions qui modi- 

Droit» fient, quant aux biens , la situation Naturelle des époux, 
respectif» destpoux. n j» atte j ns> citoyens Législateurs , la partie du projet,qui traite du 

E* r ou régime a 0 tal. 

• Du Régime dotal , 



„ Déjà vous' connaissez les motifs qui ont conseillé de maintenir \> 
régime dotal non plus comme la loi spéciale ou le'droit commun d'* ne 
partie du territoire français, mais comme un corps de règles auq'- 1 ° UÏ 
les citoyens de la Répub^'que , quelque part qu’ils habitent, - J,ss ® n se 
référer quand ils /-ctéreront ce régime à celui de la CO r J1,unauI6 - 
„ £) e -là 1’ Jligation pour nous de motiver .enc^*; ?* non tous * es 
détails ~ u mo,11s l es principales dispositions te re g Ime - 

- Le régime dotal ne tire pas son noir e la seu,e circonstance qu’il 
y a line dot constituée, car le régime c fa communauté admet aussi la 
constitution de dot. 

» Le régime dotal n*e^ u0nc ainsi appelé qu’à raison de la manière 
particulière dont •- a0t 5e trouve non pas constituée , mais régie après 
la consrituiton qui en a été faite. Il n’est pas inutile de bien connaître 
la valeur des mots pour s’entendre sur le fond des choses^ 

» Il peut être utile aussi de remarquer dès-à-présent que sous les 
deux régimes les dots sont assujetties à plusieurs règles semblables. 

» Telles sont, entre autres, celles relatives à la garantie de la dot, 
au paiement des intérêts de cette dot , et même à la portion contribu- 
toire des père et mère, quand ils ont conjointement doté leurs enfans ; 
dispositions qui, après avoir été placées dans le chapitre II relatif à 
la communauté , se retrouvent dans le chapjtre III relatifau régime dotal, 
et dont on eût pu faire un chapitre commun , si l’on n’eut pas craint 
de morceler l’un et l’autre système par cette voie plus courte sans 
doute, mais moins favorable au but qu’.on s’était proposé. Eh effet, 
ce but a été de réunir dans chacun des chapitres toutes les règles qui 
étaient propres à chacun des régimes , de manière qu’il n’y eût ni con- 
fusion ni renvoi de l’un à l’autre ou de l’un et de l’autre à - un chapitre 
de dispositions communes. 

*> Après ces observations , je dois fixer votre attention sur |es points 
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respectifs des Époux, 
Expos/ 4 des motifi , 


qui différencient essentiellement le 'régime dotal d’avec celui de la livre in. 
communauté. . , Titre X. 

» Dans le régime dotal le mari n’a pas, comme dans celui de la Du Contrat <te i 
communauté, l’administration de tous les biens de la femme, sans ™g c « 
distinction de ceux qui ont été constitués en dot à celle-ci , ou qui 
lui sont échus depuis le mariage ; il n’a que l’administration et la 
jouissance des biens stipulés dotaux ; mais une autre différence existe 
encore , en ce que les immeubles dotaux deviennent de leur nature 
inaliénables pendant le mariage. 

» Ainsi ce n’est point seulement le mari qui ne pourra aliéner les 
immeubles dotaux de sa femme, car dans aucun système cette aliéna- 
tion ne saurait être l’ouvrage de celui qui n’est pas propriétaire; mais 
c’est la femme elle-mêmé qui ne pourra aliéner res immeubles dotaux 
lors même que son mari y consentirait. 

» Cette disposition du droit romain, née du désir de protéger la 
femme contre sa propre faiblesse et contre l’influence de son mari, est 
l’un des points fondamentaux du système. Notre projet l’a conservée. 

» Cependant , comme il est peu de principes qui n’admettent des 
exceptions, celui que nous discutons aura les siennes. 

» Ainsi , et sans parler de la dérogation tjui pourra y être faite par 
le contrat de mariage même, la dot de la femme pourra être par elle . 
aliénée , avec l’autorisation de son mari , pour l’établissement de ses 
enfans ; car la cause de l’inaliénabilité se plaçant essentiellement dans 
l’intérêt même de ces enfans, on n’est point censé l’enfreindre quand 
l’aliénation n’a lieu que pour leur avantage. 

« Après cette exception d’un ordre supérieur, il en est quelques 
autres que les juges seuls pourront appliquer ; car , s’il est* sans incon- 
vénient et même avantageux de laisser à la femme autorisée par son 
mari le soin de rempli^ un devoir naturel en dotant ses enfans , en toute 
autre circonstance la collusion des époux serait à redouter si l’inter- 
vention de la justice n’était ordonnée. 

» L’aliénation des immeubles dotaux pourra donc être autorisée par 
la justice dans les cas suivans : 

» Ou pour tirer de prison le mari ou la femme , 

» Ou pour fournir des alimens en certains cas et à certains membres 
de la famille, ^ 

» Ou pour payer des dettes de la femme antérieures au mariage , 

« Ou pour pourvoir aux grosses réparations de l’immeuble dotal , 
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» Ou enfin pour sortir d'indivision quand cette indivision ne peut 
cesser que par une licitation. 

» Dans ces divers cas, lorsqu’ils sont bien constatés, il est aisé de 
reconnaître l’empire de la nécessité ; et la loi ne saurait avec sagesse 
refuser ce que réclame une telle cause. 

*» Mais c’eût été s’arrêter trop rigoureusement à la ligne tracée par 
le besoin que de s’en tenir là. 

>• Dans le cours ordinaire de la vie il est des choses si éminemment 
utiles , qu’il y aurait de la dureté à ne les point placer quelquefois sur 
le niveau des choses nécessaires. 

» Supposons donc le cas assez fréquent sans doute où l’immeuble 
'dotal sera situé à unç grande distance du domicile des époux , tandis 
qu’il se trouvera à leurqjortée une autre immeuble de valeur égale, ou 
à très-peu de chose près, dont l’administration , infiniment plus facile, 
offrirait d’immenses avantages. 

» Dans cette hypothèse, les lois romaines permettaient l’échange 
avec l’autorisation de la justice, et en reportant sur le fonds acquis 
tous les caractères et privilèges du fonds aliéné. Notre projet a adopté 
cette exception qui a paru ne point blesser les intérêts de la femme. 

» Au-delà des espèces que je viens de récapituler , le principe de • 
l’inaliénabilité du fonds dotal ne peut recevoir aucune atteinte, même 
par la prescription, à moins quelle n’ait commencé avant le mariage. 

» Il restera d’ailleurs peu de chose à dire sur les suites de l’adminis- 
tration du mari , quand on aura exprimé qu’il en est tenu comme tout 
usufruitier, 

* . «. .2 ' 

» Mais, au décès de l’un ’qu de l’autre des époux, la dot devra êire 
restituée à la femme ou à ses héritiers, et ceci^appelait quelques dis- 
positions. 

» Si la dot consiste en immeubles, la restitution s’en fera en nature 
et sans délai. 

» Si elle consiste en mobilier, on distinguera si ce mobilier a été 
estimé ou non : au premier cas, le mari sera débitetrr du prix, dos 
astïmata , dos vendita ; au second cas, la restitution sera due en nature, 
quelque dépérissement que la chose ait souffert , si c’est par l’usage et 
sans la faute du mari. 

» Telles sont les distinctions essentielles qui devront présider à la 

restitution 
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restitution, dont , en certain cas , notre projet n’ordonne l'accomplisse- 
ment qu’après des délais dont la faveur est due au souvenir du lien qui 
a existé entre les epoux. L’événement malheureux de la mort de la 
femme ne doit pas, dans des momens consacrés à la douleur, laisser 
«on mari exposé à de rigoureuses poursuites , de la part des héritiers 
même de celle qui fut son épouse. 

»* Cetle partie du projet de loi ne contient au surplus qup des dis- 
positions peu susceptibles de discussion. Je ne puis cependant passer à 
d'autres objets, sans arrêter un moment votre attention sur l'article qui 
porte que ht femme et ses héritiers n'ont point de privilège pour la répé- 
tition de ht dot sur les créanciers antérieurs à elle en hypothèques, 

» On pourrait demander à quoi sert cette disposition, si elle ne ten- 
dait à abolir formellement la loi Assiduis , qui , successivement tombée 
tu désuétude dans la plupart des pays même de droit écrit, était pour- 
tant, encore de nos jours, observée dans quelques-uns, notamment 
dans le ressort du ci-devant parlement de Toulouse. 

>• Cette loi , qui sacrifiait à la dot la société toute entière, et qui fut 
l’occasion d’une multitude de fraudes envers des tiers de bonne-foi , 
n'était qu’une faveur mal entendue, et ne pouvait trouver place dans 
notre nouvelle législation. 

» Je viens, citoyens Législateurs, d'indiquer les principales dispo- 
sitionscommeies principaux effets du régime dotal; mais dans ce régime, 
ou plutôt à l'occasion de ce régime, viennent les biens paraphernaux. 

» Ces biens, qui comprennent tout ce qui n’a pas été expressément 
stipulé dotai, restaient dans le droit romain à la pleine disposition de la 
femme, qui, pour les aliéner, n’avait pas besoin du consentement de 
son mari. 

» Notre projet offre un changement notable à ce sujet , ou plutôt ce 
changement existait déjà dans l’une des lois que vous avez portées dans 
votre dernière session. 

» L'article ni du premier livre du Code civil, a posé la règle 
relative à la nécessité du consentement du mari ou de l’autorisation ju T 
diciaire, en cas que le mari refuse son consentement; le projet actuel 
devait se conformer à cette sage disposition ; il l’a fait. 

» Ainsi le pouvoir de la femme sur ses biens paraphernaux , se 
réduira, comme le prescrivaient la raison et son propre intérêt , à l'ad- 
ministration et jouissance de cette espèce de biens. 

4. Rr 
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» Mais qn’arrivera-t-il si le mari gère et jouit lui-même? Notre 
projet le considère dans l’une des trois situations suivantes : 

» Ou il n’aura joui qu’en vertu d’un mandat exprès, et il sera tenu 
des mêmes actions que tout mandataire ; 

•> Ou il se sera entremis et maintenu dans la jouissance par ia force 
et contre le gré de sa femme; et alors il devra les fruits, car ii n’a pu 
les acquérir par un délit. 

» Ou enfin sa jouissance aura été paisible , ou du moins tolérée ; et, 
dans ce cas, il ne sera tenu, lors de la dissolution du mariage, qu’à 
la représentation des fruits existons. 

•» il importait sans doute de prévoir tous ces cas, et de les distin- 
guer ; car si les biens paraphernaux ont une existence et une adminis- 
tration à part, s’ils sont fie eiroit séparés et de ia dot et des biens du 
mari, souvent et par la nature des choses iis leur seront unis de fait: 
if fallait donc pourvoir à ce qu’à raison de cette jouissance les époux 
ne laissassent pas des procès pour héritage. 

*> Je vous ai exposé, citoyens Législateurs, tous les points essentiels 
du régime dotal. 

» Une disposition particulière, terminant le chapitre qui lui est 
consacré t exprime qu'c// se soumettant au re'gime dotai, les époux peuvent 
néanmoins stipuler une société J acquêts. 

y> Sans doute les dispositions générales du projet de loi , sainement 
interprétées, eussent été suffisantes pour établir ce droit ou cette fa- 
culté; mais le Gouvernement n’a pas cru qu’il dût en refuser l’énon- 
ciation précise, réclamée pour quelques contrées du droit écrit, où 
cette stipulation est fréquente. 

» Cette mesure aura d’ailleurs le double avantage et de calmer de* 
inquiétudes, et de prouver formellement que nos deux régimes ne 
sont pas ennemis, puisqu'ils peuvent s’unir jusqu’à un certain point. 

* » Citoyens Législateurs , ma lâche est fort avancée , mais elle n'est 
pas finie. Je n’ai plus à justifier les dispositions écrites du projet, mai* 
son silence sur certains avantages qu’en quelques lieux les femmes sur- 
vivantes obtenaient à titre d’augment de dot, et, dans le plus grand 
nombre de nos coutumes , sous le nom de douaire. 

» Sur ce point , le projet a imité la sage discrétion du droit écrit; 
et il le devait d’autant plus, qu’en établissant la communauté pour droit 
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commun îi donne assez à la femme si la communauté est utile, nuis- , ,,, 

qu elle en partagera les bénéfices , et lui accorderait trop, au cas con- T . (re K 
traire, puisque la libéralité de la loi s’exercerait sur une masse déjà 
appauvrie ou ruinée. - ' rwge « Ao prom 

» En se dépouillant d’ailleurs de tous les souvenirs de la routine, rc! P cc,lf " 1c,l P ou ‘' 
il fallait revenir aux premières règles de la raison. Or la loi permet ma ^ 

les libéralités, mais elle ne les fait pas, et ne doit point, en cette 
matière, substituer sa volonté à celle de l’homme, parce que souvent 
elle la contrarierait sous prétexte de la suppléer. 

» Que les époux puissent donc stipul* des droits dé survie avec ou 
sans réciprocité, la loi ne doit point s’y opposer; mais comme les 
libéralités sont dans Je domaine de la volonté particulière, on ne saurait 
en établir par une disposition de droit commun sans blesser tous les • 

principes. 

» Citoyens Législateurs , je vous ai retracé tout le plan de la loi 
qui vous est proposée. 

» Dans une matière de si haute importance, et que la diversité des 
usages rendait si délicate et si difficile, on a moins cherché à détruire 
qu’à concilier, et sur-tout on a désiré que chacun pût facilement jouir 
de la condition légale dans laquelle il voudrait se placer. 

» Si donc on n’a pu scinder la France pour donner des règles 
diverses aux diverses contrées qui la composent, on a fait beaucoup, 
et tout ce qu’il était possible de faire , en disant à tous les citoyens 
de la République : 

« Voilà deux régimes qui répondent à vos habitudes diverses ; 

» choisissez. 

» Voulez-vous même les modifier , -vous le pouvez. 

» T’ont ce qui n’est pas contraire à l’ordre public ou formellement 
» prohibé , peut devenir l’objet de vos conventions; mais , si vous n’en 
» faites point, la loi ne saurait laisser tes droits des époux à l’abandon; 

*> et la communauté, comme plus conforme à la situation des époux 
*> et à cette société morale qui déjà existe entre eux par le seul titre de 
» leur union , sera votre droit commun. *> 


» Citoyens Législateurs, si cette communauté a été bien organisée, 
et si elle a conservé tout ce qu’il y avait de bon dans nos anciens usages 
en rejetant seulement ce qui pouvait l’embarrasser sans fruit ; ■* 

R r 2 
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» Si, d’un autre côté, le régime dotai, quoique dirigé vers une 
autre fin , mais organisé dans les mêmes vues , a recueilli et conservé 
les meilleurs élëmens que nous eussions sur cette matière; 

» Si enfin le projet a laissé à la volonté la juste latitude qu’eiie 
devait avoir, le Gouvernement aura rempli ses vues. 

» Et vous, citoyens Législateurs , en consacrant son travail par votre 
approbation, vous acquerrez de nouveaux droits à ia reconnaissance 
publique. ■> 

Le C. Bigot-Préamene#, nommé par le Premier Consul, avec 
les CC. Bégouen et Fleurieu .pour présenter au Corps législatif, 
dans sa séance de ce jour, le titre IV du livre III du projet de Code 
civil : De la Contrainte par Corps* en matière civile, et pour en sou- 
tenir la discussion dans sa séance du 23 pluviôse, dépose sur le bu- 
reau l’exposé des motifs de ce titre. 

Cet exposé est ainsi conçu : 

« Citoyens Législateurs, 

» Les règles établies dans le Code civil sur la contrainte par corps, 
sont conformes aux sentimens généreux et humains qui sont propres 
au caractère français : elles sont conformes au respect que toute nation 
policée doit à ia dignité de l’homme et à sa liberté individuelle. 

» Montesquieu était pénétré de ces sentimens , lorsqu’au sujet de la 
contrainte par corps il s’exprimait ainsi : 

« Dans les affaires qui dérivent des contrats civils ordinaires , la loi 
» ne doit pas donner la contrainte par corps , parce quelle fait plus de 
» cas de ia liberté d’un citoyen que de l’aisance d'un autre ; mais dans 
» les conventions qui dérivent du commerce, la loi doit faire plus de 
» cas de l’aisance publique que de ia liberté d’un citoyen. » 

« Un système contraire à cette doctrine a toujours été suivi à Rome. 

» Vivant au milieu des combats , les Romains ne voyaient, même 
dans les affaires civiles , que des exécutions militaires. Les créanciers 
traitaient leurs débiteurs comme des vaincus qu’ils pouvaient réduire 
à l’esclavage , charger de fers, ou même dépouiller de ia vie. 

» On ne se rappelle point sans surprise et sans indignation les trai- 
temens cruels que les débiteurs souffrirent à Rome au commencement 
et même dans les plus beaux temps de cette République. 
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» Le créancier donnait à son débiteur, après que celui-ci avait "”* 7777 i” 7 iT~” 
avoué la dette, ou qui! avait été condamné à La payer, un délai de . ] c )y ' 
trente jours. Si à J’expiration de ce délai la dette n’était pas acquittée , ^ (j Contraime 

le débiteur était saisi au corps et conduit devant le préteur : s’il était p«r corps enmaiüre 
dans l’impuissance de payer , ou si personne ne se rendait sa caution, clv,lc ‘ 
le préteur le livrait entre les mains de son créancier, qui avait le droit ** 
de le tenir dans les fers jusqu’à ce qu’il eût payé. Le débiteur qui se 
trouvait insolvable à l’égard de plusieurs créanciers , pouvait , après 
quelques formalités , être mis à mort ou vendu à des étrangers. 

» A ces coittumes barbares succéda l’usage encore très-inhumain 
d’emprisonner les débiteurs, et de les réduire à une espèce d’esclavage, 
sous le nom denexi , pour indiquer qu'ils étaient dans les liens de la 
servitude jusqu’au paiement de leurs dettes. 

» Ces lois éprouvèrent ensuite des changemens qui adoucirent le 
sort des débiteurs, et il leur fut enfin permis par la loi Julia d'assurer 
la liberté de leur personne, en faisant une cession entière de leurs biens 
à leurs créanciers. 

» Mais ces lois ne sont jamais parvenues à un degré de modération 
tel qu’il fût défendu à un créancier de stipuler la contrainte par corps, 
à moins qu’il n’y fût autorisé par une loi spéciale. 

» La contrainte par corps pour dette avait autrefois lieu en France 
lorsqu’il y en avait une clause expresse ; mais cette clause était en 
quelque sorte une formule des actes des notaires. On disait commu- 
nément alors : Nullum sine corpore pignus. 

*> L’ordonnance rendue à Moulins, en 15 66 , fut encore plus rigou- 
reuse envers les débiteurs , puisque dans le cas même où la contrainte 
par corps n’avait pas été stipulée, il fut statué que cette mesure serait 
employée contre quiconque serait condamné pour dette, quelle que fût 
la cause de cette dette , si elle n était pas acquittée dans les quatre mois 
du jour de la condamnation signifiée. ’ 

*> Le chancelier de ï Hôpital avait espéré que par une loi aussi sévère, 
on ferait cesser tous les subterfuges que les condamnés emploient pour 
ne pas payer , et qu’011 préviendrait la multiplicité des jugemens par 
la crainte que les débiteurs auraient d’en subir l’exécution : mais cette 
loi ne pouvait convenir long-temps aux moeurs douces et bienfaisantes 
des Français , et les magistrats philosophes qui, en 1667, rédigèrent 
un code judiciaire , firent adopter , relativement à la contrainte par 
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corps , le système dans lequel on balance le respect dû à ia liberté in- 
dividuelle avec le respect dû à la foi des contrats. 

» L'exagération des idées dans des temps de trouble et l’oubli des 
principes sur ia liberté civile avaient finit adopter l’opinion que chee 
un peuple libre il ne doit point exister de loi qui autorise la contrainte 
par corps , et elle fut abolie. C’était donner Un champ libre à la mau- 
vaise-foi dans un temps où le besoin de la comprimer était ie plus 
pressant. Aussitôt que les orages révolutionnaires furent un peu calmés , 
le rétablissement des anciennes lois sur ia contrainte par corps fut 
réclamé avec force par l’opinion publique : ces lois furent remises en 
vigueur avec quelques modifications par les. decrets des 2.4. ventôse 
an 5 et 15 germinal an tf. 

» On a déclaré dans le décret de l’an 6 , ainsi qu’on ie fait encore 
dans le présent CoJe, comme règle fondamentale* que ia contrainte 
par corps ne peut être prononcée , si elle n’est autorisée par une loi 
iormelle. ^ ; , . .. t , 

» Ce qui intéresse la liberté des personnes est ce qui tient Je plus 
essentiellement au droitpublic; cela ne -doit pas dépendre de ia volonté 
des parties , ni même être laissé à l’arbitrage des Juges : c’est seule- 
ment à la volonté générale exprimée par la loi que peut être subor- 
donnée la liberté individuelle, parce qu’alors chacun est sûr d’être à 
îûbri ‘dès passions , et qu’un aussi grand sacrifice ne sera exigé que 
dans le cas où à fînterêt particulier du créancier se trouvera jointe 
ïfltè COrisidcrStîoft assez puissante d’intérêt public. 

» Il vous sera facile, citoyens Législateurs , de reconnaître les motifs 
du petit nombre d'exceptions faites à la règle générale qui, en matière 
Civile , interdit ia ‘contrainte par corps. 

- 'm Dtfhs ces exteptïbtts , la loi recherche si la cause de ia dette n'est 
piw telle que le débiteur sbît indigne de toute protection , et si, lors 
tpife son iirdfiùralrté ne lVwposè pas à des poursuites criminelles, l’ordrè 
social n’exige pas qu’elle soit réprimée par la privation de sa liberté 
jusqu'à ce qu’il ait réparé sa faute en payant sa dette. C’est alors le 
premier degré des peines nécessaires pour maintenir l’ordre public, 
t >> Le fteUiotirit a toujours été au nombre des causes qui ont lait 
prononcer la contrainte par ootps. 

» Mais l’expression même de fteHionat n’a jamais été suffisamment 
déterminée. Dans le droit romain , on regardait comme stdlionataire , 
««ti-seulement celui qui rendait , cédait , engageait à l’un ce qu’H avait 
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déjà vendu , cédé ou engagé' À un autre , au celui qui donnait en paie- l, vt B. iii . " 
ment ce qui ne lui appartenait pas, mais encore celui qui avait soustrait !V 

ou altéré des effets déjà engagés , ceux entre lesquels il y avait eu col- D( . u rxJn „ imte 
iusion au préjudice des tiers, ceux qui faisaient de fausses déclarations parConamminirc 
dans les actes , et en général tous ceux qui s’étaient rendus coupables cmic ' 
de fraude. ; ~ £xfm>é ** 


>» Dans le droit français, on a donné le plus communément le nom 
de stellionat à la déclaration frauduleuse que fait dans un contrat 
# celui qui vend un bien immeuble, comme lui appartenant, lorsqu'il 
sait qu’il n’în a pas la propriété, ou celui qui engage commq franc 
et quitte de toute charge un bien déjà hypothéqué. Mais aucune règle 
fixe n’avait été à cet égard établie. Des personnes ont été condamnées 
comme steliionataires pour avoir donné en gage une chose au lieu d'une 
autre ayant plus de valeur, d'autres personnes pour avoir passé des 
actes simulés. .1 


» La contrainte par corps étant considérée comme une sorte de 
peine, il était nécessaire de spécifier la faute qui la ferait encourir. Le 
stellionat a été réduit au cas qui avait été le plus généralement reconnu 
comme distinguant ce genre de fraude. Il y a stelliopat, lorsqu’on vend 
ou qu’on hypothèque un immeuble dont on sait n’étre pas propriétaire, 
et encore lorsqu’on vend comme libres des biens hypothéqués , ou que 
l’on déclare des hypothèques moindres que celles dont ces biens sont 
chargés. 

» 11 est possible que le stellionat soit accompagné de circonstance* 
qui caractérisent un vol punissable suivant la loi criminelle 1 il est pos- 
sible aussi que, par des circonstances atténuantes, cette fraude ne soit 
pas au nombre des délits contre lesquels s’arme la vengeance publique; 
mais, dans tous les cas, la loi présume untffaute assex grave pour que 
la personne euvers laquelle on doit la réparer, ait le droit de contrainte 


par corps. 

» Celui qui s’est volontairement établi dépositaire, et qui viole le 
dépôt , manque à un des devoirs les plus sacrés de l'honneur : mais jf 
ne s’agit alors que de l 'intérêt privé du déposant; celui-ci doit s’imputer 
d’avoir mal placé sa confiance; il n’y a pas d'intérêt général pour lui 
donner le droit de contrainte par corps. 

» Mais lorsque l’hôte ou le voiturier ont ia garde des effets du voya- 
geur; lorsque dans un tumulte, dans un naufrage, dans un incendie, 
on dépose à ia hâlie ce qu’il est possible de sauver ; dans ces cas et dans 
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_ Livre ni lous ce,,x de dépôt nécessaire, on doit avoir pour garantie, contre celui 

T«« IV 4 U * en eit c ^ ar {jd. la contrainte par corps. 

Dt i» comramte ” C’est sur la foi publique que les effets du voyageur sont mis à h 
jwtCorptcnmuiàrc garde de l’hôte ou du voiturier : lorsqu'ils exercent cet état, iis se 
flivtlc ' constituent responsables de la violation de la foi publique. 

Jr. mo:îfs. „ C’est au nom J e l’humanité; c’est sur la foi due à l'infortune, que 

le dépôt se fait et est reçu en cas d’incendie, tumulte ou naufrage: la 
société entière est intéressée à ce que les victimes d'aussi grands mal- 
heurs ne soient pas privées de la ressource qui peut leur rester dans, 
le dépôt de leurs effets. 

» A plus forte raison la contrainte par corps doit-elle être ordonnée 
pour la restitution de tout ce qui ayant été mis sous la main de la jus- 
tice, est confié par elle à ceux qui se constituent ou quelle établit ses 
dépositaires. 

» D’une part, ce n’est plus alors le dépositaire seul qui répond; 
t'est la justice elle-même; et l’ordre public veut que tous les moyens, 
celui même de la contrainte par corps , soient employés pour que la foi 
quelle doit inspirer ne soit pas violée. 

» D’une autre part, celui dont les biens sont sous la garde de la 
personne commise par la justice, est dans le cas du dépôt nécessaire. 
Ce n’est point un acte de confiance; par cette raison seule<e déposi- 
taire devrait être assujetti à la contrainte par corps. 

» Elle a donc dû être admise contre les personnes publiques établies 
pour recevoir les deniers consignés, contre les séquestres, les corn- 
> missaires et autres gardiens. 

» On doit assimiler à ces dépositaires la caution judiciaire qui 
s’oblige également non-seulement envers le créancier, mais encore 
envers la justice. * 

» Quant aux cautions des contraignables par corps, dès-lors que 
par des motifs d'intérêt public l'obligation principale est assujettie à 
cette exécution rigoureuse, le même intérêt générai doit autoriser l’obli- 
gation accessoire de la caution. • . 

» Lorsqu’il est ordonné à Jes officiers publics de représenter leurs 
minutes, s’ilss’y refusent, ils arrêtent le cours de la justice, ils enfrei- 
gnent un des devoirs sous la condition desquels ils ont été admis à 
remplir leurs fonctions, ils violent la foi publique; ils doivent être 
contraints par corps. 

» 11 eu est ainsi des notaires, des avoués et des huÿsiers , pour la 

restitution 
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restitution des titres leur sont confiés, et des deniers qu'ils reçoivent ’^T^TTiT” 
de cliens par suite de leurs fonctions. On ne peut employer ces officiers Titre iv 

publics sans être dans la nécessité de leur confier les titres et l’argent b Con „,; nte 

nécessaires pour agir. Ministres secondaires de la justice, ils doivent pirCorpj en matière 
être mis dans la classe de ceux qui sont ses dépositaires; et, s’ils man- civllc ’ 
quent ainsi à la confiance publique, ils sont assujettis à la contrainte £j 7 Wî ' 1 ’ 
par corps. 


» Elle est encore autorisée en cas de réintégrande pour le délaisse- 
ment ordonné par justice d’un fonds doht le propriétaire a été dépouillé 
par^voie de fait, ainsi que pour la restitution des fruits perçus pendant 
1 indue possession , et pour le paiement des dommages tt intérêts adjugés 
au propriétaire. ^ 

»• Dans ce cas , il y a une faute très-grave, celle de s’être emparé 
par voie de fait du fonds d’autrui. Un pareil trouble à la propriété ne 
serait point suffisamment réprimé par une action civile ordinaire; et 
c’est pour servir de garantie à la paix publique que la contrainte par 
corps est décernée contre ceux qui se sont rendus coupables de ces 
voies de fait. La restitution des fruits et le paiement des dommages et 
intérêts sont la suite de la même faute* et doivent coçséquemment 
assujettir à la même peine. 

« Dans le cas même où le fonds n’aurait pas été usurpé par voie de 
fait , si un jugement rendu au pétitoire et passé en force de chose jugée, 
condamne le possesseur à désemparer ce fonds , et s’il refuse d’obéir, il 
peut être condamné par corps par un second jugement dans lequel on 
lui accorde encore un délai. 

» Si enfin U«He désempare pas ce fonds , ce n’est point une simple 
désobéissance aro justice , c’est une soTte de rébellion caractérisée par 
la sommation d’exécuter le premier jugement , par la signification d’un 
second jugement qui le constitue en état de résistance ouverte , et enfin 
par le délai qui lui est encore donné pour venir à résipiscence. L’ordre 
social exige que l’autorité de la chosç jugée soit respectée , que force 
reste à la justice, et qu’il y ait enfin un terme à l’opiniâtreté des plai- 
deurs. Il fiait donc que celui qui est victime de cette coupable résis- 
tance, puisse alors mettre à exécution la contrainte par corps. 

» On doit observer combien la loi prend de précautions pour n’au- 
toriser cette mesure que quand elle est devenue absolument nécessaire. 

» Il faut que le jugement ait été rendu au pétitoire ; il faut qu’il 
soit passé en force de chose jugée ; il faut , dans le cas de la réintégrande 
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'comme dans celui du simple délaissement , ^nl soit question d’un 
fonds , parce que la possession de celui qui est condamné à le délaisser 
De h Contrainte e5t certaine : mais lorsqu'il s’agit d’ une somme ou d’une chose mobi- 
p ar Corps en matière lière , il n'est pas également possible de prouver quelle soit encore 
£ C d h ^ 3llS ^ ma * ns ct ^ u ‘ f l u * s en est emparé , ni qu’il soit en état d’ac- 
rjwe n monfi. q U j t t er Ja t | ette . l’intérêt public n’est plus le même : cette dette est mise 
au rang des dettes civiles ordinaires, à moins que, parles circons- 

• tances , il n’y ait un délit caractérisé. 

» Les fermages des biens ruraux sont destiné} à la nourriture du 
propriétaire, et sont représentatifs des fruits que le fermier recueille. 
SI ce fermier en dispose sans acquitter le fermage, cette infidélité est 

# niise par la loi romaine au nombre des larcins. ( L. î, S- Locavi. ff. de 
Furt. ) 

» Malgré ces motifs , la loi n’autorise point la contrainte par corps 
contre le fermier, à moins qu’elle n’ait été stipulée formellement dans 
l’acte de bail. * . - 

» Mais la loi permet cette stipulation, parce que c’est une sorte 
de dépôt qui, par sa naturé et son objet, constitue le fermier dans une 
faute qui, si plie n’est pas , coînine dans la loi romaine, mise au nombre 
des délits , est celle qui en approche le plus; parce que les propriétaires, 
qui la plupart sont éloignés , n’ont presque jamais aucun moyen de 
se garantir de pareille infidélité ; parce qu’enfin , si la soumission 4 
la contrainte est rigoureuse , il peut aussi être utile au’fermier le plus 
honnête de donner cette espèce de garantie au propriétaire, qui ne lui 
confierait pas son héritage sans exiger des cautionnemens que ce fer- 
mier ne pourrait pas fournir. Æt 


les fermiers et 
faute par eux 
semences et les 


L’intérêt général de l’agriculture veut encore qi 
les colons partiâires puissent être contraints par corps 
de représenter, à la fin du bail, le cheptel de bétail , les ; 
instrumens aratoires qui leur ont été confiés* Ils ne peuvent s’excuser 
à l’égard de ceux de ces objets qy’ils ne remettraient pas , qu’en justi- 
fiant, que s’ils manquent, ce n’est point par leur fait. 

” L ordonnance de 1 667 , sur la procédure civile , avaii, relative- 
ment aux causes qui peuvent motiver la contrainte par corps, consacré 
en grande partie la doctrine qui vient d’être exposée : mais elle avait, 
a 1 égard des dépens, maintenu toute la sévérité de la loi de 1 j 66 , 
en statuant que la contrainte par corps pourrait être prononcée pour 
les dépens adjugés, après quatre mois écoulés depuis la signification 
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du jugement, et qu'il en serait de même pour la restitution des fruits 
et pour ies dommages et intérêts , lorsque , pour ces divers objets , il 
• s’agirait d’une somme excédant deux cents livres. 

» Cette disposition n’a point été adoptée. 

» Il est vrai, en général , que les dépens sont la peine du téméraire 
plaideur : mais il est également certain qu’un grand nombre de contes- 
tations ont pour cause des doutes qui s’élèvent de bonne-foi dans l’esprit 
des plaideurs; et c’est aux tribunaux que la loi elle-même leur indique 
de s’adresser. Cette considération avait sans doute détçrminé les au- 
teurs des lois de i jddet 1 667 à ne pas statuer d’une manière absolue 
que la contrainte par corps serait prononcée pour les dépens, la resti- 
tution des fruits et les dommages et intérêts , et à laisser ce pouvoir à 
la discrétion des juges. 

*> Les principes que j’ai exposés ne peuvent se concilier avec l’auto- 
risation de la contrainte par corps dans des cas qui ne sont point spé- 
cifiés par la joi; et quoique le caractère des juges mérite toute confiance, 
leur autorité ne saurait suppléer celle de la loi , qui seule peut prononcer 
sur la liberté individuelle. 

» Les prérogatives des Français relativement à leur liberté sont les 
mêmes , quoiqu’ils se trouvent en pays étranger ; mais à l’égard .des 
étrangers , les divers moyens que l’on doit employer contre eux pour 
les contraindre à remplir leurs obligations , font partie des lois com- 
merciales et dû Code de.procédure civile. 

» Vous venez d’entendre , citoyens Législateurs, les motifs du petit 
nombre d’exceptions à la règle générale qui défend, sous peine de nul- 
lité, des dépens et des dommages et intérêts , à tous juges de prononcer 
la contrainte par corps en. matière civile, à tous notaires et greffiers de 
recevoir des actes dans lesquels elle serait stipulée, et à tous Français 
de consentir pareils actes „lors même qu’ils eussent été passés en pays 
étranger, si ce n’est dans les cas déterminés par cette même loi, et 
dans ceux qui pourraient l’être à l’avenir par une loi formelle. 

>> Çes exceptions sont elles-mêmes modifiées, et elles ne reçoivent 
leur application, ni dans les cas où ceux qui seraient ainsi contraignables 
peuvent invoquer les privilèges personnels que la loi leur accorde sous 
d’autres rapports, ni dans ies cas ou cette rigueur a paru excessive. 

» Si on voulait exercer la contrainte par corps pour l’accoinpliî- 
sement d’une obligation contractée par un mineur, il opposerait la 
loi qui le met à l’abri de toute lésion par suite de ses engagemens 
• Ss 1 
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personnels. Il n’est point de lésion plus grave que la privation de la 
liberté. La loi lui fait supporter la peine de ses délits; triais nul , en ma- 
tière civile, ne peut le priver du privilège déjà minorité. 

» La rigueur de la contrainte par corps serait excessive, si elle était 
prononcée pour une somme moindre de trois cents livres. L’impossi- 
bilité d’obtenir ce paiement par les voies ordinaires, suppose l'indigence 
du débiteur et fait présumer que la contrainte par corps ne procurerait 
pas le paiement. On présume encore qu’en général une somme aussi 
modique n’a gas assez d’influence sur la fortune du créancier pour 
lui sacrifier la liberté du débiteur. 

•> La rigueur de la contrainte par corps serait encore excessive si 
elle était prononcée contre les septuagénaires. 

» A l’âge de soixante-dix ans, l’homme , parvenu à la dernière pé- 
riode delà vie, est courbé sous le poids des infirmités; la privation des 
soins et des secours de sa famille est une peine qui peut devenir mor- 
telle. L’humanité s’oppose à ce que, pour l’intérêt pécuniaire du créan- 
cier , la vie de son débiteur soit exposée. 

» La contrainte par corps a toujours aussi paru trop rigoureuse 
contre les femmes et les filles. Ceux qui contractent avec elles con- 
naissent la faiblesse de leur sexe, combien leurs travaux sont en gé- 
néral peu lucratifs.-Les bonnes rgeeurs sont même intéressées à ce qu’on 
ne les mette pas dans une aussi grande dépendance de leurs créanciers. 
C’est ce dernier motif qui, dans la loi romaine, avait déterminé la 
même exception. 

» Ainsi les septuagénaires, les femmes et les filles, ont été, par ce 
motif, mis à l'abri de la contrainte par corps dans tous les cas , si ce 
n’est iin seul, celui du stellionat. Quand on se rappelle combien cette 
faute est énorme, on reconnaît que ni la vieillesse ni le sexe ne peuvent 
servir d’excuse. , 

» Et même encore a-t-on fait à cet égard une distinction entre les 
femmes mariées qui seraient séparées de biens ou qui auraient des biens 
dont elles se seraient réservé i’adminfttration, et celles qui, étant en 
communauté, se seraient obligées conjointement ou solidairement avec 
leur mari. 

» Celles qui sont séparées de biens, et celles qui ont des biens dont 
elles se sont réservé l’administration, sont soumises à la contrainte par 
corps pour stellionat à raison des engagemens qui concernent ces biens. 

» Le stellionat est alors la faute personnelle de la femme , sans qu’elle 
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pifîsie la rejeter sur son mariions prétexte de l’autorisation qui Iuiaurait 
été donnée. Cette prérogative du mari ne saurait être un motif pour le 
rendre responsable de la mauvaise-foi de sa femme relativement à des 
biens qu'il n’a jamais administrés, sur lesquels la loi ne lui donne pas 


Livre lit. 
Titre IV. 

Dp b Contrainte 
par Corju en ma ticre 

de surveillance. 11 faudrait, pour soutenir que le mari est responsable 

du stellionat, pouvoir dire que dans le cas où la femme séparée ven- “I** Jn 

dirait un bien quelle saurait ne pas lui appartenir, le mari qui n’auruit 

pas reçu le prix et qui n’en aurait pas profilé, serait tenu de rendre 

ce prix, et pourrait y être contraint par corps. Quelque ascendant que 

l'on suppose aux maris sur leurs femmes, ce ne peut pas être un motif 

ppur les présumer coupables dans l'exercice d’uné prérogative qui ne 

leur donne aucun droit pécuniaire. S’il en était autrement, aucun mari 

ne voudrait courir des risques personnels par une autorisation. Les 

femmes auraient recours à la justice, qui pourrait encore moins que 

le mari connaître leurs engagemens antérieurs. Il n’est pas douteux que 

la femme qui , coupable de stellionat, aurait surpris la religion du juge, . 

pût être contrainte par corps ; elle n’en doit pas être dispensée par le 

motif que.c’est d'abord à son mari qu’ellea dû demander l’autorisation. 

» La loi voit d’un autre œil la femme qui est en communauté. 

Lorsque dans ce cas elle s’oblige conjointement et solidairement avec 
son mari, ^est le mari qui, comme chef de la communauté et comme 
administrateur général. des biens, est présumé avoir la connaissance 
de tout ce qui est relatif au contrat : c’est alors que la femme est pré- 
sumée ne jouer qu’un rôle secondaire et subordonné. La loime voulant 
atteindre que celui du mari ou de la femme qui doit être présumé 
coupable, décide qu’en cas de communauté les femmes ne peuvent * 
être réputées stellionataires à raison des contrats dans lesquels elles se 
sont obligées conjointement ou solidairement avec leurs maris. 

« C’est a^si qu’un édit du mois de juillet 1680 avait interprété 
l’article § du titre XXXIV de l’ordoanance de 1 66 j sur la procédure 
civile. . 


« Enfin , la loi donne à ceux même qu elle assujettit à la contrainte 
par corps, une garantie que les créanciers 11e pourront en abuser, et 
en même temps un délai pour satisfaire à leur dette. La contrainte 
par corps ne pourra être appliquée qu’en vertu d’un jugement. 

» 11 avait été réglé par la même ordonnance de 1 667 (tit. XXXIV, 
art. 12 ), que si une partie appelait de la sentence, si elle s’opposait 
à l’exécution de l’arrêt ou du. jugement portant condamnation par 
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corps, la contrainte serait sursise jusqu’à ce que l’appel ou l’opposition 
eussent été terminés ; mais que si , avant l’appel ou l’opposition signi- 
fiée, les .huissiers ou sergens s’étaient saisis de sa personne, il ne serait 
point sursis à la contrainte. 

» On vous propose une disposition qui a' paru plus simple et plus 
conforme aux règles ordinaires de la procédure. 

••> L’appel ne suspendra point la contrainte par corps prononcée par 
un jugement provisoirement exécutoire en donnant caution. 

>• Ainsi l’exécution du jugement ne dépendra point de la célérité 
qu’aura mise le créancier à poursuivre le débiteur, ou de celle qu’aura 
mise le débiteur à se rendre appelant ou opposant; ce qui n’est. pas 
fondéen raison : mais cette exécution dépendra de l’objet et des circons- 
tances de l’affaire , et ce seront les juges eux-mêmes qui , d’après les 
règles prescrites par le Code de procédure, déclareront dans leur ju- 
gement s’il est ou s’il n’est pas provisoirement exécutoire. 

» La loi présentée procure d’ailleurs au condamné par corps une 
garantie qu’il n’avait pas lorsque, conformément à lh loi de 1 667, 
il avait été arrêté : c’est celle d’une caution qui lui répondra des dom- 
mages et intérêts , s’il est définitivement jugé que ia contrainte par 
corps a été exercée contre lui sans que les faits fussent fondés ou 
sans qu’elle eût été autorisée par la loi. 9 

» Les dispositions du présent titre n’ayant pour objet la contrainte 
par corps qu’en matière civile , elles ne dérogent ni aux lois parti- 
culières qui l’autorisent dans les matières de commerce , ni aux lois 
de police ™rrectionnelle , ni à celles qui concernent l’administration 
des deniers publics. » * 


Livnt m. Le C. Galli présente le titre XI du livre 111 du projet de CoJe 
Titre XI. civil : De la Vente , rédigé conformément aux amendWiens adoptés 
De la Vente, dans les séances des 30 frimairç,, g et 2 1 nivôse, et 7 pluviôse. 

rZZt • Le Conseil l’adopte en ces termes ; 


DE LA VENTE. 

CHAPITRE I." 

De la Nature et Je la Forme Je la Vente. 

Art. 1 ." « La vente est une convention par laquelle l’un s’oblige 
>» à livrer une chose , et l’autre à ia payer. 
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» La vente d'un immeuble peuuêtre faite par acte authentique ou 
» sous seing privé. 

Art. 2. *> Elle est parfaite entre les parties , et la propriété est acquise 
» de droit à l’acheteur vis-à-vis du vendeur, dès qu’on est convenu 
» de la chose et du prix , quoique la chose n’ait pas encore été livrée 
» ni le prix payé. 

Art. 5. » Elle peut être faite purement et simplement, ou sous une 
» condition soit suspensive, soit résolutoire. , 

» Elle peut aussi avoir pour objet deux ou plusieurs choses alter- 
» natives. * 

» Dans tous ces cas , son effet est réglé par les principes généraux 
» des conventions. 

Art. 4.. » Ldtsque des marchandises ne sont pas vendues en bloc, 
« mais au poids, au compte ou à la mesure, la vente n’est parfaite 
»> qu’après que les marchandises ont été pesées, comptées ou mesurées. 

Art. y » Si au contraire les marchandises ont été vendues en 
» bloc, ta vente est parfaite, quoique les marchandises n'aient pas 
*» encore été pesées , comptées ou fnesurées. . 

Art. 6. » A l’égard du vin , de l'huile et des autres choses que l’on 
» est dans l’usage de goûter avant d’en faire l’achat, il n’y a point de 
» vente, tant que l’acheteur ne les a pas goûtées et agréées. 

Art. 7. » La vente faite à l’essai est toujours présumée faite sous 
» une condition suspensive , si le contraire n’est prouvé par la con- 
» veniion. 

Art. 8. » La promesse de vente vaut vente, lorsqu’il y a consente- 
» ment réciproque des deux parties sur la chose et sur le prix. 

Art. » Si la promesse de vendre a été faite avec des arrhes , chacun 
» des contractans est maître de s’en départir, 

» Celui qui les a données, en les perdant; 

» Et celui qui les a reçues , en restituant le double. 

Art. 1 o. « Le prix de la vente doit être certain , et consister dans 
» une chose déterminée. • 

Art. 1 1 . » Il peut cependant être laissé à l’arbitrage d’un tiers. 

Art. 1 2. Les frais d’actes et autres accessoires à la vente sont à la 
» charge de l’acheteur. 
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Qui peut acheter ou vendre. 

Art. |J. » Tous ceux auxquels la loi ne l’interdit pas , peuvent 
acheter ou vendre. ' • 


Art. 1 4.. » Le contrat de vente ne peut avoir lieu entre époux 
» que dans les trois cas suivans : 

» i.° Celui où l’un des deux époux ccde des biens à l’autre séparé 
•» judiciairement d’avec lui, en paiement de ses droits ; 

» 2. 0 Celui où la cession que le mari fait à sa femme, même non 
» séparée , a une cause légitime , telle que le remploi de ses propres , 
» aliénés , ou de deniers à elle appartenant qui ne tombent pas en 
» communauté ; 

«3.° Celui où la femme cède des biens à son mari en paiement 
» d’une somme quelle lui aurait antérieurement apportée en dot, et 
» lorsqu’il y a exclusion de communauté : 

» Sauf, dans ces trois cas , les droits des héritiers des parties con- 
» tractantes , s’il y a«avantage indirect. 

Art. rj. » Ne peuvent se rendre adjudicataires, sous peine de 
*» nullité , ni par eux-mêmes, ni par personnes interposées, 

» Les tuteurs, des biens de ceux dont ils ont la tutelle; 

» Les mandataires , des biens qu’ils sont chargés de vendre ; 

» Les administrateurs, de ceux des communes ou des établissemens 
» publics confiés à leurs soins; 

»> JLes officiers publics, des biens nationaux dont les ventes se font 
» par leur ministère. 

Art. 16. » Les juges, leurs suppléans , les commissaires du Gou- 
» vernement, leurs substituts, les greffiers, huissiers , avoués, défen- 
» seurs officieux , ne peuvent prendre cessjon des procès , droits et 
» actions litigieux , qui sont de la compétence du tribunal où ils 
« exercent leurs fonctions , à peine de nullité, et des dépens , dotn- 
» mages et intérêts. • 

CHAPITRE III. *• 


Des Choses qui peuvent être vendues. 


Art. ly. » Tout ce qui est dans le commerce peut être vendu, 
» lorsque des lois particulières n’en ont pas prohibé l’aliénation. 

Art. 1 8. 
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Art. 1 8. » La vente deia chose d’autrui, encore qu’elle soit qua- 
» liftée telle dans le contrat , est nulle , et n’est point obligatoire. 
» Cependant le vendeur.sera toujours obligé à la restitution du prix 
• avec les intérêts. : . 

Art. r p. >» On ne peut vendre la succession d’une personne vivante, 
» même de son consentement. 

, Art. 20. » Si, au moment de la vente , la chose vendue était périe 
» en totalité , la vente serait nulle. 

» Si une partie seulement de la chose est périe , il est au choix de 
» l’acquéreur d’abandonner la vente ou de demander la partie con- 
» servée , en faisant déterminer le prix par la ventilation. 


Livre HL 
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CHAPITRE IV. 


Des Obligations du Vendeur. 


Section I." , 

* • »« 

Dispositions générales. « . • > 

Art. l r . » Le vendeur est tenu d’expliquer clairement ce à quoi 
» il s’oblige. 

» Tout pacte obscur ou ambigu s’interprète contre le vendeur. 

Art. 22- "lia deux obligations principales, celle de délivrer et 
» celle de garantir la chose qu’il vend. 

Section II. 

De la Délivrance. 

Art. 2 3. » La délivrance est le transport de la chose vendue en la 
y> puissance et possession de l’acheteur. 

Art. 24. » L’obligation de délivrer les immeubles est remplie de la 
» part du vendeur , lorsqu’il a remis les ciels , s’il s’agitd’un bâtiment, 
» ou lorsqu’il a remis les titres depropriété. 

Art. 25. “La délivrance des effets mobiliers s’opère , 

» Ou par leur délivrance réelle , 

•» Qu par la remise des clefs des bàtimens qui. les contiennent, 

» ; Qu même par le seul consentement des parties, si Je transport 
«* ne peut pas s’en faire an moment de la vente , ou si l’acheteur les 
* avait déjà en son pouvoir à un autre titfe. ^ 

Art 2 6 - » La tradition des droits incorporels se fait ou par la 

4. t 
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» remise des titres, on par l’usage que l'acquéreur en fait 8u éonien- 
» tement du vendeur. <: . , ' . * 

Art. 27. » Les frais de la délivrant» sont à la charge du vendeur, 
» et ceux de l’enlèvement , à la charge de l’aclieteur , s'il . h’y a eu 
». stipulation contraire. y." !.. ■/:•.'] 

Art. 28. » La délivrance doit se faire au lieu où était, au temps 
» de ta Vente, la chose qui en a fait l’objet, s’il n’en a été autrement 
» convenu. 

Art. 29. » St le vendeur manque à faire la délivrance dans le 
» temps convenu entre les parties, l’acquéreur pourra, à son choix, 
« demander la résolution de la vente , où sa mise en possession, si le 
» retard ne vient que du fait du vendeur. 

Art. 30- *» Dans tons 4 es cas , le Vendeur doit être condamné aux 
» dommages et intérêts , s’H en résulte, pour l’acquéreur , du défaut 
» de délivrance au terme convenu. 

Art. j 1 . » Le vendeur n’est pas tenu de délivrer la chose , si 
» l’acheteur n’en paie pas le prix , et que le vendeur 11e lui ait pas 
accordé un délai pour le paiement. ( • , 

Art. 32. » Il ne sera pas non plus obligé â fa délivrante , quand 
» même il aurait. accordé un délai pour le paiement , si, depuis la 
» vente , l’acheteur est tombé en faillite ou en état île déconfiture „ 
» en sorte que le vendeur se trouve en danger imminent de perdre 
» le prix ; à moins que l’acheteur ne lui domie caution de payer au. 
» terme. .1 ■ : t - 

Art. 3 3 . » La chose doit être délivrée en l’état où elle se trouve 
» au moment de la vente. 

» Depuis ce jour , tous les fruits appartiennent à l’acquéreur. 

Art. 34.. » L’obligation de délivrer la chose comprend ses accès- 
» soires , et tout ce qui a été destiné à son usage perpétuel. 

Art. 3jj. » Le vendeur est tertu de délivrer kt contenance telle 
». qu’elle est portée au contrat , sous les modifications ci-aprcs ex- 
» primées. * • ■ 

Art. 36. » Si la vente d’un immeuble a été faite avec indication 
» de la contenance , à raison de tant la mesure , le vendeur est obligé 
» de délivrer à l’acquéreur, s’il l’exige , la quantité indiquée au contrat ; 

» Et si la chose ne lui est pas possible , ou si Pacquéreor ne l’exige 
» pas, le vendeur est obligé de souffrir une diminution proportion^ 
• netle du j>rix. • ■ *■"••• l .n 
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Art. 37, " Si, au contraire, dans ie cas de l'article précédent , il LlVRE m 

» se trouve une contenance plus grande que celle exprimée au contrat, Tiue X[ 

•> l'acquéreur a le choix de fournir le supplément du prix , ou de se Dt Ventc 
» désister du contrat , si l’excédant est d’un vingtième au-dessus de R ^ arlion 
*» la contenance déclarée. > <»* ** Trii***:. 

Art. 38. « Dans tous les autres cas , j : i • i, . 

» Soit que la vente soit faite d’un corps certain et limité , 

» Soit qu’elle ait pour objet des fonds distincts et séparés , 

» Soit qu’elle commence par la mesure, ou par la désignation de 
» l’objet vendu , suivie de la mesure , 

» L’expression de celte mesure ne donne lieu à aucun supplément 
» de prix en faveur du vendeur , pour l’excédant de mesure ; ni en 
» faveur de l'acquéreur , à aucune diminution du prix pour moindre 
» mesure, qu’autant que la différence delà mesure réelle à celle er- 
» primée au contrat , est d’un vingtième en plus ou en moins , eu égard 
» *à la valeur de la totalité des objets vendus , s’il n’y a stipulation 
» contraire. « > 

» Art. 3p. » Dans le cas où, suivant l’article précédent, il y a 
» lieu à augmentation de prix pour excédant de mesure , l’acquéreur 
» a le choix ou de se désister du contrat, ou de fournir le supplément 
» du prix , et ce , avec les intérêts s’il a gardé l’immeuble. 

Art. 4.0. » Dans tous les « où l’acquéreur a le droit de se dé- 
» sister du contrat, le vepdel^est tenu de lui restituer, outre le 
» prix , s’il l’a reçu , les frais de ce contrat. 

Art. 4. 1 . » L’action en supplément de prix , de la part du vendeur, * 

» et celle en diminution de prix ou en résiliation du contrat , de la 
»? part de l'acquéreur , doivent être intentées dans l’année, à compter 
» du jour du contrat, à peine de déchéance. 

Art. 42. » S’il a été vendu deux fonds par le même contrat, et 
» pour un seul et même prix, avec désignation de la mesure de chacun, 

»• et qu’il se trouve moins de contenance en l’un et plus en l'autre , . 

»» on fait compensation jusqu'à due concurrence ; et l’action ,• soit en 
m supplément , soit en diminution du prix, n'a lieu que suivant les 
« règles ci-dessus établies. 

Art. 43. » La question de savoir sur lequel, du vendeur ou de 
»» l’acquéreur , doit tomber la perte ou la détérioration de la chose 
»» vendue , avant la livraison , est jugée d’après les règles prescrites 
» ap titre II du présent livre. 

Tt a 
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II. IM.... «III 

'Livre 111. 


SJÉANCE DW 1.3 PLUVIÔSE AN 12. 
Section II!. 


Titre Xf. 


• De la Garantit, 


De U Ventr. 

RAlution cn-rmuni- 
qu/e an Tribsaut. 


Art. 44- *> La garantie que le vendeur doit à l’acquéreur, a deux 
» objets : le premier , est la possession paisible de la chose vendue ; 
» le second, les defauts cachés de cette chose, ou les vices rédhibitoires. 


S. I." 

De la Garantie en cas d'Eviction, 


Art. 45 . » Quoique , lors de la vente , il n'ait été fait aucune 
» stipulation sur la garantie, le vendeur est obligé de droit à garantir 
» l’acquéreur de l’éviction qu’il spuffre dans la totalité ou partie de 
» l’objet vendu», ou des chapes prétendues sur cet objet , et non 
>• déclarées lors de la vente. 

Art. 4 6. » Les parties peuvent , par des conventions partku- 
» lières, ajouter à cette obligation de droit, ou en diminuer l’effet ; 
» elles peuvent même convenir que le vendeur ne sera soumis à 
» aucune garantie. 

Art. 47. » Quoiqu’il soit dit' que le vendeur ne sera soumis à 
» aucune garantie , il demeure cependant tenu de celle qui résulte 

d’un fait qui lui est personnel : toute convention contraire est 
» nulle. v 

Art 48. » Dans le même cas™ stipulation de non-garantie, le 
» vendeur, en cas d’éviction, est tenu à la restitution du prix; 

» A moins que l’acquéreur n’ait connu , lors de la vente, le danger 
» de l’éviction, ou qu’il n’ait acheté à ses périls et risques. 

Art. 49. » Lorsque la garantie a été promise , ou qu’il n’a riên 
» été stipulé à ce sujet ; si l’acquéreur est évincé, il a droit de deman- 
» der contre le vendeur , 

» i,° La restitution du prix ; 

» a. 0 Celle des fruits, lorsqu’il est obligé de les rendre au proprié- 
» taire qui l’évince; 

» 3. 0 Tous les frais faits tant sur la demande en garantie de 
» l’acheteur, que ceux faits par le demandeur originaire; 

» 4.? Enfin, les dommages et intérêts, ainsi que les frais et loyaux 
» coûts du contrat. 

Art. 5 o. » Lorsqu’à l’époque de l’éviction , la chose vendue se 
» trouve diminuée de valeur , ou considérablement détériorée , soit 
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»• par la négligence de ^acheteur, soit par des accldens de force 
v majeure , ie vendeur n’en est pas moins tenu de restituer la tota^ 
» iité du prix. . 

Art. ^ 1 . » Mais si i’acquéreor a tiré profit des dégradations par 
» lui* faites, le vendeur a droit de retenir sur le prix une somme égaie 
» à ce profit. 

Art. j 2 - ” Si la chose vendue se trouve avoir augmenté de prix 
» à l’époque de l’éviction , indépendamment même du fait de fac~ 
» quéreur, le vendeur est tenu de lui payer ce quelle vaut*au-dessus 
» du prix de la vente. 

Art. y 3. » Le vendeur est tenu de rembourser , ou de faire rem- 
*> bourser à l’acquéreur, par celui qui t’évince, toutes les réparations 
» et améliorations utiles qu’il aura faites au fonds. 

Art, 54.. » Si le -vendeur avait vcndu*de mauvaise- foi , et en con- 
» naissance de cause, ie fonds d’autrui, i! sera obligé de rembourser à 
» l’acquéreur toutes les dépenses, même voluptuaires ou d’agrément, 
» que celui-ci aura fartes au fonds. " •* 

Art. 55. » Si i’acquéreur n’est évincé que d’une partie de la chose , 

et qu elle soit dé teHe conséquence relativement au tout, que l'ac- 
» quéreur n’eût point acheté sans la partie dont il a été évincé , il peut 
?* faire résilier la vente. ‘ * 


Livré lit. 
Ture XI. 

De (a Ven*. 

R/Janion commani- 
•jute au Tribunal, 


Art, j6. » Si , dans le cas de l’éviction d’une partie dû fonds vendu , 
» la vente n’est pas résiliée, la valeur de la partie dont l’acqtiéreur 
» se trouve évincé, lui est remboursée suivant l’estimation à l’époque 
» de l’éviction , et non proportionnellement au prix total de la vente, 
» soit que la chose vendue ait augmenté ou diminué de valeur. 

Art. 5 7. » Si l'héritage vendu se trouve grevé , sans qu’H en ait 
» été fait de déclaration, de servitudes non apparentes, et qu'elles 
» soient de telle importance qu’il y ait lieu de ptfésumer que i’acqué- 
» reur n’aurait pas acheté s’il en avait été instruit, il peut demander 
» la résiliation du contrat, si mieux il n’aime se contenter d’une 
» Indemnité. 

Art.— c8- » Les autres questions auxquelles peuvent donner lieu 
» les dommages et intérêts résultant, pour f acquéreur , de i’inexécu- 
» tion de la vente, doivent être décidées suivant les règles générales 
» établies au titre 11 du présent livre. 

Art. » La garantie pour cause d’éviction cesse, lorsque l’ac- 
» quéreur s’est laissé cond^uner par un jugement en dernier ressort,* 


ê . 


Digitized by Google 





3 4Ï SÉANCE DU 12 PLUVIÔSE AN I i'.' # 


Livre III. 
Titre XI. 
De la Vente. 


RMaetion rommvni- 
fucc au Tri fanai • 


ou dont l’appel n’est plus recevable, saps appeler son vendeur, sî 
celui-ci prouve qu’il existait des moyens suffisans pour faire rejeter 
la demande. • • 

« S- IL 

De la Garantie des défauts de la Chose vendue. 


Art. 60. » Le vendeur est tenu de la garantie à raison des défauts 
» cachés de la chose vendue, qui la rendent impropre à l’usage auquel 
» on la ÿestine , ou qui diminuent tellement cet usage, que l’acheteur 
» ne l’aurait pas acquise, ou n’en aurait donné qu’un moindre prix, 
a> . s’il les avait connus. 

Art. 6 1 . " Le vendeur n’est pas tenu des vices appareils et dont 
» l’acheteur a pu se convaincre lui-même. 

Art. 62. » U est tenu des vices cachés , quand même il ne les aurait 
» pas connus; à moins que , dans ce cas, il n’ait stipulé qu’il ne sera 
» obligé à aucune garantie. 

Art. 6 3. » Dans les cas des articles do et 62 , l’acheteur a le choix dç 
» rendre lachoseet de se faire restituer le prix, ou de garder la chose et de 
» se faire rendre une partie du prix, telle qu’ellesera arbitrée par expert^. 

Art. 64. » Si le vendeur connaissait les vices de la chose , il est 
» tenu , outre la restitution du prix qu’il en a reçu , de tous lç> 
>» dommages*et intérêts envers l’acheteur. 

Art. 6 y » Si le vendeur ignorait les vices de la chose, il ne sera 
» tenu qu'à la restitution du prix, et à rembourser à l’acquéreur les 
» frais occasionnés par la vente. 

Art. 66- ” Si la chose qui avait des vices a péri par suite de sa 
e mauvaise qualité, la perte est pour le vendeur, qui sera tenu, 
» envers l’acheteur, à la restitution du prix , et aux autres dédomma- 
» gemens expliqués dans les deux articles précédens. 

» Mais la perte arrivée par cas fortuit sera pour le compte de 
>> l’acheteur, 

Art. 67. « L’action résultant des vices rédhibitoires, doit être 
»> intentée par l’acquéreur, dans un bref délai, suivant la nature des 
*? vices rédhibitoires , et l’usage du lieu où la vente a été faKI. 

Art. 68. » Elle n’a pas lieu dans les ventes faites par autorité 
*» de justice. 
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Livre III. 


Des Obligations de l'Acheteur. 


Titre XJ. 
De l.i Vente. 


Art. 6 ç. » La principale obligation de l’acheteur est de payer rôLcum commuai» 
« le prix au jour et au lieu réglés par la vente. 

Art. 70. » S’il n’a rien été réglé à cet égard lors de la vente, l’ache- 
» teur doit payer au lieu et dans le temps où doit se faire la délivrance. 

Art. y\. » L’acheteur doit l’intérêt du prix de la vente jusqu'au 
» paiement du capital, dans les trois cas suivans : 

» S'il a été ainsi convenu lors de la vente ; , 

» Si la' chose vendue et livrée produit des fruits ou autres revenus; 

» Et si l’acheteur a été sommé de payer. 

» Dans ce dernier cas, l’intérêt ne court que depuis la sommation. 

Art. y 2. » Si l’acheteur est troublé , ou a juste sujet de craindre 
» d'être troublé par une action , soit hypothécaire, soit en revendi- 
»• cation, il peut suspendre le paiement du prix, jusqu'à ce que le 
» vendeur ait fait cesser le trouble, si mieux 11’ainie celui-ci donner 
» caution, ou à moins qu’il n'ait été stipulé que, nonobstant le 
» trouble» l’acheteur paiera. 

Art. 73. * Si l’acheteur ne paie pas le prix, le vendeur peut 
» demander la résolution de la vente. 


Art. 74.. » La résolution de la vente d’immeubles est prononcée 
*» de suite , si le vendeur est en danger de perdre la chose et le prix. 

» Si ce danger n’existe pas, le juge peut accorder à l’acquéreur un 
» délai plus ou moins long , suivant les circonstances. 

» Et ce délai passé sans que l’acquéreur ait payé, la résolution 
w de la vente sera prononcée. 

Art. y y » S’il a été stipulé, lors de la vente d’immeubles, que, 
» faute de paiement du prix dans le terme convenu , la vente serait 
» résolue de plein droit, l’acquéreur peut néanmoins payer après 
r> l’expiration du délai , tant qu’il n’a pas été mis en demeure par 
» une sommation : mais après cette sommation , le juge ne peut pas 
*» lui accorder de délai. ; 

Art. y 6 - » En matière de vente de denrées et effets mobiliers , 
» la résolution de la vente aura lieu de plein droit, et sans sonv- 
» (nation 1 , au profit du vendeur, apres l’expiration du terme coir- 
» venu pour le retirement. 
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Art. y 7. » Le privilège du vendeur sur ia chose vendue , et les 
» cas ou il peut la revendiquer à défaut de paiement, sont expliqués 
» au titre VI du présent Jiyre. 


R/daction commnni- 
f *ét au Tribunal, 


CHAPITRE VI. 


De la Nullité' et Je la Résolution de la Vente. 

Art. 78. » Indépendamment des causes de nullité ou de résolution 
» déjà expliquées dans ce titre , et de celles qui sont communes à 
» toutes les conventions , le contrat de vente peut être résolu par 
» l’usage de la faculté de rachat , et par la viliié du prix. 

. Section I." 

De la Faculté de Rachat. 

Art. 79. » La faculté de rachat est un pacte par lequel le vendeur 
»• se réserve de reprendre la chose. vendue, moyennant la restitution 
» du prix principal, et le remboursement dont il est parlé à i’ar- 
»> ticle 93. 

Art. 80. »> La faculté de rachat ne peut être stipulée pour un terme 
» excédant cinq années. 

» Si elle a été stipulée pour un terme plus long , elle est réduite à 
» ce terme. 

Art. 81. «Le terme fixé est de rigueur, et ne peut être prolongé 
» .par lejuge. 

Art. 82. » Faute par le vendeur d’avoir exercé spn action de 
» réméré dans le terme prescrit, l’acquéreur demeure propriétaire 
» irrévocable. 

Art. 83. «Le délai court contre toutes personnes, même contre 
» le mineur, sauf, s’il y a lieu , le recours contre qui de droit. 

Art. 84.. *» Le vendeur à pacte de rachat peut exercer son action 
« contre un second acquéreur , quand même la faculté de réméré 
» n’aurait pas été déclarée dans le second contrat. 

Art. 8 j. « L'acquéreur à pacte de rachat exerce tous les droits de 
« son vendeur ; il peut prescrire tant contre le véritable maître que 
» contre ceux qui prétendraient des droits ou hypothèques sur la 
» chose vendue. 

Art. 8 6 . 
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Art. 86- » II peut opposer le bénéfice de la discussion aux créait- L . VRt j U ' 
ciers de son vendeur. Tilrc x , 

Art. 87. '* Si l’acquéreur à pacte de réméré d’une partie indivise De h Vente 

d’un héritage, s’est rendu adjudicataire de la totalité sur unelici- KMtai „ n 
tation provoquée contre lui, il peut obliger le vendeur à retirer le au Tribunes 
tout , lorsque celui-ci veut user du pacte. 

Art. 88. » Si plusieurs ont vendu conjointement, et par un seul 
contrat, un héritage commun entre eux , chacun ne peut exercer 
l'action en réméré que pour la part qu’il y avait. 

Art. 8p. » Il en est de même si celui qui a vendu seul un héritage, 
a laissé plusieurs héritiers. 

*> Chacun de ses cohéritiers ne peut user de la faculté de rachat que 
pour la part qu’il prend dans la succession. 

Art. po. » Mais , dans le cas des deux articles précédens , l’acqué- _ 
reur peut exiger que tous les covendeurs ou tous les cohéritiers 
soient mis en cause, afin de se concilier entre eux pour la reprise 
de l’héritage entier ; faute de ce , il sera renvoyé de la demande. 

*> Art. <)i.»Si la vente d’un héritage appartenant à plusieurs n’a 
pas été faite conjointement et de tout l’héritage ensemble , et que 
chacun n’ait vendu que la part qu’il y avait , ils peuvent exercer sé- 
parément l’action en réméré sur la portion qui leur appartenait ; 

» Et l'acquéreur ne peut forcer celui qui l’exercera de cette manière 
à retirer le tout. 

Art. p 2. » Si l’acquéreur a laissé plusieurs héritiers , l’action en 
réméré ne peut être exercée e&ntre chacun d’eux que pour sa part, 
dans le cas où elle est encore indivise , et dans celui où la chose ven- 
due a été partagée entre eux. 

» Mais s'il y a eu partage de l’hérédité , et que la chose vendue 
soit échue au lot de l’un des héritiers , l’action en réméré peut être 
intentée contre lui pour le tout. 

Art. p3- >• Le vendeur qui use du pacte de rachat, doit rembourser 
non-seulement le prix principal , mais encore les frais et loyaux 
■ coûts de la vente , les réparations nécessaires et celles qui ont uug- 

> menté la valeur du fonds, jusqu’à concurrence de cette augmenta- 
• tion. 11 ne peut entrer en possession qu’après avoir satisfait à toutes 

> ces obligations. 

» Lorsque le vendeur rentre dans son héritage par l’effet du pacte 

> de rachat , il le reprend exempt de toutes les charges et hypotheques 

4. Vv 
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» dont l’acquéreur l’aurait grevé : il est tenu d'exécuter les baux laits 
« sans fraude par l’acquéreur. 

Section II. 

Dt ta Rescision de ta Vente pour cause de Lésion. 

Art. gd^. » Si le vendeur a été lésé de plus de sept douzièmes dans 
» le prix d’un immeuble , il a le droit de demander la rescision de 
» la vente. 

» Quand même il aurait expressément renoncé , dans le contrat , 

» à la faculté de demander cette rescision , 

« Et qu’il aurait déclaré donner la plus value. 

Art. gj. » Pour savoir s’il y a lésion de plus de sept douzièmes, 

» il faut estimer l'immeuble suivant son état et sa valeur au moment 
» de la vente. 

Art. 96. » La demande n’est plus recevable après l’expiration de 
» deux années , à compter du jour de la vente. 

» Ce délai court contre les femmes mariées et contre les absens , les • 
» interdits et les mineurs venant du chef d’un majeur qui a vendu. 

» Ce délai court aussi et n’est pas suspendu pendant la durée du 
» temps stipulé pour le pacte du rachat. 

Art. 97. » La preuve de la lésion 11e pourra être admise que par 
» jugement , et dans le cas seulement où les faits articulés seraient 
» assez vraisemblables et assez graves pour faire présumer la lésion. 

Art. 98. *» Cette preuve ne pourra se faire que par un rapport 
» de trois experts , qui seront tenus de dresser un seul procès-verbal 
» commun , et de ne former qu’un seul avis à la pluralité .des voix. 

Art. 99. » Le procès-verbal contiendra les motifs des avis diffê- 
» rens, si aucun y a, sans qu’il soit permis de faire connaître de 
» quel avis chaque expert a été. 

Art. 1 00. » Les trois experts seront nommés d’office, à moins que 
» les parties ne se soient accordées pour les nommer tous les trois 
» conjointement. 

Art. loi.” Pourront néanmoins les juges rescinder un acte de 
» vente, sans qu’il soit besoin d’estimation d’experts, lorsqu’une lésion 
» suffisante sera déjà établie par preuve littérale. 

Art. 1 02.” Dans le cas où l'action en rescision est admise, l’acquéreur 
» a le choix ou de rendre la chose en retirant le prix qu’il en a payé , 
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» ou de garder le fonds , en payant le supplément du juste prix, sous LlVRE ,,, 

» la déduction du dixième du prix total. Tim: 

» Le tiers possesseur a le même droit, sauf sa garantie contre son 
“ vendeur. , MJactin eamrn*ni- 

Art. 103. » Si l’acquéreur préfère garder la chose en fournissant 1**** TrH***t. 

» le supplément réglé par l’article précédent, il doit l’intérêt du supplé- 

- ment , du jour de la demande en rescision. 

» S'il préfère la rendre et recevoir le prix , il rend les fruits 
» du jour de la demande. 

» L’intérêt du prix qu’il a payé, lui est aussi compté du jour de la 
*> même demande , ou du jour du paiement , s’il n’a touché aucuns 
» fruits. 

Art. 104. » La rescision pour lésion n’a pas lieu en faveur de 
» l’acheteur. 

Art. 105. » Elle n’a pas lieu en vente forcée. 

Art. 1 06. » Les règles expliquées dans la section précédente pour 
» les cas où plusieurs ont vendu conjointement ou séparément , et 
» pour celui où le vendeur ou l’acheteur a laissé plusieurs héritiers, 

- sont pareillement observées pour l’exercice de l’action en rescision. 

CHAPITRE VIL 

De la Licitation. 

Art. 107. » Si une chose commune à plusieurs ne peut être 
partagée commodément et sans perte , 

» Ou si , dans un partage fait de gré à gré de biens communs, il 
» s’en trouve quelques-uns qu’aucun des copartageans ne puisse ou * 

» ne veuille prendre , 

» La vente s’en fait aux enchères , et le prix en est partagé entre 
» les copropriétaires. 

Art. j 08. » Chacun des copropriétaires est le maître de demander 
» que les étrangers soient appelés à la licitation. Ils sont nécessaire- 
» ment appelés lorsque l’un des copropriétaires est mineur. 

Art. j 09. » Le mode et les formalités à observer pour la licitation* 

» sont expliqués au titre des Successions et au Code judiciaire. 
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CHAPITRE VIII. 

Du Transport des créances et autres Droits incorporels. 

Art. i i o. » Dans le transport d’une créance, droit ou action sur 
» un tiers , la délivrance s’opère , entre le cédant et le cessionnaire , 
« par la remise du titre. 

4 >'t. iii. » Le cessionnaire n’est saisi , à l’égard des tiers , que 
» par la signification du transport faite au débiteur. 

» Néanmoins le cessionnaire peut être également saisi , soit par l’ac- 
« ceptation du transport faite par le débiteur présent à l’acte authen- 
» tique , soit par ladite acception contenue dans tout autre acte au- 
» thentique. 

Art. i i 2- « Si , avant que le cédant ou le cessionnaire eussent 
» signifié le transport au débiteur, celui-ci avait payé le cédant, il 
» sera valablement libéré. 

Art. I i 3. « La vente ou cession d’une créance comprend les acces- 
>» soires de la créance, tels que caution, privilège et hypothèque. 

Art. 1 1 4.. >> Celui qui vend une créance ou autre droit incorporel , 

* doit en garantir l'existence au temps du transport , quoiqu’il soit 

* fait sans garantie. 

Art. 1 1 5. » Il 11e répond de la solvabilité du débiteur, quelors- 
» qu’il s’y est engagé , et jusqu’à concurrence seulement du prix qu’il 
» a retiré de la créance. 

Art. 11 6. » Lorsqu’il a promis la garantie de 1 ^ solvabilité du 
» débiteur, cette promesse ne s’entend que de la solvabilité actuelle, 
» et ne s’étend pas au temps à venir , si le cédant ne l’a expressément 
>> stipulé. 

Art. 117. » Celui qui vend une hérédité sans en spécifier en 
» détail les objets, n’est tenu de garantir que sa qualité d'héritier. 

Art. 1 1 8. » S’il avait déjà profité des fruits de quelque fonds , 
» ou reçu le montant de quelque créance appartenant à cette hérédité , 
» ou vendu quelques eflèts de la succession , il est tenu de les rem- 
« bourser à • l’acquéreur , s’il ne les a expressément réservés lors de 
« vente. 

Art. 1 i p. » L’acquéreur doit, de son côté, rembourser au ven- 
» deur ce que celui-ci a payé pour les dettes etcharges de la succession , 
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’n et lu! faire raison de tout ce dont il était créancier, s’il n’y a stipn- LlVBr ,n 
» lation contraire. Tjtrc XI 

Art. 120. » Celui contre lequel on a cédé un droit litigieux, Del» Vent». 

» peut s’en faire tenir quitte par le cessionnaire, en lui remboursant R/iactkn cimmunl- 
y< le. prix réel de la cession, avec les frais et loyaux coûts, et avec î"" Ttünat. 
*> les intérêts à compter du jour où le cessionnaire a payé le prix de 
» la cession à lui faite. 

Art. 12 I. » La chose est censée litigieuse, dès qu’il y a procès 
» et contestation sur le fond du droit. 

Art. 122. »'La disposition portée en l’article 120 cesse, 

» t.° Dans le cas où la cession a été faite à un cohéritier ou co- 
» propriétaire du droit cédé; 

» 2. 0 Lorsqu’elle a cté faite à un créancier en paiement de ce 
» qui lui est dû; 

» 3. 0 Lorsqu’elle a été faite au possesseur de l’héritage sujet au 
» droit litigieux. » 


Le Premier Consul ordonne que le titre ci-dessus sera commu- 
niqué officieusement, par le Secrétaire général du Conseil detat , à la 
Section de législation du Tribu nat , conformément à f arrêté du 18 
germinal an io.- '• > : 


Le C. Bigot-Préameneu , au nom d?une partie de la Section de 
législation , fait l’exposé suivant des motifs du régime hypothécaire 
adopté dans le projet de Code civil. 

Ce rapport est ainsi conçu : 


Régime 
hypothécaire. 
J. ,r Rapport de la 
Section de législation. 


« Le nouveau système de la publicité et de la spécialité des hypo- 
thèques e'st-U préférable aux règles suivies dans cette matière jusqu’à 
la loi du 1 1 brumaire an 7 ! 

» Les motifs qui s’opposent à ce que ce système soit adopté vont 
être exposés. 

» O11 rappellera quelle est, dans cette matière, l’ancienne législa- 
tion que l’on propose de maintenir , et l’on discutera ensuite les ques- 
tions de publicité et de spécialité. 
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Section I." 

Etat it la Législation jusqu'à l’an 7. 

principe fondamental sur lequel il ne peut y avoir diversité 
d’opinions , se trouve rappelé en tête de tous les projets de loi sur les 
hypothèques : Quiconque s'est obligé personnellement , est tenu Je rem- 
plir son engagement sur tous ses biens mobiliers et immobiliers , présens 
et à venir. 

» La conséquence de ce principe est que le crédit de celui qui 
contracte unengagement, se compose, non-seulement de ses immeubles, 
non-seulement de tous ses biens actuels , mais encore de ceux que sa 
bonne conduite, que son industrie, que l’ordre naturel des successions, 
peuvent lui faire espérer. 

» Les Romains , nos maîtres en législation , n’ont jamais fait la 
moindre dérogation à un principe aussi fécond dans ses heureux effets. 
Si , d'une part , ils ont voulu faire reposer la foi des engagetnens sur 
tout ce que le débiteur possède et pourra posséder; ils auroient égale- 
ment cru porter atteinte au droit de propriété du débiteur, s’ils l’avaient 
privé de l’avantage d’offrir, dans toute son étendue, la garantie qui est 
en son pouvoir. 

» # Quant aux droits des créanciers entre eux , ils étaient réglés sur 
des principes d’équité. 

» Dans tous les temps , il s’est trouvé des créanciers qui , non 
contens d’une obligation personnelle et générale , ont voulu rendre 
jeur créance préférable à celle des autres créanciers. Ils ont exigé qu’on 
mît en leur possession , des choses mobiliaires , qui devinssent ainsi 
leur gage spécial , ou que le débiteur affectât , sous le nom d’hypo- 
thèque , tout ou partie de ses biens présens et à venir. Le débiteur 
n’était point dépossédé par l’effet de cette hypothèque , mais il 11e pou- 
vait disposer du bien hypothéqué c^i’avec la charge dont il était grevé 
envers le créancier ; celui-ci pouvait le suivre entre les mains des 
tierces personnes auxquelles il aurait été transmis , et son droit ne se 
perdait que par la prescription. 

» Ainsi le créancier avait, du moment où l’engagement était con- 
tracté, un droit réel sur le bien hypothéqué , droit considéré comme 
un accessoire à l’engagement , et qui conséquemment s’appliquait aux 
biens présens et aux biens futurs. 
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» De là ces règles que le créancier hypothécaire est préféré à celui 
qui n’a qu’une obligation personnelle , et que dans le concours de 
plusieurs créanciers hypothécaires , celui dont l’hypothèque remonte 
à une date antérieure est préférable. 

» Tel était l’ordre simple entre les créanciers qui avaient obtenu 
fhypothcque par convention avec le débiteur ; mais il est aussi des 
engagemenj qui , par leur objet , et par des principes d’humanité ou 
de justice, doivent être exécutés de préférence aux autres conventions, 
et conséquemment aux hypothèques qui en sont l'accessoire ; ce sont 
les créances qui par ces motifs sont mises comme privilégiées dans 
une classe h part. Il faut qu’à cet égard les règles de l’équité soient 
aussi impérieuses que certaines , puisqu’elles se retrouvent dans tous 
les temps et dans tous les codes. 

» Il est encore des engagemens qui se forment sans convention , 
et par l’autorité de la loi. Elle intervient alors pour conserver aux créan- 
ciers un droit que la nécessité de maintenir l’ordre public doit garantir ; 
et du moment que ce droit légal est établi , il ne doit plus dépendre du 
débiteur d'attribuer à un autre, par simple convention, un droit d’hy- 
pothèque qui puisse prévaloir. 

» Telles sont les hypothèques que la loi donne à la femme sur les 
biens de son mari , aux mineurs et aux interdits sur les biens des 
tuteurs , &c. 

» La force des jugemens n’eût été qu'illusoire , si le condamné eut 
pu ensuite , par une simple convention d’hypothèques , donner sur ses 
biens un droit préférable : il était encore d’une nécessité absolue que 
les condamnations judiciaires, comme les engagemens légaux, eussent, 
suivant leur date, rang au nombre des dettes hypothécaires. 

» Telle est en peu de mots cette théorie simple qui, depuis tant 
de siècles , fixe les droits entre les créanciers et les débiteurs , et les 
droits des créanciers entre eux ; théorie fondée sur l’usage le plus 
étendu du droit de propriété, soit pour assurer le sort des créanciers, 
soit pour multiplier le crédit et les ressources du débiteur; théorie 
qui n'a jamais souffert d’altération chez le peuple le plus profond dans 
la science des lois civiles ; théorie avec laquelle la France était par- 
venue au plus haut degré de prospérité; théorie qui ne peut être 
détruite ou altérée sans porter atteinte à l’ordre public, et spéciale- 
ment au droit le plus sacré de tous , celui de la propriété. 

» Les changemens que la législation romaine avait essuyés en 
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* ' ' France avant la ldi du i i brumaire an 7 , n’avaient rien de con- 

Rtfcpmc , . . . ,,, , 

hypothéaifc. traire aux principes qui viennent d etre exposes. 

' i.'’Kappm Jt'h » Les Romains donnaient à l’hypothèque le même effet sur les 

Stac» h UgiskoM. meubles que sur les immeubles, et ceue règle s'était conservée dans 
quelques parties de la France. 

•» Mais on avait en général reconnu qu’il était très-difficile, ou le 
plus souvent impossible, de suivre les meubles dans les mains des 
tierces personnes auxquelles le débiteur les avait transmis. Cette sorte 
d’hypothèque a été regardée comme nulle, ou comme moins utile que 
nuisible au créancier, à cause de la difficulté de l’exercer. De là ceue 
règle que les meubles 1 tient point ÿIc suite par hypothèque , règle re- 
gardée comme si raisonnable , que , dans les divers projets de loi qui 
sont présentés , on la conserve. 

>■ A Rome , l'hypothèque pouvait s’établir parie seul effet d'une 
convention, sans qu’il fut besoin du ministère d’un officier public, 
et même sans écrit. L’Empereur Léon exigea seulement qu’une pareille 
stipulation se fif eu présence de trois témoins dignes de confiance. 

» En* France, on a voulu que l’hypothèque eût une date certaine; 
et il a été statué que, pour la constater , if était, nécessaire qu’il y eût 
un acte passé devant notaire ou reconnu eu jugement. . . 

>* Cette mesure a encore été, quelque parti que l’oit prenne, re- 
gardée comme nécessaire. ; ... 

» Les partisans de la loi nouvelle ne cessent de répéter que, par 
i’édit dc.1771 , on a créé, pour les hypothèques, un système qu’ils 
prétendent mettre en opposition avec celui de l’an 7. 

« Ledit de 1771 n’est qu’un réglement de procédure. On a voulu 
faire cesser l'abus des décrets volontaires. 

« Les lois sur les ventes forcées avaient établi que l'adjudication , 
précédée des formes prescrites, mettait l'adjudicataire à l'abri des re- 
cherches de tous les créanciers, de ceux même ayant hypotheque. 

» Mais, dans les ventes volontaires, l’acquéreur pouvait, suivant 
les règles ordinaires du droit, être inquiété pendant tout le temps que 
Ja loi donnait aux créanciers pour exercer leurs droits d’hypothèque. 
La crainte de laisser les acquéreurs dans une trop longue incertitude, 
avait fait introduire 1* usage de remplir, sous le nom de décret vo- 
lontaire, les. mêmes .formalités que si le décret eût été forcé. L’acqué- 
reur parvenait ainsi à rendre son immeuble libre des hypothèques dont 
le vendeur l’avait grevé; mais cette procédure, quoique longue et 

dispendieuse , 
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dispendieuse, n’était, dans la vérité, qu’un vain simulacre. D’une part, 
elle était Onéreuse à l’acquéreur, et , de l’autre, les c§éanciers se trou- 
vaient le plus souvent dépouillés de leurs droits sans avoir eu connais- 
sance de ces poursuites illusoires. 

>» Ce fut pour prévenir ce double abus, qu’on voulut, par l'édit 
de 1771, donner aux ventes une publicité telle, que les créanciers 
pussent en être avertis. O11 imposa aux acquéreurs l’obligation d'affi- 
cher leurs contrats pendant deux mois , et de les notifier aux créan- 
ciers qui auraient formé leurs oppositions aux bureaux des hypothèques. 
Au moyen de ces formalités, qui , sans contredit, étaient préférables au 
décret volontaire, les acquéreurs recevaient, sous le titre *de lettres 
de ratification, un acte d’affranchissement de toutes les hypothèques 
des créanciers qui auraient négligé de s’opposer avant le sceau de cts 
lettres. ( Art. 7. ) 

» Dans ce système , l’opposition n’4|ait point nécessaire pour 
établir le droit d’hypothèque, mais seulement pour l’exercer sur le 
prix de l’immeuble vendu , et les créanciers n’étaient point payés suivant 
l’ordre des oppositions, mais suivant la date de leurs hypothèques. Le 
droit des créanciers était conservé, lors même qu’ils n’avaient point 
formé d'opposition avant l’aliénation de l’immeuble, pourvu qu’ils 
s’opposassent avant le sceau des lettres. Ils étaient regardés comme 
suffisamment avertis par une affiche dans l’auditoire pendant deux 
mois ; et la peine de leur négligence était d’être privés du droit qu’ils 
auraient eu dans la distribution de l’immeuble vendu , lorsqu’ils 11e 
se présentaient pas à cet appel. On n’avait cependant pas cru pouvoir 
mettre ainsi les acquéreurs à l’abri des hypothèques légales qui sont 
énqpcées dans l’édit. 

>• La forme de déchéance , établie par cet édit , était sans doute 
sujette à des inconvéniens : les rédacteurs du projet de Code sont les 
premiers à desirer que de meilleurs moyens lui soient substitués ; il Wi 
leur suffit d’avoir observé que la loi de 1 77 1 n’a eu aucunement pour 
objet d’étftblir un nouveau régime d’hypothèque, et qu’il 11e porte 
aucune atteinte aux principes en cette matière. 

« Changer le mode de créer les hypothèques , vouloir que de 
simples hypothèques , si elles sont inscrites, l’emportent, malgré 
l’évidence de l'équité , sur des privilèges résultant de la nature même 
de la créance , réduire le débiteur à n’offrir pour gage que ses biens 
présens , ne l’autoriser à hypothéquer tous ses biens présens qu’avec 
4. * X x 
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K ^ m des formalités ruineuses , voilà ce qu'on doit appeler unegrande et 
hypothécaire, effrayante innovation; et ce qui doit encore être ainsi qualifie, lorsque 
j." Rapportât u l’on compare son existence depuis cinq ans , avec plus de vingt siècles 
S.nio* <u irgtiUiw*. p en{ j an t lesquels il n’est point à croire que l’on ait méconnu quels sont 
les droits respectifs des débiteurs vis-à-vis des créanciers, et des créan- 
ciers entre eux , et quel est le régime le plus convenable soit au crédit 
générai , soit à l’ordre public, 

» Cependant les auteurs de la loi de l’an y ont cru qu’il n’y aurait 
de propriété en Frdnce que sous les conditions suivantes : 

» La première , qu’aucun hypothèque ou privilège n’aurait d’effet 
que du jolir de l’inscription sur un registre public ; 

» La deuxième, que chaque créancier serait tenu de se contenter 
d'un hypothèque spéciale. 

Section II. 

De la Publidté des Hypotheques. 

S. 1." 

-«I 

Divers Essais du Fisc pour établir cette Publicité , 

>* L’idée de la publicité des hypothèques n’est point nouvelle ; les 
gens de finances ont depuis très- long- temps provoqué ce régime, 
avec la perspective que ce serait pour le fisc une mine très-riche à 
exploiter. £tle a été introduite dans la Belgique, et dans quelques 
parties de ta France , par les seigneurs de fiefs , sons le notn de nan- 
tissement , pour multiplier leurs droits de mutations. 

» L’origine du contrôle des actes remonte à Henri III. Un édit du 
mois de juin 1581 créa dans chaque siège royal un office de contrô- 
leur des titres , pour enregistrer tous les contrats qui excéderaient 
cinq écus de principal , ou trente sous de rente foncière ; et l’on mit , 
^ pour peine du défaut de contrôle et d’enregistrement de ces actes , ‘qu’ils 
n’emporteraient point de droit de propriété ni d’hypothèques. 

» On ire songeait certainement pas , dans celle loi , à établir le crédit 
général : les offices ne purent être établis que dans un petit nombre de 
lieux; l’opinion publique l’emporta; l’édit fut révoqué en 1588. 

» Le moyen d’assurer la date des actes par le contrôle, fut reproJuit 
et mis à exécution sous le régné de Henri IV ; mais il ne fut plus 
question de faire dépendre de cette formalité les hypothèques et la 
transmission de propriété. 
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» Le fisc avait réussi à établir le contrôle , en présentant un motif ;mc 

d’utilité, celui d'assurer la date des actes; il fit, en 1673, à cette hypotücnire. 
époque où Louis XIV épuisait tous les moyens d’asseoir des impôts , 1." Ramort Jt U 
un nouvel essai, sous le prétexte de conserver les fortunes en assurant Stam a Ugniajcm. 
les hypothèques, et de donner aux débiteurs solvables les moyens de 
constater leur solvabilité , en garantissant leurs biens d’être consumés 
en frdis de justice. * 

.» Ledit du mois de mars 1 673 créa des greffés où les créanciers 
devaient former leurs oppositions, et ces oppositions devaient contenir* 
les sommes ou les droits pour lesquels elles étaient formées. 

» Les hypothèques enregistrées sur les biens présens , dans le délai 
de quatre mois , à compter de la date des titres, et dans un parejl délai, 
à compter du jour où de nouveaux biens surviendraient au debiteur, 
étaient préférés aux hypothèques antérieures ou même privilégiées qui 
n’auraient pas été enregistrées. 

» Les créanciers avaient aussi un délai de quatre mois, en cas de 
mort du débiteur, pour obtenir, par l’enregistrement , la préférence sur 
les créanciers personnels de l’héritier. - 

» Les créanciers en sous- ordre étaient admis à se conformer au 
même régime. 

» L’enregistrement avait son effet , sans qu’il fût besoin de lé re- 
nouveler. • 

« Les 
dates sur 

» Les titres de propriété des biens survenus aux débiteurs , étaient 
notifiés aux créanciers dont les hypothèques étaient enregistrées. 

» On dispensa de l’enregistrement les hypothèques légales sur les 
biens des maris, des tuteurs, des comptables de deniers publics, des 
receveurs de consignations , &c. 

» Ces principales dispositions de l’édit de 1 673 suffisent pour con- 
vaincre que le crédit public et le droit de propriété y étaient beaucoup 
moins compromis que dans le nouveau système. 

»* Les partisans de la loi de l’an 7 disent que si cet édit fut retiré 
l’année suivante , il faut l’imputer aux brigues du parlement. Ils citent 
le testament politique de Colbert, dans lequel on lit ^ « Que le parie- 
*» ment, qui tirait sa substance des cent têtes de l’hydre, craignit quelle 
» ne les perdît; qu’il voulut favoriser les gens de la cour, qui n’eussent 
" pu trouver des ressources quand leurs affaires eussemété découvertes.» 

. X x 2 
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hypothèques non enregistrées venaient dans l’ordre de leurs 
les biens resians. * 
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Rci;imc >» Personne n’ignore que le livre qui a paru sous le titre de Testa- 

hypotiKiiire. ment de Colbert , n’est point en général regardé comme l’ouvrage de ce 
i." Rammt iti la grand ministre : on en est même encore plus persuadé à la lecture d’un 
Srcutn t législation. p assa g e ( j U j ne présente que de l’animosité , des faits erronés , des idées 
* fausses. 

» C’est en 1 6jy que le parlement est accusé d’avoir voulu sacrifier 
Je bien public à la chicane; lorsqu’il venait de concourir à ces ordon- 
nances célèbres , devenues des modèles de sagesse et de simplicité , 
<t qui avait détruit, autant que l’intelligence humaine le permettait , 
l’hydre de la chicane. On n’a point reproché aux parlemens , jaloux 
de leur pouvoir , d’être d’accord avec les gens de cour. Colbert n’eût 
point dit que, pour les favoriser, il fallait les laisser se ruiner de fond 
en comble. En effet, lorsqu’ils empruntaient au-delà de leurs facultés , 
le moment de la déconfiture arrivait , et la famille perdait sa vraie 
puissance, celle de la richesse. 

» Ce n’est point à ces motifs vagues et dénués de fondement qu’il 
faut attribuer la révocation de ledit de t 673. Une réclamation uni- 
verselle en démontra l’injustice et les inconvéniens. 

» Son premier défaut était d’être impraticable. 

» Cette loi , dit Basnage ( Traité des bypot. chap. I." ) , était si 
» bursale et si difficile à exécuter , qu’elle n’a point eu d’effet. » 

» On voulait rendre les hypothèques publiques , afin que le créan- 
cier connût pour quelle somme le bien était déjà grevé d’hypothèques 
antérieures ; et l’on ne songeait pas que les hypothèques les plus nom- 
breuses sont affectées à des créances indéterminées. 

» Elle ne procurait point aux créanciers la sûreté promise, puisque, 
dans le délai de quatre mois donné pour inscrire les hypothèques sur 
les registres , on pouvait y porter des hypothèques antérieures , et que 
le dernier prêteur ignorait. 

» Il ne restait de certain que la surcharge d'un nouvel impôt , et 
ia loi de l’an 7 11’a point encore eu d’autre résultat. 

« Les auteurs de cette dernière loi avaient sous les yeux le tableau 
des malheurs de tout genre dont les créanciers n’ont cessé d’être acca- 
blés pendant la révolution. Non-seulement les débiteurs avaient payé 
. avec un papier-monnaie déprécié , ou de nulle valeur, mais encore ils 
continuaient à employer sans pudeur les moyens les plus répréhensibles 
pour tromper leurs créanciers. 

» La nation a paru aux législateurs dépravée au point qu’il ne restait 


Digitized by Google 



Régi me 
hypothécaire. 

J. tr Rapport Je la 


Insuffisance de ee 
moyen pour cons- 
tater la fortune des 


RÉGIME HYPOTHECAIRE. 357 

plus , pour rétablir la bonne-foi , d’autre ressource que celle de cher- 
cher à enchaîner les débiteurs de manière que la fraude devint impos- 
sible. Ils 11’ont vu, pour y parvenir, d'autre moyen que de réduire i." Kaopm a, u 
toutes les transactions avec hypothèque , à la forme d’un prêt sur gage Sk " on " 
public et spécial. Ils ont cru que la publicité donnerait aux créanciers 
une connaissance certaine de l’état de la fortune de leurs débiteurs , et 
les mettrait à l’abri de toute inquiétude sur des hypothèques antérieures. 

11 est impossible d’atteindre ainsi ce but , ni même d’en approcher. 

S- II. 

Effets de la Publicité. 

» II faut distinguer plusieurs causes principales des transactions qui 
opèrent la circulation générale. 

*> Au premier rang sont les transactions commerciales et indus- débiteurs 
trielies , qui , fort heureusement , se font presque toutes sans recourir 
4 des hypothèques , et pour lesquelles les seules règles de l’équité ont 
été conservées dans leur pureté: il n’est point ici question de ce genre 
de créance. 

» Au second rang , pour le nombre et l’importance , doivent être 
placées les hypothèques légales. 

» Ce 11e sont pas quelques personnes seulement , mais des classes 
entières de citoyens , dont les biens sont grevés de ces hypothèques : 

» 1 Les maris pour sûreté des droits de leurs femmes ; 

» 2. 0 Celui des époux qui survit avant la majorité de tous ses 
enfàns ,ce qui est dans le cours ordinaire de la nature; 

» 3. 0 Tous les autres tuteurs soit de mineurs soit d’interdits ; 

» 4. 0 Tous les héritiers acceptant des successions sous bénéfice 
d’inventaire ; 

9 + 

» 5. 0 Tous les comptables de deniers publics ; 

» 6 .° Tous les dépositaires de justice. 

» Au troisième rang sont les hypothèques conventionnelles ; elles 
se sous-divisent en deux classes. 

» L’une comprend les engagemens pour des sommes déterminées. 

» L’autre classe se compose des obligations qui peuvent être indé- » 
terminées, soit relativement à la quotité, soit parce qu’elles dépendent 
d’une condition ou d’un événement incertain. 

» Telles sont les garanties , en cas d’éviction totale ou partielle , 
en matière de vente ou de partage ; 


Digitized by Google 



3 5® SÉANCE DU .12 PLUVIÔSE AN 12. 

R(fKimc » Les obligations contractées sous la condition qu’un événement 

hypothécaire, arrivera ou n’arrivera pas, et en général sous des conditions suspen- 
/.*' Rapport ,tr la sives ou résolutoires ; 

Snun dt „ L es libéralités faites pour le cas de survie; 

» Les obligations dont l’objet est susceptible d’une liquidation plu* 
:ou moins longue, plus ou moins incertaine. 

» Au quatrième rang sont les hypothèques judiciaires , dont un 
très-grand nombre est encore ou indéterminé, ou incertain. 

» Elles sont indéterminées, lorsque les jugemens portent des con- 
damnations à des sommes non liquides, à des restitutions de fruits, à 

• - ■ dés dommages et intérêts , à des redditions de compte , à des garanties 

1 éventuelles de valeurs incertaines. 

>> Les hypothèques judiciaires incertaines sont celles que donnent 

• les jugemens qui , rendus par défaut, ou susceptibles d’appel, peuvent 
être réformés. 

» On ne saurait contester que la quantité des hypothèques indé- 
terminées ne soit immense , et que le nombre des maris , des tuteurs , 
des comptables , ne soit pas beaucoup plus considérable que celui des 
emprunteurs par hypothèque. 

» Il faut de plus observer que , par la nature des obligations que 
garantissent les hypothèques légales , elles sont d'une longue durée. 

» Les hypothèques que la loi a établies au profit des femmes, ne 
, doivent cesser qu’avec le mariage ; les hypothèques au profit des 
mineurs , durent jusqu’à ce que les comptes de tutelle aient été rendus 
et soldés ; celles au profit des interdits , pendant toute leur vie ; celles 
• au profit du trésor national , pendant la gestion des comptables. 

» Si , d’une part , les obligations pour prêt se renouvellent, cela est 
plus que balancé P ar la longue durée des engagemens indéterminés. 

» Le résultat final et certain eît que la plus grande masse dum- 
meubles est habituellement grevée d’hypothèques indéterminées , et 
que , par ce motif, on ne peut connaître la- situation de la fortune du 
plus grand nombre de propriétaires. 

» Cet obstacle au nouveau projet est insurmontable : c’est en vain 
que ses auteurs cherchent à l’éluder , en proposant de soumettre à une 
évaluation une partie des hypothèques indéterminées. 

r 

Us hypothèses in- „ C’est une mesure que l'on n’avait même pas cru pouvoir admettre 
dans la loi de l’an 7; il serait impossible de l'exécuter : elle causerait 

valutfion* 
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des procès sans nombre; elle ne saurait être favorable ni au créancier R ;me 
ni au débiteur. . hypojlétsire. 

» Les hypothèques indéterminées ne sont pas susceptibles dévalua- /.«• R««r*ndeU 
tion , même approximative. Comment apprécier les droits qui peuvent , Smm d< 
pendant tout le cours du mariage, devenir l’objet de l'hypothèque d’une 
- femme sur les biens Je son mari! Comment prévoir les résultats d’une 
mauvaise administration, les droits qu’il aura laissé prescrire, les biens 
qui surviendront à la femme par succession ou autrement , et qu’il 
n’aura ni constatés, ni conservés; en un mot, tous les genres de fautes 
dont il est responsable! 

» Comment évaluer les gains nuptiaux, qui dépendent de l'événe- 
ment de la survie! 

» La responsabilité des tuteurs h’est ni moins étendue , ni moins 
incertaine; et il serait également impossible d’évaluer à une somme 
fixe la dette éventuelle des comptables ou des dépositaires publics. 

» Mais d’ailleurs quel serait le. mode possible d’exécution! Quel est 
le genre d’arbitrage ou d’expertise qui serait employé pour fixer i’hy- * 

pothèque d’une femme ou d’un mineur! 

" Il n’y aurait , pour une semblable opération , aucune base. Les 
femmes et les mineurs ne seraient-ils pas exposés à des risques évidens, 
si l’on jugeait du mari ou du tuteur par les apparences , qui sont tou- 
jours favorables à l’époque où le mariage et la tutelle commencent, et 
si l’on calculait sur les biens alors existans , tandis que le plus souvent 
la fortune s’accroissant pendant le mariage et pendant la tutelle, exige 
une garantie plus forte. La loi, plus sage et plus prévoyante , a jusqu’ici 
établi cette hypothèque sur tous les biens présens et à venir ; elle ne 
peut donc pas être évaluée. 

» Des contestations scandaleuses s’élèveraient, ou plutôt les parens 
eux-mêmes de la femme ou du miileur aimeraient mieux éviter toute 
discussion en se rendant trop faciles , que d’ouvrir ainsi l’arène judi- 
ciaire pour une évaluation de biens et de droits respectifs de la femme 
contre le mari , au (tiomeirt même du mariage, de l’enfant contre son 
pcre ou sa mère , au moment où la nature les appelle à se témoigner 
plus d’affection, et à se consoler d’un malheur commun. 

» L’évaluation des autres hypothèques indéterminées serait égale- 
ment presque toujours impossible. 

» Comment prévoir à quel degré seront responsables des comp- 
i tables de deniers publics , des héritiers négligeas ou infidèles , qui 
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1 " accepteront des successions sous bénéfice d’inventaire î Comment 

hypothécaire, prévoir quel sera le résultat d’une liquidation î 8tc. 

Krjyvrt u „ Cependant les auteurs du nouveau projet reconnaissent que , 
’■**'* ' ,m ' sans évaluation , la publicité des hypotheques ne serait rien pour les 

tiers , auxquels il serait inutile de savoir qu'il y a un hypothèque , s’ils 
ignoraient pour quelle somme l'héritage serait grevé; mais ils croient 
pouvoir autoriser des opérations purement arbitraires, et ils en donnent 
pour motifs «* que la dette principale n’a pas besoin d’une estimation 
» anticipée , mais que l'hypothèque n’est qu’une sûreté , un caution- 
« nement qui survient à la dette et l’appuie ; que c’est là ce qui doit 
» être limité à une somme déterminée à forfait, selon le plus ou le 
» moins d'étendue probable de la dette. >» 

» C’est ainsi que, pour lever un obstacle insurmontable, ils oublient 
ce que l’on entend par hypothèque, ils en dénaturent l'idée. Ce n’est 
pas la personne du débiteur qui peut répondre d’une dette, ce sont ses 
biens. Ses biens ne sont point un accessoire de la dette , un cautionne- 
ment ; ils sont la matière directe de l’engagement. L’hypothèque est 
encore moins un cautionnement ; elle n’a pour objet que d’assurer je 
droit acquis sur les biens par la prioriété de date. Évaluer à forfait . 
la partie des biens sur laquelle le créancier conservera son droit de 
priorité , c’est altérer ce droit ; c’est soustraire une partie de la matière 
~ de la dette; c’est faire un nouveau contrat entre lui et le débiteur; 
contrat qui d’ailleurs serait illicite, lorsqu’il s’agit d’un hypothèque, 
qui, créée par la loi et par des considérations d’ordre public, ne doit 
pas dépendre d’une convention. 

» Il reste donc pour constant, d’une part, que la plus grande 
masse des immeubles est grevée d’hypothèques indéterminées , et , de 
l’autre , que toute évaluation de ces hypothèques serait impossible et 
injuste. 

« Or, les partisans delà publicité reconnaissent eux-mêmes qu’elle 
est inutile si elle ne fait pas connaître I’étendue # des engagemens du 
débiteur ; ainsi ce système manque par sa base. 


Le système de pu- « Ne devrait-on pas encore être arrêté par la crainte de dépouiller 
i.iintc est une inter- j es f am iües de la faculté de garder le secret de leurs affaires! 

«action lux familles o 

digirdCT te secret de » Ce secret a toujours été regardé comme un des principaux droits 


de la liberté individuelle, 


II 
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** U n’est presque aucune affaire , aucun événement de famille , qui R ;me 
ne soit l'occasion d'une hypothèque. hypothécaire. 

>• Il faudrait, pour exiger de tous les citoyens une renonciation 
absolue à tout secret sur ce cju’ils ont de plus intime et de plus pré- 
cieux, non-seulement qu’il n y eût pas de doute sur l’utilité d’un pareil 
dévoilement , mais encore que la nécessité en fût clairement démontrée. 

>» Dire qu’on ne peut desirer de conserver le secret de ses affaires 
sans être de mauvaise foi, c’est une proposition démentie par ce senti- 
ment que les hommes les plus probes ont de tout téfeps éprouvé, et 
par leur conduite habituelle. 

» S’il se trouve des çpiprunteurs qui abusent d’un pareil secret , 
doit-on sacrifier le droit général à la crainte qu'inspirent les gens de . 
mauvaise foi ! Devrait-on écouter celui qui porterait le mépris de ses 
concitoyens au point de supposer que les fripons composent la géné- 
ralité , et que les gens honnêtes ne font qu’une exception î Est-ce sur 
une pareille théorie que l’on peut faire des lois î 

» Mais , d’ailleurs , le propriétaire que l’on voudrait ne point ad- 
mettre à emprunter avec hypothèque , si pendant toute sa vie il n’avait 
mis au plus grand jour, toutes les transactions qui peuvent grever son 
patrimoine, ne devrait-il pas rester le maître de dire : « Je consens de 
» subir cette incapacité ; j’aime beaucoup mieux ne trouver jamais à 
» emprunter que sur mon crédit personnel ; il sera pour moi plus 
» avantageux. Mais, lorsque je me soumets à l’interdiction que vous 
» prononcez , ne me dépouillez pas de mes droits de privilège ou 
» d'hypothèque, parce que je ne vous aurai pas rendu, par une ins- 
» crtption, le compte public de toutes mes affaires; compte qui nuit 
» à mes intérêts, qui n’est à mes yeux qu’une inquisition odieuse, et 
»jjjont on peut abuser contre moi. » 

Section III. 


De l'Inscription considérée comme moyen d'établir les Hypotheques. 


» Supposons qu’il soit possible de procurer au créancier une parfaite 
sécurité, en exigeant. des inscriptions publiques; on ne doit pas em- 
ployer. un pareil moyen , s’il ne peut se concilier avec les principes du 
droit de propriété. 


Incompatibilité de 
ce moyen avec ic 
droit de propriété. 


JSe les renverse-t-on pas ces principes , en proposant qu’un 
4. • Y y 


4 
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privilège, qu’une hypothèque légale, n’aient point d’effet sans ins- 
criptions ? 

» Et d’abord, quel est le fondement des privilèges! Ils n’en ont pas 


Régime 
hypothécaire. 

f. ,r Rapport tif !a _ # 

Suùon de itgithiùcn. d’autre que des motifs d’humanité, ou un motif évident d’équité. 

» Ainsi , c’est par humanité que l’on donne privilège aux méde- 
cins , aux chirurgiens , aux pharmaciens et pour les frais quelconques 
- de dernière maladie, à ceux qui fournissent des subsistances ; les frais 
funéraires seraient dus par privilège, même chez le peuple le moins 
civilisé. • \ 

» C’est à-Ia-fois sur l’humanité êt sur l’équité qu’est établi le pri- 
vilège du propriétaire. 

» C’est sur la foi publique que repose le privilège sur les biens des 
• fonctionnaires publics coupables d’abus ou de prévarications. 

» C’est par l’cvidence de l’équité que se forment les privilèges du 
vendeur ou de celui qui a fourni le prix de la vente sur l’immeuble 
vendu , du cohéritier sur les immeubles de la succession , de l’entre- 
preneur et de l’ouvrier sur les bâiimens qu’ils construisent * 

» Les privilèges du trésor public sont dans un ordre supérieur à 
celui des intérêts privés. 

» Les partisans du nouveau système consentent de ne pas exiger 
d’inscription pour quelques créances privilégiées , à cause de leur peu 
d’importance. Cette idée arbitraire n’obtiendra point la préférence sur 
des principes d'éternelle justice. 

» Lorsqu’un privilège est fondé sur l'humanité, celui qui fait l’acte 
d’humanité , a , dès ce moment , un droit acquis ; l’existence d’un droit 
acquis ne doit pas dépendre d’une formalité. s 

» Comment persuadera-t-on que la loi elle-même ne commettrait 
pas une injustice, si un propriétaire, si un vendeur ou celui qui a 
fourni le prix de la vente, étaient privés, par un simple défaut fie 
formalité , d’un gage que nul autre ne peut avoir comme eux ! 

a II n’est pas douteux que tout est facile à celui qui a le droit de 
faire la loi , et que quaiyl elle sera promulguée , le créancier , celui 
même qui sera privilégié , et qui ne l’exécutera point , sera en faute ; 
mais la loi ne doit faire que ce qui est juste; elle peut établir des for- 
malités pour créer ou constater des obligations; elle ne doit pas faire 
dépendre d’une simple formalité , des droits acquis par la nature des 
choses. Elle doit plutôt éviter de compromettre les droits de l’huma- 
aité et de l’équité , que de procurer des facilités pour des emprunts 
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éventuels. Agir autrement, c’est ébranler l’ordre social plutôt que 
l’établir.^ 

>> Enfin jl est des privilèges qui intéressent la nation entière ; ce 
sont ceux sur les biens des personnes qui ont le maniement des deniers 
publics , et sur ceux des contribuables. 

*» Il est à desirer que l’on puisse maintenir la règle qui soumet le 
Gouvernement, pour tout ce qui a trait à la propriété, aux mêmes 
règles que les simples citoyens. L’expérience seule apprendra s'il n’y 
a pas trop d’inconvéniens à faire dépendre les revenus de l’État , de 
l’infidélité ou de la négligence de ses agens; et s’il est même possible 
que ces agens connaissent tous les biens que des comptables achèteront 
dans des lieux plus ou moins éloignés de leur résidence ; si ces comp- 
tables auront sur les lieux des supérieurs qui les surveillent; en un mot, 
si l'on devrait imposer aux agens du trésor public une formalité qui 
pourrait être impossible dans l’exécution. 

» Nous dira-t-on que le bien public exige que le créancier privi- 
légié remplisse cette formalité; que, malgré toute la faveur de son 
droit, il ne doit pas laisser son débiteur dans une sorte d’interdiction; 
et qu’ordonner une inscription pour former le privilège, ce n’est pas 
imposer une plus grande gêne que d’exiger , comme le fait l’édit de 
1771, une opposition avant les lettres de ratification î 

» On répond que le bien public exige encore bien plus impérieuse- 

• ment que les droits fondés sur l’humanité ou sur un motif d’équité 
incontestable, soient toujours respectés. Malheur à la nation qui, pour 
seconder des vues de commerce ou d’industrie, commencerait par 
violer dans les lois ce que la bonne foi, ce que le droit de propriété, 
auraient de plus sacré ! 

*• Mais il n’est point vrai qu’il soit nécessaire de mettre cette entrave 
aux privilèges , pour qu’un débiteur ne tombe pas dans l’état d’inter- 
diction. Les débiteurs de créances privilégiées ont-ils jamais imaginé 
qu’ils fussent dans un pareil état! 11 faut même observer ou que les 
dettes privilégiées ne sont pas d’une grande importance dans la fortune 
du débiteur, ou que si ces dettes s’élèvent i des sommes considérables, 
il est toujours facile au prêteur de les connaître. Les privilèges sur 
immeubles, les plus ordinaires et les plus importans, sont ceux des 
vendeurs , des bailleurs de fonds , des cohéritiers ; ces privilèges seront 
toujours facilement connus parla demande de communication des titres 
de propriété de l'acquéreur; et cette précaution , usitée avant la loi de 

* Y y a 
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j. tT Rapport de la 
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r . l'an 7 , était regardée comme suffisante pour la sûreté d’un créancier 

hyp.itiicraîre. postérieur. 

i." R*m*n 'U U « L’inscription exigée pour établir un privilège, ne peyt être assi- 
Stctton *u Ugulduon. avec j es oppositions prescrites par la loi de 1 77 r . 

» Que l’acquéreur soit autorisé à faire l’appel de tous les créanciers 
pour s’acquitter, aucun n’a droit de se plaindre; 4 a juste peine de -la 
négligence est que le prix de l’immeuble vendu soit distribué aux 
créanciers opposans. 11 est présumé consentira cette distribution, et 
se-contenier d'exercer son action sur les autres biens. Si l’immeuble, 
dont le prix aurait été distribué, n’est pas celui sur lequel repose le 
privilège , il le conserve nonobstant le défaut d'opposition; si c’est le 
même immeuble , il lui reste encore pour sa sûreté une hypothèque sur 
les autres biens. En un mot, la loi de 1771 ne porte aucune atteinte 
aux règles d’humanité ou d’équité qui constituent les privilèges. 

•» Quant aux simples hypothèques, on ne peut les faire dépendre 
d’une inscription, sans oublier que, par la nature des engagemens, 
il existe un droit acquis au profit du créancier le premier en date; 
qui prior est tempore , potior est jure. Ce n’est point une simple con- 
sidération d’équité, c'est un droit positif; potior est jure. 

„ Pour éviter toute incertitude sur les dates , on avait réglé en 
France que nulle hypothèque ne pourrait être établie que par un acte 
authentique ou par un jugement; mais il suffisait que le droit de prio- 
rité fût ainsi constaté , pour qu’il fût acquis sur tous les immeubles , • 
sans qü’il pût y en avoir d’éxceptés. 

» Dans le système où l’hypothèque n’est point acquise par le 
contrat, mais seulement par une inscription sur chaque immeuble, 
le droit de priorité n’existe plus qu'altéré et dénaturé , lorsqu’un 
créancier qui voudrait avoir pour gage tous les biens de son débi- 
teur , ne les connaît pas , ou lorsqu’un créancier postérieur s’inscrit 
avant celui qui devait avoir le premier rang. 

» Ces observations sont communes à toutes les hypothèques; il en 
est de particulières aux hypothèques légales et judiciaires. 

, » Ce n’est pas seulement pour l’intérêt privé des parties* que les 
hypothèques légales ont été établies indépendamment de -leurs con- 
ventions; c’est encore par des motifs d’ordre public. 

» Ces motifs furent regardés , en 1673, comme assez puissans pour 
ne pas faire dépendre d'un enregistrement, de semblables hypothèques , 
et pour en excepter plusieurs dans l’édit de 177t. , 


Digitized by Google 



• récImè hypothécaire. 365 

» Si , à cette dernière époque, les mineurs furent déclarés déchus ^ ,. mc 
de leur droit à la distribution du prix de i’immeùble vendu , lorsque hypothécaire, 
le tuteur 11e s’était pas opposé , c’est parce que celui qui a un droit à 1." Rmm& U 
exercer contre un mineur , peut le poursuivre dans la personne du 
tuteur ; et que l'acquéreur ayant le droit de se libérer , ne devait pas 
en être privé par la négligence du tuteur averti dans les formes légales. 

» Mais la loi serait en contradiction avec elle-même , si d’une part . 

elle déclarait que l’ordre public exige que le droit d’hypothèque soit 
inhérent à telle créance , tandis que d’une autre part elfe ferait dé- 
pendre cette hypothèque d’une inscription qui pourrait être involon- 
tairement ou même volontairement omise. Ce serait créer d’une main 
ce que l’on détruirait de l’autre. 

» A l'égard des femmes , la réclamation est générale en leur faveur. 

L’expérience a appris que non-seulement , à l’cpoque du changement 
de loi , en l'an 7, mais encore depuis que le système nouveau est en 
pleine activité , cette classe, formant une moitié de la société et jus- 
qu’alors prcftégée , a été en grande partie dépouillée sans retour de 
ses biens. ^ 

» Les femmes n’ont aucune part à la fonction ni à l’exécution 
de la loi. On ne peut pas supposer quelles la connaîtront mieux à 
l’avenir. Elles sont, sous tous les rapports, dans la dépendance de 
leurs maris intéressés à ce que les formalités ne soient pas remplies; 
et parmi ceux même qui ne voudraient pas faire tort à leurs femmes , 
combien n’en est-il pas qui négligent ou qui regardent comme inu- 
tile la formalité de l'inscription! Et c’est en vain que des malheurs 
imprévus font ensuite regretter de ne l’avoir pas remplie. 

« On a établi pour droit général la communauté de biens, qui 
donne au mari, dans son administration, une telle autorité, que les 
femmes sont dans l’impuissance même de payer les frais de l’inscrip- 
tion sans laquelle leur patrimoine est perdu. 

» Pourrait-on n’être pas indigné, en voyant une femme ainsi dé- 
pouillée du patrimoine quelle aurait apporté et qui serait livré aux 
créanciers envers lesquels il aurait plu au mari de s’obliger et qui pour- 
raient mêitie être de collusion avec lui ! «• 

j» Voudrait-on rendre responsables du défaut d’inscription les pa- 
rens qui dotent! Mais déjà on a statué que les pères et mères euv 
mêmes ne sont pas obligés dé doter; à plus forte raison 11e doivent-ils 
pas être responsables de la .dot. 
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B » Si les femmes qui se marient avant leur majorité, ont perdu 
hypothécaire, leurs pères et mcres le tuteur ne peut pas, avant le mariage, couvrir 
t." RamrnJr u d’inscription les biens du futur époux; les devoirs et les droits de 
Stcrio* Jt Ugiilatin. ce tuteur cessent aussitôt que le mariage est célébré; on ne peut plus 
alors faire concourir son autorité avec celle du mari. 

» Les immeubles restent ordinairement dans les mains des pères 
. et mères, lorsqu’ils marient leurs enfans. Le mari n'aura point alors de 
biens sur lesquels la femme puisse prendre inscription. 11 serait injuste 
que des créanciers pussent s’inscrire avant elle sur les biens qui écher- 
raient au mari et dont souvent elle n’aurait même pas connaissance. 
Observez enfin qu’il s’est toujours fait un assez grand nombre de 
mariages , sans que les conditions en ayent été réglées par un contrat; 
aucune loi ne l’exige encore, le système des inscriptions en imposerait 
la nécessité. C’est , en oubliant la nature de l’hypothèque légale , mettre 
une gêne aux mariages, lorsque tout devrait tendre à les favoriser. 

» Les mineurs ont le plus souvent pour tuteur le survivant des 
père et mère. Il faut toujours éviter de mettre en opposition d’intérêts 
les maris et.le$ femmes, les enfans et leurs pères ou mères. La paix 
des familles constitue le bonheur public : cette idée morale et politique 
a été jusqu’à présent suivie dans la composition du code, et elle a eu 
l’assentiment général ; on s’en écartera si l’on fait dépendre d’une ins- 
cription la fortune des femmes et des mineurs; c’est, au lieu dé la 
paix , établir dans les familles l’injustice , la fraude et la discorde. 

» Quant aux hypothèques judiciaires, elles ont été établies pour 
que l’autorité de la chose jugée ne fût pas compromise par les hy- 
pothèques que la partie condamnée, ou sur le point de l’être, accor- 
derait à un tiers qui deviendrait ainsi préférable. Le système dans 
lequel une condamnation ne doit donner l’hypothèque que par l’ins- 
cription, donne à la fraude plus de facilité quelle n’en eut jamais. 

Section IV. 

De l’Inscription considérée comme moyen de Publicité des Hypotheques. 

I t * 

Inutilité Je IW » Le motif pour lequel on veut exiger l’inscription , est l’intérêt 
thîÇuf s" !Éjaic i h . ),i>0 " des créanciers postérieurs. C’est, à [l'égard des hypothèques légales , 
une formalité inutile. 

» L’état de femme mariée n'estril pas* rendu complètement notoire 
par les solennités qui l’accompagnent et par la cohabitation des epoux ï 
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La qualité de tuteur, celle de comptable, ne sont-elles pas publiques! 

Il ne résulte donc, pour les autres créanciers, aucun avantage réel de hypothécaire, 
cette inscription; et c’est de cette vaine formalité que l’on veut faire» i. tr Rapport de la 
dépendra le sort des femmes, des mineurs, et le recouvrement des Sra,m 
• deniers publics. 

» Les réflexions, qui viennent d’étre fiiites sur la nature et sur 
l’objet des hypothèques légales, avaient arrêté çn 1673 les premiers 
auteurs du système de la publicité des hypothèques. On dispensa de 
l’enregistrement les hypothèques des mineurs sur les biens des tuteurs 
pendant la minorité; et les mineurs eurent une année, à compter de 
leur majorité, pour remplir cette formalité. 


».• 


« Les partisans du système de publicité se trouvent entre deux 
écueils ; ou ils donneront un certain délai pour s’inscrire, et alors 
celui qui contracte ignore quels sont les créanciers antérieurs qui 
peuvent lui être préférés par une inscription prise dans ce délai ; ou 
bien ils ne donneront l’hypothèque que du moment de l’inscription, 
et dès-lors le créancier ayant une hypothèque légale ou judiciaire, 
est dans l’impossibilité de conserver son droit. 

» En 1 673 ,’ on crut qu’il était indispensable de donner un certain 
délai pour l’enregistrement des titres hypothécaires ; ce délai fut fixé 
à quatre mois pour avoir hypothèque sur les biens présens , et à pareil 
délai pour étendre cette hypothèque aux biens qui survenaient au 
débiteur par acquisition , succession ou autrement. 

» On avai$ ainsi, dans cette loi, maintenu le principe suivant lequel 
le débiteur peut donner et le créancier prendre pour gage tous les 
biens présens et futurs; mais, d’une autre ^art, le créancier, ainsi 
qu’on l’a observé, avait à craindre, lorsqu’il contractait, que des 
créanciers antérieurs , à l’égard désobéis le délai de quatre mois 11e 
serait pas encore expiré, n’obtinssent la préférence par l’enregistre- 
ment fait dans ce délai. 


Delà nécessite rTun 
ddai pour l'inscrip- 
tion. 


«> On a voulu, dans la loi de l’an 7, parer à cet inconvénient ; 011 
ne donne aucun délai au créancier; son hypothèque n’a d’effet que du 
jour de l’inscription. 

» S’agit-ii d’une hypothèque légale ou judiciaire; c’est mettre le 
créancier dans l’impossibilité de conserver sa propriété. En effet , on 
ne peut pas supposer qu’il connaisseainsi, sur-le-champ, tous lesbiens 
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. r mc de son débiteur ; que ces biens soient à sa portée : jamais on ne doit 

hypothécaire, faire dépendre le droit de propriété, d’une formalité, sans constituer en 

Rtpptn jr tf demeure, par un délai suffisant, celui qui, étant tenu de la remplir, 

Sraio* té# >laucit. | a n £g|jg era j ti £ t dans q Ue | cai écarte-t-on ce principe! C’esPlorsqu’on , 
prononce la peine la plus rigoureuse, celle de la perte de la propriété. * 

De ta possibilité de » S’agit-il d’une hypothèque pour prêt, le prêteur ne peut, dans (e 

quïn'y C j psrTcTc- cas m ê ,rie ou n ’y a P as de tlé,ai P our inscrire, être assuré qu’un autre 
ht pour l'inscription, créancier ne sera pas plus prompt que lui à prendre une inscription 
sur un immeuble éloigné du lieu où le contrat aura été fait; le prêteur, 
tourmenté par cette inquiétude, ne veut point délivrer lasomme avant 
qu’il lui soit prouvé que son inscription sera util$. 

» Mais la loi qui lui impose la nécessité de s’inscrire, n’a aucun 
moyen de le mettre à l’abri de la mauvaise foi. Il ne peut même pas 
faire deux actes, dont l’un, qui ne serait qu’une promesse de prêter, 
serait inscrit, sauf ensuite à réaliser le prêt : on ne peut prendre d'hy- 
pothcque sur une simple promesse de prêt. 

» Les parties 'ne croient pouvoir sortir de cette perplexité qu’en 
faisant un acte faux. On y suppose que la somme a été versée à l’em- 
prunteur : elle reste déposée dans les mains du notaire, pour n’être 
délivrée qu’apxès l’inscription. Déjà il est notoire que l’usage d’un 
moyen aussi répréhensible s’introduit ; on croit pouvoir en rejeter 
l’odieux sur une loi impossible à pratiquer. 

» Quel contraste entre cette loi , qui provoquerait au crime de faux, 
et qui dans l’opinion publique semblerait l’excuser, et celles qui ont 
prononcé les peines les plus rigoureuses pour sauver J^société de ce 
dangereux fléau ! 

>> Il est impossible d^maintenir un système dans lequel le prêteur, 
pour se garantir de la mauvais^oi de l’emprunteur, est obligé non- 
seulement de souscrire à un faux , mais encore de suivre la foi du 
tiers qui est sans caractère public pour recevoir Je dépôt, et qui ne 
donne aucune garantie de la restitution. 

» Dira-t-on que l’on ne peut présumer ni un accord criminel entre 
le dépositaire et l’emprunteur , ni même que l’emprunteur se rende- 
coupable de stellionat en donnant une hypothèque qui pût être ins- 
crite avant celle qu’il aurait déjà consentie , lorsqu’il aurait la certitude 
d’être promptement découvert et puni î 

« On ne songe pas que le prêteur ne pourrait exercer de poursuites 

contre 
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contre le dépositaire ou l'emprunteur, sans se découvrir lui-même p c 
comme complice du crime de faux. hypotiiccaîrc. 

» D'ailleurs, si la peine du steliionat est un moyen suffisant de Ramvrt u 
prévenir les fraudes , on a également ce moyen dans tous les systèmes " e 
sur les hypothèques, puisque dans tous, l’intérêt du créancier lésé fait 
inévitablement découvrir l’infidélité du débiteur dans la déclaration 
des hypothèques dont ses biens sont grevés. 

» La peine infligée au débiteur coupable n’empêche pas que le 
créancier trompé 11e soit victime. 

» Mais il y a plus : le cas dont il s’agit peut arriver très-souvent 
sans qu’il y ait fraude de la part du débiteur. 

»> L’emprunteur peut avoir sur les lieux où l’immeuble est situé, un 
fondé de pouvoir qui, à son insu et sans qu’il ait le temps de le pré- 
venir , fasse un emprunt dont le titre soit inscrit avant celui de l’em- 
prunt fait par le débiteur direct. 

» Des titres peuvent se trouver entre les mains de créanciers qui 
ne les ont point encore fait inscrire au moment où le débiteur con- 
tracte une nouvelle obligation , et qui remplissent cette formalité avant 
quelle l’ait été par le nouveau créancier : tels seraient des jugemens; 
ceux qui les ont obtenus peuvent toujours s’inscrire sur le bien qu’ils 
jugent à propos : tels seraient encore des titres qui emporteraient 
une hypothèque légale sur tous les biens. 

» Quant aux créanciers par jugement, ils seraient entièrement livrés 
à la mauvaise foi du débiteur , qui , se voyant condamné , et avant 
que l’on ait pu , en exécution du jugement, prendre une inscription , 
pourraient s’entendre avec un tiers dont la dette supposée et anté- 
rieurement inscrite absorberait la fortune de ce débiteur, 

4 -“ 

» Les formalités de l’inscription sont multipliées ; elles sont exigées DciipoHîbititéda 
sous peine de nullité. ««un. 

» Souvent les noms sont mal indiqués : ceux des domaines varient , 
ou ces domaines ne sont point connus sur les lieux par les noms qui 
se trouvent dans les titres ; on 11e peut plus les distinguer à cause des 
changemens dans la contenance, dans les bornages , dans la culture; 
le créancier est le plus souvent obligé de s’en rapporter à la désigna- 
tion que fait le débiteur , qui trompera s’il est de mauvaise foi , et 
qui, même avec de la probité, 11e sera pas sûr de ne point induire 
en erreur. 

4. • Z z 
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» Ajoutez à tous ces risques , ceux auxquels le créancier est encore 

hypothécaire, exposé, si le conservateur des hypothèques se trompe soit dans Tins- 
i. ,r Rapport de ii criplion qu’il porte sur le registre , soit clans le certificat qu'il délivre 
Stcti^a Ât u s LUtun. Jur | a franchise de l’immeuble ou sur les hypothèques dont il est grevé. 

Rendre les conservateurs responsables , sur toute leur fortune, d’une 
simple erreur , ce serait un moyen excessivement rigoureux , et 
presque toujours insuffisant. 

» L’expérience a prouvé que , soit pour les inscriptions , soit pour 
les expropriations , les exemples de niffiioé dans la forme sont très- 
multipliés. Lorsque , d’une part , l’dn est forcé de reconnaître que 
l’hypothèque est un droit de propriété résultant de la loi ou de la 
convention, comment, de l’autre, peut -on faire dépendre ce droit 
d’une formalité qui expose à d’aussi grands risques , sans aucun moyen 
de les prévenir ! 

Section V. 


De la Spécialité des Hypothèques. 


S I " 


Bigles observées jusqu’à l’an y sur la Généralité et sur la Spécialité des Hypotheques. 


» De tout temps il a été permis de donner une hypothèque géné- 
rale sur tous ses biens présens et futurs : le créancier pouvait même 
encore exiger, et le débiteur consentir, que parmi les biens généra- 
lement hypothéqués, il y eût des biens présens spécialement aflèctés. 

» Les règles sur ce genre de convention sont rappelées dans le 
projet de code ; on y prévient les difficultés quelles avaient fait 
naître. 

» Des doutes s’étaient élevés sur le point de savoir si celui qui 
avait stipulé une hypothèque spéciale n’avait point par-là dérogé à 
l’hypothèque générale que lui eût donnée son contrat authentique , 
ou si du moins , en conservant l’hypothèque générale , il n’était pas 
tenu de commencer par discuter l’immeuble spécialement hypothéqué. 

» On a décidé que celui à qui l’acte authentique donne l’hypo- 
thèque générale, n’est point censé avoir renoncé à ce droit en stipu- 
lant une hypothèque spéciale, à moins qu'il n’y ait une clause formelle. 

» Le droit que donne l’hypothèque générale , est de pouvoir dis- 
cuter , soit le bien spécialement hypothéqué, soit les autres immeubles 
du débiteur. 
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» Ces décisions, loin d’êire qpntraires à la volonté des parties , sont 
la présomption la plus juste de cette volonté , à moins qu’il n’y en hypothécaire, 
ait une autre exprimée dans l’acte. t. ,r Rajport de la 

■’ Il y avait encore dissentiment sur la question de savoir si , dans Sc ““ n <l 'ï' slaun ‘ 
l’ordre entre les créanciers, l'hypothèque spéciale ne devait pas être 
préférée à l’hypothèque générale , même antérieure. 

« Cette préférence eût été contraire aux autres règles et à l’équité. Il 
serait d’une injustice évidente que le débiteur pÛ4, sans le concours de 
sort créancier, lui enlever une partie de son gage, en créant, au profit d’un 0 
créancier postérieur , une hypothèque spéciale. Cela était ainsi décidé 
par la loi romaine. Tout l’avantage que la justice permettait d’accorder 
au créancier ayant une hypothèque spéciale, était de lui donner sur le 
bien ainsi hypothéqué la préférence , lorsqu’il se trouvait en concur- 
rence avec un créancier ayant une hypothèque générale de même 
date. 

*■ Telles ont été les règles admises jusqu’à l’an y sur les hypothèques 
spéciales. On les a regardées comme un avantage particulier que chaque 
créancier pouvait toujours se procurer sans nuire à son droit d’hypo- 
thèque générale, et ce droit lui était certainement plus avantageux 
que le système dans lequel on le réduirait à une hypothèque spéciale. 

S. II. 

De l'Hypothèque spéciale telle qu’on la propose. 

*> La loi de l’an y établit les règles suivantes : 

» La nature et la situation des immeubles doivent être indiquées 
dans l'acte qui établit l’hypothèque. Il résulte de cette première règle, 
que les biens futurs ne peuvent être hypothéqués; la même exclusion 
des biens futurs a été prononcée à l’égard des hypothèques judiciaires. 

Quant à toutes les hypothèques légales, elles frappent tous les 
biens du débiteur situés dans l’arrondissemeiu où se fait l’inscription. * 

Le créancier peut aussi, par des inscriptions ultérieures, mais sans pré- 
judice de celles antérieures à la sienne, faire porter son hypothèque sur 
les biens qui écherront au débiteur.ou qu’il acquerra par la suite. 

», Les partisans de cette loi y proposent quelques modifications. 

» Ils veulent que si les biens présens et libres du débiteur sont 
insuffisans pour la sûreté de la créance, il puisse, en exprimant cette 
insuffisance, consentir que le créancier s’inscrive sur chacun des biens 

Zz 2 • • 
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R< me ^ venir, à mesure de leur acquisition; sauf à faire réduire ces irts- 
fcypotnécaire. cripiions , si elles sont excessives. . 

. i." Rapport ù U » Ils prévoient le cas du dépérissement ou de la dégradation de 
Stain Je Lgslatun. pj m meuble hypothéqué; et, dans ce cas, ils donnent au créancier le 
droit ou de se faire rembourser, ou d’obtenir un supplément d’hypo- 
thèque, ou de s’inscrire sur chacun des biens à venir, à mesure qu’ils 
surviendront au débiteur, et sauf encore, dans ce dernier cas, la ré- 
duction des inscriptions. 

» Quant aux hypotheques légales, on veut que si les biens hypo- 
* théqués ont été spécifiés, ou si les droits d’hypothèque à réaliser par 
l’inscription ont été déterminés, le créancier ne puisse prendre inscrip- 
tion que sur les biens indiqués, et seulement jusqu’à concurrence de 
la somme réglée. 

» On veut même que s’il n’y a point de convention de cette espèce, 
et que le créancier ait pris inscription sur une masse de biens exces- 
sive, eu égard au montant des créances fixes et à la valeur estimative 
des créances conditionnelles ou indéterminées, le débiteur soit autorisé 
à demanderla réduction des inscriptions , en ce qu’elles excéderaient la 
proportion convenable avec les créances. 

« On ne donne aux femmes, pour le remploi de leurs biens aliénés, 
ou pour indemnité de dettes contractées par elles avec leurs maris , 
d'hypothèque qu’à compter du jour de l’inscription faite depuis les 
aliénations ou depuis les dettes contractées; on accorde néanmoins à la 
femme une hypothèque , du jour de l’inscription que le créancier , en- 
vers qui elle se sera obligée, aura prise sur les biens du mari. 

>> L’hypothèque sur les biens des tuteurs et des subrogés tuteurs 
pourra èire fixée dans les actes de tutelle, sauf aux tuteurs à obtenir 
des réductions. 

» Quant à la nation et aux établissemens publics , on leur donne 
un délai de deux mois , à compter de la transcription des continus 
•* d’acquisition faits par les comptables , pour prendre inscription sur 
les immeubles acquis. 

» Les auteurs du dernier projet proposent d’abroger la disposition 
de la loi de l’an 7 , suivant laquelle l’hypothèque judiciaire ne pou- 
vait affecter que les biens appartenant au débiteur lors du jugement : 
ils consentent que le créancier puisse prendre inscription sur les biens 
qui surviendront au débiteur, sauf réduction. 
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S. III. 

L'Inscription limitée aux Biens présens est contraire au droit de Propriété. 


373 


Régime 
hypothécaire. 

lJ T Rapport t/e la 

Pour établir le régime dans lequel l’hypothèque ne doit avoir Section Jt Vgiilatie». 
d'effet que du jour de l’inscription, on a été entraîné à faire une inno- 
vation contraire au principe fondamental du droit de propriété. On a 
limité aux biens présens du débiteur la faculté de les hypothéquer, 
tandis que jusqu’alors on avait mis au nombre des biens qu’il pouvait 
donner pour gage, meme ses biens futurs. Il est vrai que , si l'on avait 
maintenu cette règle, il aurait fallu donner au créancier un délai pour 
s'inscrire sur les biens nouvellement acquis de son débiteur, et que cette 
hypothèque aurait dû remonter au temps de Ja première inscription. 

» On ose affirmer que celui qui a le premier conçu cette idée de 
réduire aux biens présens la faculté d’hypothéquer , a méconnu la 
nature des obligations; qu'il a resserré l’exercice du droit de propriété 
dans des limites qui n’aVaient encore jamais été posées, et qu’il en doit 
résulter une grande altération dans le crédit public. 

» Les auteurs de ce Système disent que l’engagement des biens 
présens et futurs est maintenu au moyen des poursuites que peut 
toujours faire le créancier ; mais que le crédit du débiteur ne doit 
pa$ être paralysé par des inscriptions excessives ; que les biens sont , 

À mesure qu’ils surviennent, le gage de tous les créanciers alors 
«xistans ; qu’aucun d’eux ne pouvait avoir eu antérieurement le gage 
qui n’existait pas, et qu’arnsi la priorité des dettes est à cet égard 
indifférente. 

» Toutes ces assertions sont contraires aux premiers élémens du droit; 

>> Quel a pu être le motif pour autoriser celui qui s’engage à hypo- 
théquer des biens futurs, si ce n’est de procurer à chacun , soit pour 
secoutler son industrie, soit pour remplir des besoins ou réparer des 
malheurs, tous les moyens qu’il peut avoir d’inspirer la confiance! 

Ainsi , non-seulement ses biens actuels , mais encore sa bonne conduite , 
sa probité , son travail , ses taiens", les biens que l’ordre de la nature doit 
lui transmettre, composent l'actif qu’il peut offrir pour gage. Oserait- 
on dire que réduire ce gage aux biens présens , ce soit le multiplier ! 

Celui qui n’a que peu d'immeubles ou qui n’en a point.au moment 
où il a besoin d’emprunter , trouvera-t-dl donc un prêteur aussi faci- 
lement que si, avec ses biens présens, il pouvait hypothéquer ceux 
à venir ! 
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‘ H ^ _ » Depuis plus de vingt siècles qu’il est permis d'hypothéquer ses 

hypoXcaire. biens présens et à venir, on n’avait point encore entendu dire que 
Report dt U cette faculté fût immorale, et encore moins quelle fût contraire au 
Srcven <h Ugiilawm. droit ( | e propriété. 

« Elle est , nous dit-on , contraire au droit de propriété , en ce 
qu’on ne peut disposer d'une propriété que l'on n’a point encore et 
que l’on n’aura peut-être jamais. 

» Mais celui qui s’oblige n’est-il pas astreint à remplir son enga- 
gement par tous les moyens qui seront en son pouvoir , et consé- 
quemment sur tous ses biens présens et futurs l Quiconque s’oblige, 
dispose donc par cela même de ses biens à venir ; et les partisans de 
l’hypothèque spéciale n’entendent pas les affranchir des dettes anté- 
rieures à 1 acquisition : s’ils les affectent d’une manière générale , il 
n’y a aucune raison pour qu’ils ne les affectent pas par hypothèque. 

» Comment pourrait-il se faire que ce qui tient à la nature même 
des obligations fût immoral, et contraire à l’ordre public ! 

» On paraît effrayé de l’abus qui pourra* être fait de l’hypothèque 
des biens à venir. On spéculera sur des successions futures , on les 
consumera d'avance ; la jeunesse sera victime de ses passions et de la 
cupidité des créanciers. 

» La loi doit remédier aux abus que chacun peut faire de la pro- 
priété , lorsqu’ils intéressent l’ordre public ; mais c’est toujours en 
respectant et en maintenant le droit de propriété ; et déjà les règles 
contre les abus dont il s’agit ici , ont été posées par la défense de 
traiter sur des successions futures , et par la faculté donnée aux mi- 
neurs , de se restituer contre les engagemens qui leur seraient préju- 
diciables. Ainsi on ne pourrait pas hypothéquer spécialement les 
biens d’une succession; mais il est juste que ces biens soient, dès 
le temps d’une obligation non défendue par la loi , affectés au paie- 
ment dans le cas où ils écherront. 

» C’est une erreur de dire que le bien , au moment qu’il échoit 
au débiteur , doit être le gage commun des créanciers alors existans , 
parce que ce débiteur n’a lui-même de droit sur ces biensqu’au moment 
où il en devient proprietaire. 

» Pour dissiper cette erreur, il suffît encore de rappeler que, par 
la nature même des obligations , ces biens à venir leur ont été affectés 
conditionnellement à la propriété future ; que s’ils ont pu être affectés , 
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les mêmes règles d’e'quité doivent exister pour la préférence entre ies 
créanciers , sur ies biens presens comme sur ceux a venir. hypothécaire. 

» Il est un grand nombre de droits d’hypothèque qui seraient t. fr Rapport de Id 
souvent nuis , si l’application ne pouvait en être faite aux biens futurs. * iec,io '‘ « 

» Tell'", seraient les hypothèques légales , et notamment celles des 
femmes sur les biens de leurs maris. Il arrive le plus ordinairement 
que le patrimoine reste en totalité, ou au moins en grande partie, 
dans la possession des pères et mères à l’époque où ils marient leurs 
enfans. La faveur due à ceux qui ont ces hypothèques, a paru aux 
auteurs même du nouveau projet , tellement nécessaire à maintenir, 
qu’ils ont cru que de pareilles hypothèques doivent s’étendre aux 
biens futurs. 

» Ils sont aussi forcés de faire le même aveu pour les hypothèques 
qui résultent de condamnations judiciaires j il est possible que le dé- 
biteur n’ait pas d’immeubles, ou qu’ils soient insuffisans ; et comment 
celui qui peut exécuter son jugement sur tous ies biens présens et à 
venir du condamné, ne pourrait-il pas exercer un droit moindre, 
celui d’hypothèque! Ne pas laisser au débiteur ce moyen d’obtenir 
des facilités , c’est le livrer à toutes les rigueurs des poursuites. 

»> N’y aurait-il pas de la contradiction à soutenir qu’on ne peut , sans 
blesser la morale ou sans donner trop d’extension à l’exercice du droit 
de propriété , appliquer le droit d’hypothèque aux biens futurs du 
débiteur , tandis qu’on est forcé de convenir que , dans des cas très- 
nombreux , non-seulement cela est juste, mais encore nécessaire! 


S. IV. 

Afotifi qui s 'opposent à la réduction d J Inscriptions de trop fortes sommes , 

» L’idée de réduire les inscriptions d’hypothèques indéterminées, 
sous prétexte que ces inscriptions seraient de trop fortes sommes, est 1 

inadmissible , 

» 1.® Parce qu’un pareil droit donné au débiteur, serait contraire 
à la nature de son engagement ; 

« 2. 0 Parce que ce serait une source de procès interminables, et 
dont la plu part seraient entre personnes qui ne doivent pas être 
mises en opposition. 

« Comment a-t-on pu imaginer de donner le droit d’enlever au 
créancier actuel une partie de son gage, pour laisser au débiteur la 
faculté de ^affecter à d’autres dettes! 

■ ... 1 \ 
• « i ‘ 


<* 
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* " ]U » Ou le débiteur avait consenti à cette inscription , ou , comme 

hypothécaire, dans le cas d’une hypothèque soit légale , soit judiciaire , l’inscription 
R«n>«nd' u avait été prise sans sa participation. 
feeum A Itfitlauon^ „ £) ans Je premier cas , comment le débiteur serait-il recevable à 
revenir contre son propre fait ï Serait-ce sous prétexte de lésion î Mais 
il a été reconnu que cette action n’a lieu que dans le cas de partage 
ou de vente d’immeubles ; il y a une différence décisive entre la vente 
et l’hypothèque. La vente est un contrat commutatif, dans lequel 
l'immeuble est transporté pour un prix ; l’hypothèque plus ou moins 
étendue h’est que le résultat naturel de l’engagement du débiteur, et 
n’ajoute rien à sa dette. 

» Dans quelle position placera-t-on le débiteur qui demandera la 
* réduction? Sera-ce simplement pour lui procurer la faculté de faire 
d’autres emprunts ? Mais il serait trop déraisonnable de permettre au 
debiteur de violer son contrat, pour se ménager une faculté éventuelle. 

« Supposera-t-on que le débiteur ne demande la réduction que pour 
procurer à un créancier postérieur existant, une plus grande sûreté! 
Ce ne serait plus le débiteur, mais ce créancier, auquel l'action pour- 
rait appartenir, s'il ir’y avait pas une injustice évidente à la lui accorder. 

« S’il s’agit d’une inscription pour hypothèque légale ou judiciaire, 
la demande en réduction doit être, à plus forte raison , rejetée : on ne 
peut pas déroger à un engagement dont la cause est dans l’ordre public. 

» Les procès qui s’élèveraient entre les femmes et les maris , entre 
les mineurs et les pères , mères ou autres tuteurs, sur ces réductions, 
seraient encore plus scandaleux et plus contraires à la paix des familles, 
que les procès dont on a déjà fait le tableau, en repoussant l’idée de 
l ‘évaluation des hypothèques. 

» Comment, d’ailleurs, procéderait-on à dépareilles réductions ? Au 
moyen de contre-lettres , le prix des baux des immeubles peut être 
enflé. Tous les biens ne sont pas donnés à bail, oo ne le sont pas à 
prix déterminé. Il faudrait essuyer les lenteurs, les frais et l’incertitude 
des estimations. Les débiteurs eux-mêmes ne voudraient pas , pour se 
procurer une simple faculté , commencer par entreprendre un procès 
ruineux; et s’ils y étaient provoqués par le besoin actuel d’emprunter, 
ils ne trouveraient aucun prêteur qui voulût attendre l’issue de pareil 
procès. 

Sectjon VI. 
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. Section VI. 

Résultats du nouveau Système. 

» II faut partir d’une idée que i’expériance a toujours confirmée; 
c’est qu’un créancier emploie tous les moyens qui sont en son pouvoir 
pour ne courir aucun risque : son intérêt le lui commande , et il fait 
la loi. Il y sera encore plus porté , il se croira moins rigoureux , lors- 
qu’il verra qu’on fonde le système entier de la législation sur ce qu’il 
n’y a que mauvaise foi parmi les débiteurs , sur ce que les créanciers 
doivent, pour conserver leur fortune, mettre les débiteurs dans l’im- 
possibilité de tromper, et que l'ordre public y est lui-même intéressé. 

*» H est facile de prévoir ce que produira ce sentiment de défiance 
de la part de chaque espèce de créancier. 

« Suivant la loi de l’an 7, les hypothèques légales peuvent grever 
tous les biens présens , au moyen d’inscriptions dans chaque arron- 
dissement; on peut même, par des inscriptions ultérieures, les étendre 
aux biens futurs à mesure qu’ils surviendront. 

» Les créanciers d’hypothèques légales manqueront d’autant moins 
d’exercer ce droit , que presque toujours ce sont des tierces personnes 
qui agissent pour eux , et qui se rendraient responsables , si elles ne 
prenaient pas une sûreté que la loi leur commande , par cela même 
quelle l’autorise. * 

» Les dots reçues par le mari et la femme, sont le plus souvent 
proportionnées l'une à l’autre. Si la dot a été reçue par le mari en 
immeubles et par la femme en argent, le mari sera, par l’inscription 
sur tous ses biens , en état d’interdiction. 

» Les partisans du nouveau système permettent au créancier par 
jugement de prendre des inscriptions sur les biens présens du débi- 
teur et sur ceux qui lui surviendront. 

» De deux choses l’une : ou le créancier qui sera obligé d’obtenir 
un jugement pour exercer ses poursuites , sera exposé à la mauvaise foi 
du débiteur qui, avant que le jugement puisse être expédié et inscrit, 
peut faire inscrire des dettes simulées : ou le créancier qui croira son 
débiteur incapable d’un pareil délit , préférera avoir pour titre un 
jugement qui lui donne le droit d’étendre son inscription aux biens 
présens et futurs. 

. » Ainsi on donne un moyen de fraude au débiteur, ou on provoque 

<4.. A a a 


Régime 

hypothécaire. 

//' JRamwi Ht ht 

Section de Itgiilatio* * 
1 .• 

Les hypotheques 
legales et judiciaires, 
et les hypotheques 
indéterminées , res- 
teront générales sur 
les biens préseiu et 
à venir*. 


Digitized by Google 



Régime • 
hypothécaire. 

l/ r Rapport de ta 
'Sei tion Je législation 


378 SEANCE DU 12 PLUVIOSE AN 12, 

des jugement ruineux pour le debiteur et qui rendent trop inégal le 
sort des créanciers. 


'Seirivn ” Quant aux hypothèques conventionnelles, si la dette est indéter- 

minée, le créancier prendVades inscriptions sur tous lesbiens présens. 

L'inscription de » Si la dette est déterminée, le préteur commencera par demander 
cîmventionncîk^erj une hypotheque spéciale sur tous Jes immeubles qu’il trouvera non 
£rise sur tous les grevés, fussent-ils d’une valeur plus que double de la somme prêtée. 

. * ra ' Le débiteur sera toujours trop pressé par le besoin d’un emprunt 

• actuel, pour être arrêté par la considération d’un emprunt ultérieur 
que souvent il ne prévoit pas. 

» Ce même prêteur, persuadé que les biens antérieurement hy- 
pothéqués sont d’une valeur beaucoup plus # grande que les dettes 
inscrites, aura intérêt à prendre une inscription, même en second ordre, 
• sur ces biens : il lui suffit d’ailleurs de ne pas connaître leur valeur, 
ou d’ignorer le prix auquel ils seraient vendus , pour qu’à tout évé- 
nement il prenne cette inscription, qui peut lui être utile, sans qu’elle 
• puisse lui préjudicier. 

» On ne sera point surpris que des calculs aussi simples soient ceux 
qui se réalisent depuis la loi de l’an 7; et il serait difficile de citer un 
seul exemple de gens devenus insolvables depuis cette loi , dont chaque 
immeuble ne soit grevé de l'inscription de tous les créanciers, de 
ceux dont les titres sont postérieurs à l’an 7 .«comme de ceux do;u 
les titres sont antérieurs. • 1 „ 

i-* » Dans l’hypothèse même où le créancier renoncerait au droit de 

Jtmiis le rréan- priorité sur une partie des biens, et bornerait son inscription à ceux 
d une hypothèque cj u i lui seraient spécialement hypothéqués , on ne croira pas que, dans 
jmporuonnec a la {'incertitude de ia valeur dubien hypothéqué , et sur-tout s'il est éloigné, 
le débiteur se contente d’une valeur égale ou à-peu-près égale à la 
somme prêtée. Il calculera tous les événement qui peuvent faire périr 
1 immeuble ou en diminuer la valeur, l'incendie des maisons, les inon- 
dations, les dégradations par le défaut soit de culture soit d’entretien, 
par les coupes extraordinaires d’arbres , par les grandes variations que 
• les événemens politiques peuvent mettre dans la valeur des immeubles; 

il aura égard aux embarras d’une expropriation , aux frais inévitables 
d’une discussion; il voudra que toutes ies chances soient en sa faveur; 
et un immeuble d’une valeur au moins double ne lui paraîtra qu’une 
garantie nécessaire. Ainsi le propriétaire d’un immeuble de 1 00,000^ 
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francs, n’aura même pas de crédit pour 50,000 francs; tandis que si 
ia confiance n’est pas anéantie par le système de prêt sur gage im- 
mobilier, ce propriétaire aura un c/édit proportionné à sa fortune 
entière et à sa bonne conduite. 

» Dans le nouveau projet, on donne au créancier dont le gage 
imrçiobilier périra ou sera détérioré, le droit d’exiger son rembourse- 
ment ou un supplément d’immeubles à hypothéquer; ainsi, dans ce 
cas, eu si le débiteur avait aliéné ses autres biens ou s’ils n’étaient pas 
libres, le créancier serait privé de sa propriété, parce qu’il n’aurait 
pas d’abord exigé une hypothèque sur des biens d’üne valeur beau- 
coup plus grande. Nul ne voudra s’exposer à ces risques. . 

» Il n’est pas plus possible, sous la loi de l’an 7 que sous le ré- 
gime antérieur, d’empêcher qu’il n’y ait un ordre à discuter et à les 
régler entre les créanciers ; et si l’on a cru que les créanciers ayant 
des hypothèques spéciales pourront s’isoler pour recevoir, sans es- 
suyer ni lenteurs ni frais, le montant de leurs créances, c’est une 
erreur qui devait être bientôt démentie par l'expérience. On imaginait 
qu’il n’y aurait, sur chaque immeuble spécialement hypothéqué, que 
l’inscription du créancier ayant cette hypothèque; mais depuis on a 
toujours vu que, sur chaque immeuble d’un debiteur, il y a autant 
d’inscriptions qu’il y a de créanciers. 

*> D’ailleurs , n’est-il pas évident que quand le débiteur tombe en 
déconfiture , ses biens sont le gage de tous ses créanciers , qu'ils aient 
ou non des hypothèques ! Et plus le titre de celui qui se présente avec 
un privilège ou avec une hypothèque spéciale devra lui procurer 
d’avantage sur les autres créanciers, et plus ce titre devra être soumis 
à un sévère examen , soit sur sa validité , soit sur la validité de l’hy- 
pothèque. 

» Que l’on simplifie les frais de la procédure entre les créanciers ; 
c’est le vœu général : cette mesure doit être complète et s’appliquer 
à tous les créanciers , aux simples chirographaires comme à ceux qui 
ont des hypothèques. La loi rendue en l’an 7 a réformé, à cet égard, 
plusieurs abus : il en reste encore que l’on peut prévenir ; mais 1a 
spécialité des hypothèques ne saurait être mise au nombre des moyens 
de parvenir à ce but. 

.» La publicité et la spécialité ont pour objet de donner à chaque 
citoyen une plus grande facilité pour emprunter. 
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» Mais , en supposant possibles et justes de pareils moyens , les 
emprunts n’en deviendraient pas plus faciles. 

» Il est évident que tout système qui tend à réduire les créances 
au petit nombre de celles qui n’offriront au créancier aucun doute , 
doit beaucoup diminuer la circulation générale. D’une part, il est fort 
peu de citoyens , même des plus riches , dont les biens ne soient 
frappés de quelque hypothèque indéterminée , et qui puissent- donner 
une entière certitude sur l’état de leur fortune : d’une autre part , on 
renonce à la principale«cause du crédit public, la confiance dans la 
moralité , dans l’industrie de l’emprunteur. 

» L’expérience prouve malheureusement qu'il n’est pas vrai que, 
pour les transactions relatives au commerce, il y ait une garantie 
suffisante dans l’intérêt qu’a le débiteur de ne pas perdre son crédit, 
et dans les contraintes rigoureuses qui peuvent être exercées. C’est 
dans le commerce qu’arrivent la plupart des faillites, et sur-tout ces 
faillites ruineuses qui ne laissent aucun espoir aux créanciers. 

» Voudrait-on aussi établir la doctrine que, pour parvenir à ce 
qu’il n’y ait plus de commerçans trompeurs, et pour multiplier ce 
genre de circulation , aucun prêt ne serait légitime, s’il n’était sur un 
gage mobilier ou immobilier! 

» Il n’est que trop certain que l’influence de la loi de l’an 7 sur les 
emprunts commerciaux se fait ressentir, et qu’à Paris notamment, la 
plupart de ces opérations, lorsqu’elles sont de quelque importance, 
ne se font que sur un nantissement. 

» Les partisans de la publicité et de la spécialité conviennent que si 
la confiance, qui anime l’industrie de toutes les nations commerçantes, 
était bannie du commerce de France, ce serait le plus grand malheur. 
Est-il plus sage de vouloir bannir la confiance réciproque des citoyens 
qui ne sont pas commerçans î II semble’, au contraire , qu’elle doive 
avoir plus d’effet où il y a moins de risques. Les propriétaires ne sont 
point exposés aux hasards du commerce ; les causes de leurs emprunts 
sont presque toujours connues ; la plus fréquente est celle des acqui- 
sitions , et le bien acquis sert de gage privilégié. Si ce sont des entre- 
prises de bâtimens ou d’agriculture , le prêteur calcule lui-même les 
degrés de confiance que lui inspirent ces spéculations, et il a un nou- 
veau gage dans la plus grande valeur ainsi donnée à l’immeuble. Si 
les emprunteurs sur hypothèque ne font pas un emploi extérieur et 
facile î apprécier , ils découvrent par cela même que la personne qui 
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emprunte, dissipe ; et d’aiileurs la dissipation est elle-même un abus R(f 
de fortune qui ne saurait être secret , et qui écarte toute confiance. hvpotKéc«ire. 
Les 'grandes fraudes dans ce genre ont été celles des propriétaires qui, /"* mmitia 
grevés de substitutions , semblaient présenter pour gage une fortune Srtmn 
immense qui n'était point à leur disposition. Cet abus a été réformé. 

» Si la confiance est une cause de circulation dans le commerce , à 
plus forte raison à l’égard des propriétaires. 

» Supprimer cette cause , c’est supprimer une grande partie de la 
circulation. 

«.* 

»• Les partisans de la publicité et de la spéaialité regardent comme Obsucic t u t.^m« 
certain que, si les emprunteurs étaient tous des propriétaires d’im- d * lin, “ ct - 
meubles, pouvant ou voulant rendre leurs affaires publiques et donner 
un gage spécial et à l’abri de tout risque, le prêteur serait moins 
exigeant pour les intérêts ; ce qui en opérerait la baisse générale. 

» Ils sont encore à cet égard dans l’erreur. Le nombre le plus con- 
sidérable d’emprunteurs , parmi ceux même qui ne sont pas négocians, 
sera toujours celui des gens dont les immeubles ne seront point libres ~ 
d’hypothèques antérieures , ou même qui n'auront pas d’immeubles. 

Il faudra qu’ils rachètent par un taux excessif d’intérêts, la sûreté qu’ils 
ne peuvent pas procurer. Les prêteurs seront séduits par cet intérêt ; 
et quand les prêts de confiance se soutiendront ainsi à un gros intérêt. 

Il ne faut pas croire que l’on obtienne une grande différence dans Fin* 
térêt du prêt sur gage en immeubles. C’est un résultat devenu par 
l’expérience aussi positif qu’il est inévitable. 

» Loin que le véritable intérêt du commerce et de l’État soit d’établir 
un système qui tende à détruire ou à diminuer la confiance , qui sera 
toujours le principal ressort de la circulation générale , il faudrait au 
contraire que le but de toutes nos lois fût de là rétablir , soit au moyen 
de peines sévères contre les nouveaux genres de fraude que les évé- 
jwmens de la révolution ont fait naître, soit en faisant une distinction 
consolante des débiteurs malheureux dont la bonne foi serait certaine : 
mais soutenir que l’on ne doit avoir aucune confiance , et que l’on ne 
doit prêter qu’à celui qui rendra un compte public de ses affaires, afin 
de pouvoir donner un gage spécial et certain , c’est démentir toutes les 
notions reçues jusqu’ici , c'est aller contre son but ; c’est , après une 
tourmente dans laquelle tous les genres de crédit ont été anéantis ou 
ébranlés , mettre un obstacle insurmontable à ce qu’ils se rétablissent. 
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RÀnme “ Les auteurs de la loi de l’an 7 ont comnjis, une. grande erreur , 
hypoihccaire. quand iis ont pensé que les causes d'immoralité avaient acquis tant de 
1." Ramon à u force, et quelles étaient en même temps devenues si générales, qu’il 
Stcûm itt UgUUùeH. n >y ava | t pj us j’aujpç ressource que celle de substituer à la confiance 
un système dans lequel elle ne fût plus nécessaire. Il ne faut pas établir 
les règles permanentes d’un Code civil sur des circonstances passagères. 

» Pendant la révolution , l’agiotage avait détruit et remplacé toéi 
les genres d'industrie ; son principal aliment était dans un papier- 
monnaie variable chaque jour et répandu sans mesure : spéculer 
d’abord sur la valeur casuelle de ce papier , pour spéculer ensuite 
avec le papier sur les marchandises de tout genre , sur les immeubles 
même, comme, sur tous les effets mobiliers, tel était le mouvement 
rapide et périlleux imprimé à toutes les affaires. Les habitant des villes 
étaient tous commerçans , c’est-à-djre , agioteurs; et les habitans des 
campagnes ont aussi su employer ce moyen de profiter de leur 
position. Cependant, l'agiotage n’était que l’art de se tromper , celui 
d’enrichir l'un aux dépens de l’autre ; au lieu que , dans les affaires 
industrielles et commerciales , l’objet et le résultat des transactions 
® sont l’avantage réciproque de ceux qui contractent ensemble. •• 

» Il n’était pas possible: que tout-à-coup ce fléau disparût entiè- 
rement ; un certain nombre d'années est "néc.esaire , après que toutes 
- les bases des transactions ont été bouleversées par un papier-monnaie, 
pour que le cours des valeurs et des prix se fixe. Cliacqp a voulu 
maintenir les anciens prix des effets mobiliers ou immobiliers qu’il 
possédait ; on a fait des efforts que la bonne foi n’eût pas dû permettre; 
mais chaque .jour cette cause de variations dans le cours des prix 
disparaît. La tourbe des commerçans agioteurs a été victime de sa 
cupidité; le nombre des spéculateurs se réduit chaque jour à ceux 
qui se livrent aux genres d’industrie ou de commerce auxquels ils sont 
propres. Tout reprend cet équilibre dans lequel chacun des con frac- 
fans peut apprécier ses engagemeps ; et c’est cette connaissance mu- 
tuelle qui est le moyen le plus efficace pour démasquer les trompeurs,, 
* pour faire triompher la bonne foi, et pour rétablir ainsi la confia nce.jL 

» Comment l’opinion publique elle-même n’eût-elle pas été dépraft 
vée, lorsque tous les citoyens se livraient à des spéculations immorales t 
Mais autant l'opinion publique encourageait alors les trompeurs, autant 
elle doit démqsquer et flétrir ceux dont la mauvaise foi ferait contras tq 
avec le rétablissement de l’ordre, . t'ifai&fc 
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» Lorsqu’un contrat devant notaires ou tin jugement suffisaient pour 
créer et conserver l’hypothèque, il était un nombre infini de créances 
pour lesquelles on ne croyait même pas nécessaire de s’opposer à la 
vente des biens. 

» S’il n’y avait point d’hypothèques sans inscriptions , la consé- 
quence inévitable serait que bientôt presque toutes les propriétés fon- 
cières de la France se trouveraient inscrites sur les registres des hypo- 
thèques. Ainsi, on organiserait une des plus grandes contributions qui 
puissent être établies. 

Section VIL 
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: . ! Des Pays de nantissement ; • t . .*■ 
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* » Les partisans de la nouvelfe loi citent l’exemple de divers pays 
connus sous le nom de pays Je nantissement , où les hypothèques s’éta- 
blissent par l'inscription sur des registres publics , et en y spécifiant les 
immeubles qui en sont grevés. 

«« Il est vrai qu’une loi rendue en t 6 i 1 pour la Belgique, avait 
établi que nul droit réel , soit en tout par vente ou donation , soit en 
partie par hypothèque , ne pourrait s’établir que par les œuvres de loi , 
c’est-à-dire, par un dessaisissement ou une main-mise devant les offi- 
ciers publics. , . 

» L'hypothèque étant ainsi assimilée à une aliénation , il était néces- 
saire de spécifier les immeubles qui en étaient l’objet. , 

» il n’est personne qui soutienne que la loi de 1 6 1 1 ait eu ponr 
objet de créer un nouveau système d h/pothèque plus convenable à 
la prospérité publique : elle fut, au contraire , une mesure oppressive, 
pour assurer l’usurpation des seigneurs féodaux, qui, afin de multi- 
plier leurs droits de mutation , parvinrent à faire décider que de 
simples hypothèques seraient considérées comme des aliénations effec- 
tives. Ainsi, d’une part, les créanciers êxigeaient dans ces pays, 
comme dans tous les autres, que les débiteurs leur fournissent des 
hypothèques , et, de l’autre, les seigneurs exigeaient des droits.de mu- 
tation , comme si ces débiteurs eussent aliéné leurs immeubles. 

»> Mais au moins, nous dit-on, ii a résulté de ce régime que toutes 
les hypothèques étant spéciales et publiques, chaque débiteur a pu, 
dans les pays de nantissement, faire connaître sa situation, et que 
chaque créancier avait une pleine sûreté. , . j . 
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Régime*"""" ” rt<5U ^ lat n est P 45 exact * et le régime des pays de nantissement 
hypothécaire, avait d’ailieurs des conséquences funestes. 

t/r d* U » On doit distinguer dans ces pays ceux où, par suite de cette 
Staum Je Idgiibtu». jj t < e d'aliénation et de gage effectif attachée à la stipulation d’hypo- 
thèques, on n’admettait ni les hypothèques légales nrles hypothèques 
judiciaires , ni même celles pour conventions dont l’objet était indé- 
terminé. 

» Un pareil système est trop étranger à nos principes, trop con- 
traire aux droits de propriété les plus sacrés , pour pouvoir être adopté. 

» Dans l'autre partie des pays de nantissement , et de ce nombre 
étaient ceux situés dans le ressort du parlement de Paris , les forma- • 
lités du nantissement n’étaient point exigées dans tous les cas où , soit 
en vertu de la loi, soit par jugement, les biens étaient hypothéqués 
sans qu’il fût besoin d’actes notariés. 

» Dans ces pays , il était impossible que les registres hypothécaires 
fissent connaître l’état de la fortune du débiteur, et donnassent, pour 
.la sûreté de la dette, un témoignage complet. 

>* Le vrai résultat du régime des pays de nantissement était donc 
qu’un propriétaire n’y pouvait emprunter qu’avec les formalités, avec 
les frais et tous les inconvéniens d’une aliénation effective. 

» Et c’est cette vexation , cette gêne dans la circulation , que l’on 
dit être une cause de la prospérité de la Belgique, Comme s’il n’était 
pas évident que la circulation eût été beaucoup plus fibre , si les hy- 
pothèques n’eussent été soumises qu’aux règles résultant de la nature 
de cet engagement; comme s’il n’était pas notoire que la Belgique doit 
sa prospérité à la fertilité dê son sol, aux facilités de transport que 
lui donnent ses canaux et ses rivières , et à son heureuse situation pour 
le commerce tant extériegf qu’intérieur. 

» Il est vrai que, comme tous les genres d’oppression féodale, celle 
qui, relativement aux hypothèques, pesait sur la Belgique, s’était 
, propagée dans d’autres contrées. 

» Ainsi, en Prusse, nul ne peut céder son domaine direct, ni le 
grever d’hypothèques, sans le consentement du seigneur, sous peine * 
de félonie; etlors même qu’il a consenti à l’aliénation, on ne peut pas 
en induire qu’il est permis d’hypothéquer. Cette prohibition a plu- 
sieurs causes , dont la principale est dans le droit qu’a le seigneur de 
succéder à la tenure, au défaut des descendons des personnes expres- 
sément comprises dans i’invesdture originaire. Le grand intérêt qu’ont 

les 
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les seigneurs Je connaître les dettes, a donne naissance à toutes les ' ' ' 

b - . « _ , Rcfcime 

mesures prises pour que toutes les transactions des vassaux soient tel- hypothîcûre. 

lement publiques, qu’ils ne puissent soustraire leurs biens à la puis- p.in»rt Je U 
sauce féodale. Ainsi on y a fait dresser des registres publics, sur lesquels Sau,n * l o nU,,, ‘- 
sont portés les états de toutes les propriétés foncières, avec toutes les 
mutations. Les hypothèques étant, comme en Belgique, assimilées à 
de véritables aliénations , doivent aussi y être inscrites. Non-seulement 
il faut établir ainsi le nantissement ou gage effectif au profit du créan- 
cier, mais encore il faut que l’inscription soit précédée d’une publi- 
cation judiciaire. 

» Jamais régime plus oppressif ne fut inventé : et loin d’avoir été 
imaginé comme un moyen de multiplier les transactions, il n’a eu , 
comme en Belgique, d’autre objet que de sacrifier l’industrie générale 
à la puissance et à la richesse des seigneurs’de fief. 


Section VIII. 


Motifs de ta préférence due à l'ancien Régime hypothécaire. 


» Il est surprenant que les auteurs de la loi de l'an 7 aient voulu 
établir de droit et forcément l’hypothèque spéciale, lorsque, sous les 
lois anciennes, il a toujours été libre aux parties d’en convenir, et 
lorsque, sous ce régime, la convention donnait au créancier le même 
rang et la même préférence qu’on veut fui procurer par une loi coercitive. 

» Plus ils sont dans l’opinion que ce moyen est préférable, et que 
ceux même qui pourraient prendre des hypothèques sur tous les biens 
des créanciers, reconnaîtront bientôt qu’il est de leur intérêt de n’avoir 
qu’une hypothèque spéciale, et moins ils doivent s’armer d’une loi 
qui restreigne la liberté naturelle. G’est sur-tout dans les lois relatives 
à la propriété qu’il faut laisser chacun en disposer par les- convention» 
qui lui conviennent , et que la loi ne doit pas intervenir pour défendre 
ce qui en soi n’a rien d’illicite , et encore moins pour interdire de» 
stipulations de généralité d’hypothèques qui dérivent de la nature même 
des obligations. 

»> Si les créanciers se contentent d’une hypothèque spéciale sans 
exiger qu’elle soit générale , les débiteurs 11e manqueront pas de ne 
stipuler que l'hypothèque spéciale, et de convenir que les autres biens 
ne seront pas grevés de l'hypothèque générale. Ainsi le cours naturel 
des choses amènera cet ordre que l’on veut établir par contrainte ; et 
la liberté, à laquelle il devrait naissance, en démontrerait l'utilité. 


Facilite deitipuftr 
le* hypotlic»{uea 
cialc*. 
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” Mais puisque ie contraire est arrivé jusqu’ici , puisque chaque 
hypothécaire, créancier , voulant avoir toutes les sûretés possibles , a constamment 
Rammdt la préféré la double hypothèque générale et spéciale à la simple hypo- 
SrctitM <* Ugulauim. thèque spéciale; puisque, même sous le régime nouveau, les créanciers 
ne manquent pas de se procurer l’avantage des hypothèques générales, 
soit en prenant pour leurs hypothèques, ou légales, ou judiciaires, ou 
indéterminées, des inscriptions sur tous les biens présens et sur ceux 
qui surviennent, soit en prenant, pour les hypothèques convention- 
nelles et déterminées, des inscriptions qui , sous le nom de spécialité, 
couvrent tous les biens qu’ils savent-appartenir au débiteur, il vaut 
mieux laisser au débiteur la liberté d’emprunter , soit par hypothèque 
spéciale , soit par hypothèque à-la-fois générale et spéciale. 11 ne faut 
pas croire qu’il grève sa fortune plus que 11e Exigeront sa position et 
la volonté de celui avec lequel il croit de son intérêt de traiter. 

».* 


Faculté Hc stipuler 
('hypothèque genc- 
ra!c , plus utile au 
débiteur. 


Privilège résultant 
de la plupart des 
prêt» sur immeubles. 


» La liberté de stipuler l’hypothèque générale doit avoir, pour le 
débiteur, des effets plus avantageux que le régime proposé. 

« Les hypothèques générales n’ont point été, jusqu’à la loi de l’an 7, 
un obstacle à ce qu’un débiteur put trouver de nouveaux emprunts, 
parce qu’à l’égara des créanciers postérieurs , sa déclaration , garantie 
par sa moralité ou par la peine du stellionat, donnait la sûreté dont 
communément ils se contentaient. 

» Mais s’il est une fois établi qu’il n’y a d’hypothèque sûre que 
celle qui est spéciale sur un bien franc, en vain le débiteur qui voudra 
faire un nouvèl emprunt cherchera-t-il à prouver que le créancier 
antérieur a pris des hypothèques spéciales trop étendues. Celui qui 
prête n’entrera point dans ces discussions; et tout débiteur qui ne pos- 
sédera que des immeubles sur lesquels auront été prises des inscriptions 
soit excessives *, soit convenables, soit même inutiles ou non existantes, 

ne pourra plus les présenter comme gage d’une nouvelle dette. 

« 

» Une dernière réflexion se présente. Quel est l’objet de presque 
tous les prêts sur les immeubles! L’expérience apprend que plus des 
sept huitièmes se font à des acquéreurs qui donnent une hypothèque 
privilégiée sur i'imtneuble acquis : ce privilège donnait au prêteur une 
pleine sûreté ; et si le débiteur voulait ensuite hypothéquer le même 
bien à un autre créancier, celui-ci reconnaissait , à la première ins- 
pection des litres de propriété , pour quelle somme cet immeuble était 
déjà grevé. C’est ainsi que, sans contrainte et en laissant à chacun 
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ie plein exercice de sa propriété, les prêteurs pouvaient, sous les 
anciennes lois, se mettre à l'abri de tout risque par des privilèges. Ce hypntKéc»i«. 
n'est pas au petit nombre de prêteurs non privilégiés que l’on peut »•" u 

sacrifier et les droits du débiteur sur ses biens présens et à venir, et < V ,au ’ n - 

les droits résultant des hypothèques légales et judiciaires. 


Les partisans de la loi de l’an 7 supposent que le retour à l’ancien 
régime hypothécaire aurait des inconvéniens. 

» Le plus grand des maux, celui qu’il faut s’empresser de réparer, 
c’est l’atteinte portée au droit de propriété. On n’examinera point si 
le législateur pouvait faire une main-mise générale sur des droits anté- 
rieurement acquis, pour ne les rendre qu’à ceux qui rempliraient cette 
formalité ;*niais ce qui est évident , c’est que le retour aux anciens 
principes ne peut causer aucune secousse. Le Code civil ne statuant 
que pour l’avenir , tous les droits acquis par l’inscription seront main- 
tenus. Les créanciers par hypothèque spéciale conserveront tout leur 
avantage, puisqu’il ne peut y avoir que des hypothèques postérieures, 
et puisque le^^>iis dont sont déchus ceux qui, sous le régime de 
l’an 7, n’ont ^Ppris d'inscription , ne seraient point rétablis. 


4 * 

Nul inconvénient 
dam le changement 
de loi. 


5 * 


» La substitution de l’ancien régime hypothécaire à celui de l’an 7 
a etc proposée dans ie projet de Code civil. Tous les tribunaux d'appel, 
au nombre de trente, et ie tribunal de cassation, ont fait leurs obser- 
vations. Neuf seulement ont exprimé le vœu de conserver la loi de 
l’an 7 , avec des modifications. 


I.' 'opinion gen ers h? 
contraire à la loi dn 
1 1 brumaire an y. 


RÉSUMÉ. 

» On a démontré que le nouveau système de publicité et de spé- 
cialité ne procure ni la connaissance de la fortune du débiteur , ni la 
sûreté du prêteur, ni la plénitude du crédit de l’emprunteur; que ce 
système ne préserve point des lenteurs et des frais de discussion; que 
les hypothèques légales, établies par des considérations d’ordre public, 
ne doivent pas dépendre d'une simple formalité; et que l’on doit, à 
cet égard, préférer un régime hypothécaire qui maintient tons les 
droits de propriété , et sous lequel la France s’était , pendant un 
grand nombre de siècles, élevée au plus haut degré de prospérité. ■» 


• Le C. Treilhard dit qu’il ne prend la parole que pour établir 
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J » 
l'état de ia question , et sans prétendre répondre dans le moment à 
une dissertation écrite et long-temps méditée. 

L’hypothèque est l'affectation d’un immeuble au paiement d’une 
créance pour la sûreté du créancier. 

Autrefois l’hypothèque s’acquérait de plein droit par un acte authen- 
tique ou par un jugement, et s’étendait sur tous les biens. 

11 en résultait que le créancier, qui croyait s’étre assuré un gage 
suffisant , se trouvait souvent écarté par des créanciers antérieurs à 
lui, mais qu’il n’avait eu aucun moyen de connaître. Les créances 
hypothécaires étaient classées suivant leur ordre de date. Comme 
elles étaient ordinairement très-nombreuses , et que chaque créancier 
avait son procureur, l’ordre donnait lieu à des frais immenses, qui 
absorbaient le gage et en faisaient ia proie des gens de justtce. 

On avait souvent réclamé contre un système aussi vicieux et 
dont les conséquences étaient aussi désastreuses. Sous Henri III, sous 
Henri IV, sous Louis XIV, on avait inutilement tenté d’en corriger 
les abus. Il ne s’ctait présenté qu’un remède, qu’on pouvait considérer 
comme un simple palliatif, c’était l’usage des lettres cütfteffication. Elles 
étaient scélées à la charge des oppositions , et ainsrelles éclairaient 
chaque créancier sur sa situation véritable ; mais elles n’étaient pas 
pour lui un moyen de contracter avec sûreté. Tel est l'état de choses 
que la loi du 1 1 brumaire an 7 a changé. 

On s’est dit qu’il était nécessaire de rassurer enfin les citoyens hon- 
nêtes et de prendre des précautions contre ceux qui voudraient les 
tromper. A cet effet , on a décidé que l’bypothèque serait tout-à-la-fois 
publique et spéciale, c’est-à-dire, que le débiteur serait obligé de dé- 
signer l'immeuble qui deviendrait passible de la créance. H suffit donc, 
pour vérifier les charges de l'immeuble, de se transporter au bureau 
des hypothèques, et d’y consulter les registres; car, comme l’hypo- 
thèque n'est acquise que du jour de l’inscription et non du jour de la 
date de l’acte, il est facile à chacun de savoir si l'immeuble se trouve 
chargé d'inscriptions , et quel est le montant de celle dont il est frappé. 
D’après ces renseignemens , chacun se décide ou se refuse à traiter. 

Voilà le régime qui existe actuellement : il est certainement préte- 
ferable, pour les hommes de bonne foi , à celui qui l’a précédé. 

11 faut maintenant examiner les objections qu’on y oppose. 

On dit d’abord qu’on parvient à en éluder l'effet en ne formant 
les inscriptions qu’on veut dérober à la connaissance du prêteur, qdfc 
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dans l’intervalle de l’acte à l’inscription que iui-méme ildoh prendre. 

Une impudence aussi grande, aussi déshonorante, aussi facile à 
vérifier à l’instant même , ne peut pas être très-commune. Mais quand 
on supposerait quelle soit à craindre, rien n' empêche de la déjouer, 
en différant l’exécution de l’acte et la délivrance des deniers jasqu ; *pïès 
l’inscription du prêteur. 

On objecte , en second lieu , que le nouveau système n’épargne 
pas aux parties les frais d’ordre auxquels elles étaient exposées sous 
l’ancien , puisqu’il y a toujours un ordre. 

On se trompe : la différence est immense, quant aux frais entre 
an ordre qui s’étendait à tous les biens et qui se faisait avec une 
fouie de créanciers, et celui qui n’a pour objet qu’un seul immeuble 
et qui n’a lieu qu’entre deux ou trois personnes. 

On répond qu’un* préteur se contente rarement d’une hypothèque 
sur un immeuble d’une valeur à-peu-près équivalente à la somme qu’il 
donne; qu’il veut des sûretés beaucoup’ plus grandes; qu’ordinaire- 
aient il exige pour un prêt de dix mille francs un immeuble du prix de 
cent mille fr. ; qu ainsi la spécialité ne dispense pas de mettre en vente 
des biens beaucoup plus considérables que la créance, et n’épargne pas 
aux partjes ces frais énormes qu’on reproche à l’ancien système. 

Celte assertion , dit le C. TrtilharA , est certainement hasardée. Un 
créa ncier ne veut qu’une sûreté suffisante. Il l’obtient dès que la valeur 
de l’immeuble excède le montant de la créance. Pour un prêt de dix 
mille fr., il exigerait tout au plus un gage de quinze à vingt mille fr. 

On reproche encore à la loi du 1 1 brumaire de ne permettre d’hy- 
pothèques que sur les biens actuels. 

C’est une assurance de plus donnéè aux gens honnêtes, et un moyen 
de moins pour la mauvaise foi. On ne traite jamais avec sûreté que sous 
la garantie des biens présens : les biens à venir sont trop incertains. 
a Mais . dit-on, pourquoi ces entraves! Les biens sont-ils donc l’unique 
sûreté que cherche ordinairement un créancier? N'accorde- 1- il pas 
autant de confiance à la bonne conduite , à la moralité! 

La moralité , la bonne conduite, sont bien les meilleurs garans des 
obligations , mais les apparences sont souvent bien trompeuses ; il est 
donc nécessaire que le créancier puisse en prendre de moins équi- 
voques. Loin de nuire au crédit , on Je fortifie au contraire , quand on 
met celui qui a besoin de fonds dans une situation telle qu’il ne puisse 
pas tromper sur l'état de sa fortune. 1 
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' On oppoîe l’intérêt du commerce ; on craint qu’il ne trouve point 
de fonds , si l’on habitue les prêteurs à ne chercher leur sûreté que dans 
un gage. 

Ce ne serait peut-être pas un grand inconvénient que le commerce ne 
pût attirer à lui tous les capitaux consacrés A des prêts; que l'agricul- 
ture et des établissemens qui ne sont pas moins intéressans pour la pros- 
périté publique , eussent la facilité d’obtenir une partie de ces secours. 

Mais l’inconvénient qu’on oppose est imaginaire. Les personnes qui 
placent dans le commerce, consentent à n’avoir point d'hypothèques, 
et s’en rapportent à la bonne conduite , à la bonne réputation du 
négociant auquel elles confient leur argent. L’hypothèque sur les 
immeubles n’est donc que pour ceux qui veulent un intérêt moindre 
et une sûreté plus grande. 

On parle enfin de l'avantage des hypothèques- légales. 

11 y en a de peu considérables , tels que les frais de maladie, et quel- 
ques autres que le nouveau système adtriet sans inscription. 

. Il ne repousse point celles qui sont d’une plus haute importance, 
telles que l'hypothèque à laquelle la tutelle donne lieu ; mais il veut 
qu'elles soient inscrites , afin que tout prêteur puisse les vérifier. 

Le conseil aura cependant à examiner s’il convient d'exiger que 
l’hypothèque prise sur les biens du tuteur, ou toute autre hypothèque 
légale, soit déterminée par l'inscription. S’il décide qu’elle doit l’être, 
Je tuteur trouvera du crédit sur la partie de ses biens non grevés. Si 
l’inscription doit être indéterminée , il lui deviendra impossible d’em- 
prunter, à moins que ce ne soit par la confiance qu’il inspirera person- 
nellement. Ainsi le système de la loi du i t brumaire remédie atout, 
et ne compromet dans aucun cas la sûreté du prêteur. 

Le Consul Cambacérès dit que si leC. Treil/ujrJa discuté avec 
avantage le système qui est dans son opinion , sous le double rapport 
de la publicité et de la spécialité des hypothèques , il a paru moins fort 
lorsqu’il a parié des hypothèques légales. 

Toutefois cette partie du système n’est pas la moins importante. 

11 est du devoir du législateur de veiller à la sûreté de ces sortes 
d’hypothèques ; elles se lient à l’intérêt public. L'État est intéressé à ce 
que les femmes ne perdent point leur dot, à ce que les mineurs ne soient 
pas dépouillés de leur patrimoine , à ce que les comptables ne puissent 
soustraire leurs biens à l’affèctation dont ils doivent être frappés envers 
la République, 
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Or, c’est ici !e côté faible de la loi du i i brumaire , car ne faisant 
plus résulter l’hypothèque de la nature de la dette, mais de la formalité 
de l'inscription , il s’ensuit que , si l’inscription n'a pas été formée, les 
intérêts des femmes , des mineurs î de la République, se trouvent 
compromis. 

Dans la vue de corriger cet inconvénient par rapport aux mineurs, 
on a imaginé d’obliger les personnes qui nomment le tuteur, de veiller 
à ce qu’il soit formé des inscriptions sur ses biens , et de les rendre res- 
ponsables du dommage que leur négligence, à cet égard , peut occa- 
sionner. Cette législation, qui soumet des citoyens à une responsabilité 
aussi embarrassante et aussi dispendieuse , pour avoir rempli des de- 
voirs de parenté, d’amitié et de bon voisinage , n’est pas digne d’une 
nation civilisée. 

Il eu est de meme des dispositions de la loi relatives à la dot. Elles 
rendent tous ceux qui ont signé le contrat de mariage, responsables 
des inscriptions que le mari doit former sur ses propres biens. C’est 
ainsi qu’une simple formalité impose des obligations exorbitantes 
auxquelles la plupart des signataires se trouvent soumis sans le savoir. 
Et encore cette rigueur peut-elle être sans effet; car sj les parens sont 
insolvables , et que le mari, d’accord avec eux, ne fasse pas les inscrip- 
tions, la dot n’a plus d’hypothèque. 

O11 répondra qu'il est possible d’abolir cette solidarité incommode ; 
qu’il restera toujours au père la ressource de vérifier sur les registres 
hypothécaires en quel état sont les affaires de l’homme auquel il 
destine sa fille. 

Mais comment’ compulser soi-même ces volumineux registres ? on 
est forcé de s’en rapporter au certificat du conservateur , qui , par 
négligence. ou par fraude, peut omettre des inscriptions. 

A ia vérité , celui à qui cette faute cause quelque dommage, a son 
recours contre le cautionnement du conservateur : mais quelle faible 
garantie que celle d’un cautionnement aussi modique ! 

Toutes les difficultés qui embarassent le nouveau système hypo- 
thécaire*, viennent de ce que les auteurs de la loi ne se sont occupés 
que de l’intérêt des acquéreurs et des prêteurs. Il fallait ménager et 
protéger également tous les intérêts , et ne pas sacrifier les tms à la 
sûreté des autres. 

Le C. Bigot - Préameneu dit que le système existant dénature 
les hypothèques légales. 
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La loi les a créées et distribuées elle-même afin qu’elles fussent 
indépendantes de toute convention , de toute formalité ; qu’elles 
existassent de plein droit; qu’aucune négligence, qu’aucune fraude, 
ne pût en dépouiller. Elle les avait tirées, ainsi que les privilèges, 
de la nature des choses et du caractère de la dette ; et cependant il 
suffit aujourd’hui d’un défaut d’inscription pour les faire perdre. 

La femme, le mineur, n’ont plus de sûreté si l’on omet de former 
des inscriptions ; et cependant l’obligation de les faire est confiée 
précisément à ceux contre lesquels elles sont exigées , au tuteur et 
au mari. 

On objecte qu’autrefois la femme et le mineur perdaient également 
leur hypothèque, faute d’opposition au sceau des lettres de ratification. 

Du moins ils ne la perdaient que sur l’immeuble qui était vendu : ils 
la conservaient sur tous les autres biens. 

On a proposé de faire examiner par un conseil de famille comment 
on peut asseoir l’hypothèque sur les biens du tuteur et du mari , et 
s’il ne convient pas de la rendre déterminée. 

11 faudrait d’abord un procès pour en fixer le montant; et , d'ailleurs, 
il est de la nature des hypothèques légales d'être indéterminées. 

Le C. Treilhàrd dit qu’il est moins embarrassé de répondre à ce 
qu’on vient de dire sur le danger auquel le système de la loi du i t 
brumaire expose les mineurs de perdre leurs hypothèques faute d’ins- 
cription , lorsqu’il jette les yeux sur le projet de Code civil , et qu’il 
y lit les deux articles suivans : 

Art. 17. « Toutes personnes, même les mineurs, les interdits , 

» les femmes en puissance de mari , et sans qu’elles aient besoin 
« d’autorisation , les absens , les agens ou préposés du Gouverne- 
» ment, et les administrateurs des communes et de tous établissemens 
» publics , sont tenus , sous peine de déchéance , de former opposition 
» entre les mains des conservateurs des hypothèques à l’effet de conser- 
» ver leurs privilèges et hypothèques , sauf le recours , ainsi que de 
» droit , contre ceux qui, étant chargés de l’administration d « biens , 
» auraient négligé de former opposition. «• 

Art. 1 8: >» L’opposition des mineurs sur les immeubles de leur 
» tuteur doit être faite par le subrogé tuteur , à peine , contre ce 
>» dernier , d'être responsable du préjudice qui résulterait du défaut 
>* d’opposition. » 

Ces 
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Ces articles n’entraînent-ils pas tous les inconvéniens qu’on reproche 
au nouveau système hypothécaire l 

Leurs auteurs paraissent les désavouer aujourd’hui ; mais ces dispo- 
sitions sont infiniment sages. 

II n’est pas aussi difficile qu’on le pense de former des inscriptions 
sur les biens d’un tuteur et d’un mari. 

Le tuteur est un membre de la famille , nommé par les autres 
parens ; ceux-ci connaissent sa fortune : ils savent donc sur quels 
biens iis doivent former soit des inscriptions, dans le nouveau système 
hypothécaire, soit des oppositions dans le système de l’édit de 1771. 

Ce sont aussi des parens qui assistent aux conventions matrimoniales; 
les biens du mari leur sont connus; ils leur sont même indiqués dans 
le contrat ; où est donc la difficulté de faiPe des inscriptions 1 

S’il est décidé que l’on déterminera la nature et la quotité de la dette 
pour laquelle ces inscriptions seront faites, ceux qui voudront traiter 
avec le tuteur ou avec le mari, auront la sûreté la plus entière : si 
elles sont indéterminées, on sera du moins averti que les biens ne sont 
pas libres, et pour traiter on examinera de plus près la moralité. 

Les raisonnemens qu’on a faits pour défendre le régime de 1771, 
ont tous également ce défaut qu’ils sont dans l’hypothèse delà vente, 
et qu’ils 11e prouvent rien pour celle du prêt.. Mais par rapport à la 
vente même, on ne lève pas la difficulté; car s’il n’a pas été formé 
d’oppositions , les lettres de ratification purgent les hypothèques dtl 
mineur et de la femme. Or, il n’est pas plus difficile de former des 
inscriptions que de former des oppositions. 

En un mot, le C. Treilhard admet sans inscription l’hypothèque 
légale pour quelques créances légères , et qui de leur nature doivent 
emporter privilège. 

il admet également l’hypothèque légale pour les autres créances sus- 
ceptibles de la produire; mais il veut que le public en soit averti par 
des inscriptions. . 

Et qu’on 11e dise pas que le système de fa loi du 1 1 brumaire gêne- 
la liberté qui doit naturellement appartenir à tout propriétaire, de 
donner en gage la totalité de ses biens. Le propriétaire conserve cette 
faculté. La loi a seulement combiné ses dispositions sur les cas les plus 
ordinaires; car communément un créancier n’exige qu’une hypothèque 
suffisante pour répondre de la dette. 

• Le Premier Consul, observe que le C. Treilhard ne répond pas 
4. C c c 
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‘ à ce qui a été dit sur l’inconvénient d’exposer les citoyens à être trompés 
par de faux certificats des conservateurs. 

Le C. Trejlhard dit qu’il n’est pas impossible qu’un conservateur 
se prête à cette fraude, mais que le législateur ne doit pas être arrêté 
par des inconvéniens aussi rares, aussi extraordinaires , et qu’il est aussi 
difficile de prévenir qu’il le serait d’empêcher le vol des deniers déposés 
chez un notaire. Si l’on se jetait dans les hypothèses, il faudrait donc 
prévoir aussi l’infidélité possible de l’huissier qui , dans le système de 
ledit de 1 77 1 , se trouverait chargé de signifier l’opposition. 

Le C. Berlier dit que le cautionnement du conservateur ne cons- 
titue pas la limite de la garantie qu’il peut devoir aux parties lésées par 
son fait; son cautionnement est le gage, mais non la mesure des ac- 
tions qu’on a contre lui, et qu’on peut exercer sur le surplus de ses 
biens. 

A la vérité, la totalité de ses biens pourrait ne point répondre à l'é- 
tendue du dommage causé, et laisser celui qui l’a souffert en éviction. 

Mais on peut croire que, pour son. propre intérêt, le conservateur 
évitera soigneusement de manquer à des devoirs dont l’inobservation . 
pourrait entraîner sa ruine absolue. k 

Voilà pour les cas généraux, et il est bien difficile de le supposer eh 
collusion; car, quelque bénéfice frauduleux qu’il voulût faire faire à 
un tiers, il en deviendrait, par sa responsabilité, le payeur personnel. 

Ainsi et à moins de pousser la supposition jusqu’à le voir s’expatrier 
avec les sommes dont on aurait acheté sa criminelle complaisance, il 
faut abandonner l’objection. 

Or si l’objection se réduit à cela, il faut convenir quelle est peu 
frappante : d’abord elle repose sur un crime, et les crimes ne se pré- 
sument point; en second lieu, il n’est pas dans la nature de se livrer à 
de criminelles combinaisons dont le résultat immédiat serait une ruine 
certaine ou l’expatriation : enfin il n’y aurait plus d’institutions civiles, 
si l’on rejetait celles où la fraude peut s’introduire; et celle dont il 
s’agit est peut-être celle qui , par son organisation particulière , en est 
le moins susceptible. 

Le Consul Cambacérès dit que le législateur n’en serait pas 
moins imprévoyant, s’il se dissimulait qu’il est dangereux d’abandonner 
l’intérêt des citoyens à la fidélité d’un employé qui, souvent, est sans 
fortune, et n’a pas même la propriété du cautionnement qu’il fournit. 
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Le C. Réal, au nom des membres de la section qui n’ont point R , . 
partagé l’opinion présentée par le C. Bigot-Préameneu , fait l’exposé h; ( xiJf<£$Sx. 

Suivant. i.» Ritffurt Jr tu 

. . . . Section de 1/giiUuim. 

11 est ainsi conçu : 

» Lorsque la section de législation .continuant son examen du projet 
de Code civil , est arrivée à cette partie du projet où ses auteurs , sous 
les litres VI , VII et VIII , en traitant des privilèges , hypothèques , 
lettres de ratification et ventes forcées , substituent au système actuel 
qu'ils abrogent, le système établi par l’édit de 1771 , la première 
question qui s’est présentée à la discussion, et qui devait naturellement 
précéder tout examen, a été celle de savoir si ce changement absolu de 
système , si l’abrogation du régime actuellement en vigueur, était d’ab- 
solue nécessité. 

Cette question avait été également , et préalablement à toute autre, 
agitée par un grand nombre de tribunaux; et les tribunaux de cassation, 
de Paris , de Lyon , Bruxelles, Rouen , Caen , Douay , Grenoble et 
Montpellül , se hâièrent de déclarer , et ont , selon nous , démontré 
que l’innovation contenue au projet de Code , loin d’ètre utile , était 
dangereuse ; loin d’étre provoquée par l’opinion comme un bienfait , 
était repoussée par elle comme une calamité. 

» Aucun autre titre du Code n'a éprouvé d’aussi nombreuses , 

Jaussi violentes contradictûps. 41 # 

» Et ces tribunaux réciamans , qui tous siègent dans les villes les 
plus peuplées , les plus industrieuses de 1 a République, et où les 
transactions sont le plus multipliées , ne se sont point contentés d’at- 
taquer en détail quelques parties du système présenté par le projet ; 
c’est contre le système même, c’est contre cette théorie incomplète et 
désastreuse de 1771 , c’est contre la résurrection du régime univer- 
sellement abhorré , soiennement proscrit , des saisies-réelles , que , de 
tous les points du territoire français , ces tribunaux se sont élevés avec 
un concert d'autant plus imposant, qu’aucune réunion n’avait pu le 
provoquer etj’effectuer. 

— » Et ce ne sont pas seulement quelques tribunaux dont on pourrait 
dire, comme de ceux de Bruxelles et de Douai, que du habitudes 
anciennes ont pu commander l’opinion , qui ont demandé la conser- 
vation du régime consacré par la loi de brumaire an 7 ; ce sont aussi 
des tribunaux que des habitudes devaient, au contraire, environner 
* C C C A 
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Ecginic de préjugés opposés; des tribunaux dont les membres, dont les justi- 
hjfltKttaire. ciables , avaient été élevés dans les principes consacrés par l’édit de -• 
lï fammdtU. J jj , et p ar celui des criées ; ce sont les tribunaux de Paris, de 

* ' Caen , de Rouen ; c’est celui de Lyon , de Grenoble , de Poitiers ; 

c’est celui de Montpellier ; enfin c’est celui de cassation , qui tous se 
réunissent pour demander la conservation du régime hypothécaire 
actuel ; qui se réunissent pour affirmer , comme juges , et d'après leur 
actuelle expérience, que le principe de la publicité et de la spécialité 
des hypothèques est essentiellement conservateur de la propriété , 
créateur du crédit public et du crédit particulier , régénérateur de la 
bonne foi et des mœurs ; ce sont ces mêmes tribunaux qui signalent 
comme le plus cruel ennemi de la propriété, du crédit et de la bonne 
foi, le principe de l'hypothèque clandestine et générale qui se trouve 
présenté dans le projet de Code. 

»' Une improbation aussi solennellement manifestée aurait seule, 
et abstraction faite de toute autre considération , imposé à la section 
ie devoir d’examiner avec lè plus grand soin les motifs d’une inno- 
vation qui inspirait autant de craintes ; mais elle y étaÿjégalement 
obligée par la solennelle et longue discussion qui , pendant quatre 
années entières , occupant quatre législatures , avait enfin donné à la 
France le système si simple, si facile , si complet, que renferment 
et développent les trente-six articles de la loi de brumaire an 7, que 
le projet veut^ abroger. 0 ÆÊ& - <*'>•" >-# 

» Cet examen sévère lui était encoi^Wmmandé par la seule exis- 
tence de la loi, et par ce sentiment conservateur qui , après tant de 
secousses, de bouleversemens , après les malheurs enfantés par la ver- 
salité qui a flétri notre législation , doit animer l’ami du repos , sur- 

• tout lorsqu’il s’agit d'innover dans une partie de législation qui régit 
tous les biens , qui est la base de tous les contrats , qui touche k tous, 
les intérêts. 

» La section s’est donc occupée, avant tout , de savoir si le système 
actuel serait conservé , ou si l’innovation présentée par le projet de 
Code serait adoptée. * 

» Après plusieurs délibérations , les voix ont été comptées. 

» Huit membres assistaient à la délibération. 

» Quatre d’entre eux ont opiné pour la conservation du système 
actuel , modifié dans quelques détails. ' 

« Deux autres ont voté pour ie projet ; deux autres ont d’abord 
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déclaré n’avoir point d’avis , et leur voix a cependant été comptée R . . 
au nombre de celles qui votaient pour le projet. hypothécaire. 

» C’est de cette manière qu’il s’est établi un partage dans la com- ...» R^m, h, u 
mission. Snà,n * 

» Jl a été résolu que les deux projets seraient présentés au Conseil ; 
le C. Bigot-Préameneu a été chargé de présenter les motifs qui déter- 
minent les membres de la commission qui ont voté pour l’innovation 
que renferme le projet de Code. 

» Je suis chargé de vous présenter les motifs qui ont déterminé les • 
quatre membres de la commission à voter pour la conservation du 
système actuel modifié. 

» Il n’y a qu’une opinion sur la nécessité d’un régime hypothé- 
caire, d’un régime qui régisse particulièrement, qui protège spéciale- 
ment, efficacement, les traités qui ont les immeubles pour objet. Dans 
les matières civiles, disent les rédacteurs du Code, où Ion suit plutôt 
les biens que la personne , il faut des lois hypothécaires ; cest-à-thre , 
il faut des lois qui puissent donner sur les biens toutes les sûretés que Ion 
cherche. 

*> Nous ajouterons, avec les tribunaux qui ont traité cette question, 
et en empruntant les expressions du tribunal de Rouen, que la ma- 
tière des hypothèques est, sans contredit, la plus importanteae toutes 
celles qui doivent entrer dans la composition d’un Code civil. £lle 
intéresse la fortune mobiiiaire et immobiliaire de tous les citoyens ; 
elle est celle à laquelle toutes les transactions sociales se rattachent. 

« Suivant la manière dont elle sera traitée , elle donnera la vie et le 
mouvement au crédit public et particulier , ou elle en sera le tombeau. 

» La France est agricole autant que commerçante; les capitaux sont 
aussi nécessaires à l’agriculture qu’au commerce ; et la législation doit 
être telle , que les capitaux puissent facilement arriver à ceue double 
source de la prospérité nationale. 

» L’espoir de plus grands bénéfices promptement réalisés, des voies 
* de contrainte plus rigoureuses , la rapidité des mouvemens dans les 
fonds , la courte durée du prêt, la prompte rentrée des fonds, l’im- 
possibilité où se trouve l’emprunteur de manquer à son engagement 
sans se déshonorer et s’exposer aux derniers malheurs , sont autant 
d’appâts qui attireront toujours au commerce un très-grand nombre 
de capitaux. 

« Et bientôt il les absorberait tous au détriment de l’agrictilture et 
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r Régime"" - ™ des autres besoins de la société, si, dans les prêts hypothécaires et dans 
hypothécaire, les autres transactions qui ont pour objet ou moyens ies immeubles, 

t.‘ Je u l'infériorité des bénéfices n'était compensée par la facilité et la solidité 

fcM.i'UtM". du p| acement . 

» Les immeubles entrent dans ies transactions , soit pour être alié- 
nés , soit pour être affectés au paiement d'une somme prêtée , ou à 
l’exécution d’une obligation. 

Le but à remplir, dans un régime hypothécaire, est donc de 
• procurer à ce double genre de transaction la plus grande solidité, sans 
en altérer l'essence ni en embarrasser la forme. 

»> Si l’acquéreur trouve dans votre législation sécurité dans son 
acquisition, facilité, sécurité dans sa libération ; si le vendeur y trouve 
le moyen de toucher promptement et sans frais le prix de l’immeuble 
non grevé qu’il aura vendu ; s’il y trouve le moyen de faire payer 
en son acquit, promptement et à peu de frais, les créanciers auxquels 
il avait affecté pour gage l’immeuble qu’il aura vendu ; si , par l’effet 
de votre législation , le propriétaire d’un immeuble non grevé peut 
jouir de la totalité du crédit que lui assure sa propriété ; si le proprié- 
taire d’un immeuble dont la valeur est affectée à quelque créance , 
trouve dans votre loi le moyen de jouir d’un crédit égal à la valeur 
dontsa propriété surpasse l’engagement qui la grève; si fe capitaliste qui 
voudra prêter , ou tout autre qui voudra contracter avec un tiers , 
trouve dans votre législation un moyen sûr, infaillible, de connaître 
la fortune de celui avec qui il traite ; si sur-tout votre législation lui 
donne la certitude que la garantie qu’il a acquise ne pourra plus lui être 
enlevée; et si la conséquence nécessaire de toutes ces dispositions est 
qu’un homme de mauvaise foi ne pourra jamais vendre ce qui ne lui 
appartient pas, ni présenter au capitaliste un crédit mensonger, nous 
ne dirons pas encore que la loi qui procurera tous ces avantages sera 
parfaite et ne présentera aucun inconvénient ; mais nous affirmerons 
et nous prouverons facilement que, comparée à tout ce qui a précédé 
en France la loi de brumaire an 7, elle approchera le plus de la perfec- 
tion, et offrira* sans aucune comparaison, beaucoup moins d’incon- 
véniens. 

» Nous en conclurons qu’en offrant plus d’avantages , et faisant 
courir moins de dangers aux propriétaires et aux capitalistes, elle 
appellera aux ventes d'immeubles un concours plus nombreux d’ac— 
quérenrs, et que, par conséquent t elle contribuera puissamment à faire 
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remonter le prix des biens territoriaux à leur véritable valeur; et 
que le capitaliste , trouvant sûreté , sécurité parfaite dans les prêts 
sur immeubles, se contestera d’un plus léger bénéfice; qu’un double 
avantage résultera de cette disposition : le premier, que les besoins de 
l'agriculture seront facilement satisfaits ; le second , que l’intérêt de 
l’argent baissera à proportion que les risques du prêteur diminueront. 

» Il sera facile maintenant de démontrer que tous ces avantages 
si^trouvent dans le système hypothécaire créé par la loi de brumaire 
an 7, et qu’ils sont dus aux principes de la publicité et de la spécialité 
des hypothèques que consacre cette loi. 

» Il sera aussi facile de démontrer que cette théorie n’est point nou- 
velle; que son institution remonte à la plus haute antiquité; quelle 
fut la loi générale de toute la Grèce ; qu’elle y fut recueillie par le» 
Romains, et conservée par eux jusqu’au temps de l’empereur Léon ; 
qu’elle fut long-temps la loi des deux tiers de la France coutumière; 
qu’elle n’a jamais cessé de régir la plus grande partie des province^ 
dont les conquêtes de Louis XJ lé ont agrandi la France monarchique; 
qu’elle faisait jouir de la plénitude de ses bienfaits , les populeuses, 
riches et heureuses contrées dont la France républicaine s’est agrandie, 
au nord et à l’est, par la conquête de la Belgique, du pays de Liège , et 
des départemens du Rhin. 

» Nous pourrons dire qu’à plusieurs époques les ministres les plus 
sages, Colbert entre autres , ont , à diverses époques, tenté de restituer 
à la France cette belle institution ; et nous démontrerons quelle ne fut 
repoussée que par le malheur des temps, les préjugés, et plus encore 
par l’intrigue , et par le besoin où se trouvèrent alors les grands 
seigneurs d’en imposer au public et de continuer à tromper leurs 
créanciers. 

>• Nous démontrerons qu’aucun des bienfaits procurés par le sys- 
tème de brumaire an 7 ne se trouve dans le système de .177 1 , renou- 
velé par le projet de Code. 

» Et si quelques Tnconvéniens sont attachés au système qui institue 
des hypothèques publiques et spéciales , nous forcerons les ennemis de 
ce système de convenir que ces inconvéniens sont communs aux deux 
systèmes , et qu'ils sont bien plus graves dans celui des hypothèques 
clandestines. 

» Enfin , nous démontrerons que ce dernier système a des incon- 
▼éniens qui lui sont propres, et dont la plupart non-seulement 
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contrarient, mais anéantissent, l'objet essentiel que doit se proposer 
tout législateur qui établit un régime hypothécaire. 

Théorie de la Loi de Brumaire an y. 

» La base du régime établi par cette loi pour les mutations d’im- 
meubles et pour la conservation des droits hypothécaires , est uniforme: 
c’est la publicité des contrats translatifs de propriété, et des actes com- 
titutifs d’hypothèque. 

» Chaque acquéreur fait transcrire son contrat au bureau de la situa- 
tion de l’immeuble vendu. 

» Chaque créancier fait inscrire son titre au bureau de la situation 
de l’immeuble affecté à sa créance. 

» Le conservateur des hypothèques , outre les registres de trans- 
cription et d’inscription , tient un livre de raison, à l’jide duquel il 
découvre à l’instant le nom et la qualité du propriétaire actuel ; il 
aperçoit d’un coup-d'œil toutes les charges qui existent sur la pro- 
priété ; et la publicité s’acquiert par les certificats en due forme que 
le conservateur délivre à toute réquisition , sous sa responsabilité , du 
nom du véritable propriétaire , de la situation et des charges de 
l’immeuble qu’il veut aliéner ou hypothéquer. 

» L’effet de la transcription est que, du moment qu’elle est faite; 
l’acquéreur devient propriétaire incommutable , sans pouvoir jamais , 
Être troublé pour des causes postérieures à cette même transcription , 
ni pour des causes antérieures dont la connaissance lui aurait été 
dérobée. 

» L’effet de l’inscription est d’assigner au créancier le rang inva- 
riable qu’il doit tenir, et de lui donner la certitude que , sur l’im- 
meuble qui lui est engagé , il ne sera préféré à aucun créancier que 
celui qu’il a su à l’avance être inscrit antérieurement à lui. 

» Voilà, dans toute sa simplicité , mais aussi dans son énergie, la 
théorie de la loi de brumaire an 7. *> 

Le C. Tronchet dit qu’il aurait désiré que la discussion fût pré- 
cédée de l’impression des deux rapports de la section de législation : 
elle aurait eu plus de suite et de méthode. Il essaiera cependant d’ex- 
poser ses idées. 

Le système de la loi du 1 1 brumaire, côntinue-t-il , n’est qu’une 

invention 
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Invention fiscale qui , au surplus , n’a pas même le mérite de' la nou- 
vauté. • > - . 

Le préambule de l'édit de 1673 portait : <■ Les plaintes que 
» nous recevons depuis long-temps de nos sujets , que les rentes 
» que nos prédécesseurs rois et nous avons constituées sur nos tailles i 
» gabelles, aides , entrées , décimes et clergé, dons gratuits et autres 
» nos revenus,, sont hors de tout commerce, à cause de la difficulté 
» qu’il y a de les acquérir avec sûreté sans les formalités d’un décret , 

» qui ne se peuvent faire qu'avec de très-grands frais qui consument 
» le plus souvent la plus grande partie du principal, mais encore un 
» temps infini par la nécessité de pratiquer* toutes les formalités , sans 
» lesquelles les propriétaires ne peuvent les vendre, ni les acquéreurs 
» en jouir avec sûreté; ce qui nous aurait porté à faire rechercher 
» toutes sortes de moyens pour y remédier, en donnant à ceux qui 
» ont desdites rentes des moyens aisés et faciles de les vendre et en 
» disposer dans leurs besoins , et à ceux quî les voudront acheter, 

» des assurances de la propriété sans crainte d’y être troublés,. et sans 
« être obligés aux dépenses et longueurs des adjudications par décret 
Depuis, on a défendu le même système, par d’autres raisons, il est 
vrai , mais toujours par des raisons qui 11e sont que spécieuses , et 
qu’on 11e peut considérer que comme de vains prétextes. 

O11 a prétendu que Colbert avait assigné pour cause du rejet de 
l’édit de j 673, l’intérêt des grands d’alors, qui ne voulaient pas qu’on 
pût porter un œil trop curieux sur leurs affaires. 

11 est assez naturel qu’un ministre dont lé projet est repoussé , se 
venge par des injures , et suppose que ce rejet a été produit par des 
causes défavorables ; mais il faut se rappeler qu’au contraire le Gou- 
vernement d'alors avait pris des précautions pour faire passer son 
édit , et qu’au moment où il l'a présenté , la voix des parlemens venait 
d’être étouffée par un autre édit qui gênait leurs délibérations. Au , 
surplus, leur silence forcé a été inutile à la cour; la puissance de 
l’opinion a proscrit une loi qu’ils n’avaient pu se dispenser d’enre- 
gistrer. * ...... 

Plusieurs raisons doivent faire aujourd’hui rejeter ce même système. 
D’abord il introduit un impôt énorme ( le proportionnel ) et qui 
est nécessairement inégal; puisqu'il ne porte que sur une classe d% 
citoyens. r 

Tous les citoyens sans doute doivent contribuer aux. charges de 
4. D dd 
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1 État ; mais chacun dans la mesure de sa fortune et sur ses revenus 
seulement; c’est ce qui rend justes les impôts mis sur les objets de con- 
sommation et les contributions foncières , puisque c’est le propriétaire 
du fonds qui vend les matières premières qui fournissent les consom- 
mations. L’impôt de l’hypothèque au contraire se prélève sur les 
capitaux; et ce qui le rend plus odieux, encore, il se prend sur le 
malheur et absorbe les ressources de l’industrie. La fortune d’un ci- 
toyen se trouve dérangée , il est forcé d’emprunter pour faire hon- 
neur à ses engagemens , et le fisc vient lui arracher une partie des 
secours qu’il se procure ; car c’est toujours sur l’emprunteur que por- 
tent les frais du contrat. Un citoyen vend sa propriété pour en em- 
ployer le prix à des entreprises utiles , à des spéculations commer- 
ciales , le fisc vient encore partager avec lui. 

Mais quand on abandonnerait la partie fiscale de la loi du 1 1 
brumaire , quand on consentirait à ne plus faire des hypothèques un 
moyen d’impositions, le système devrait encore être rejeté, 

i.° Parce qu'il ne remplit point l'objet des hypothèques et qu’il 
ne le peut pas ; 

i. ° Parce qu’il n’est pas applicable à tous les contrats.; 

3. 0 Parce qu’il ne l’est pas sur-tout aux contrats les plus impor- 
tans ; 

4. 0 Parce qu’il détruit l’essence et le caractère des contrats ; 

j. ° Enfin, parce que dans l’exécution il produit beaucoup d’autres 
inconvéniens. 

Lé C. Tronchet développe ses idées. 

Il prend les deux principaux contrats , la vente et le prêt. 

Dans la vente , dit-il , la transcription est superflue. 

Est-ce pour assurer la projftiété à l’acquéreur qu’on l’emploie! 

La garantie de l’acquéreur résulte de l’antériorité de la date de son 
acquisition ; et cette date est rendue certaine par le contrat. 

Est-ce pour assurer au vendeur son paiement ! 

La question est la même que pour le prêt , et le C. Tronchet y 
reviendra. 

Est-ce pour que le tiers acquéreur ne se trouve pas trompé , en 
achetant d’un homme qui ne soit plus propriétaire ! 

» L’expérience a prouvé que les moyens ordinaires de s’instruire de 
ce point de fait lui donnent des renseignemens suffisans. 

Est-ce pour que l’acquéreur paie avec sûreté ! 
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L’acquéreur ne paie jamais avant de s’être assuré qu’il paie uti- 
lemett. / 

Mais on fait valoir les avantages du système par rapport aux em- 
prunts et à la grande sûreté qu’il donne au préteur. 

Quoi , le prêt est-il donc un contrat privilégié dont la loi doive 
«'occuper aux dépens de tous les autres ! 

Mais cette sûreté même du préteur , à laquelle la loi du 1 1 bru* 
maire sacrifie tout , elle ne parvient pas à la lui assurer. Qu’on se 
place, en effet, dans la position la plus favorable, dans celle où l’im- 
meuble sur lequel l'hypothèque doit s’asseoir, est situé sous les yeux 
du prêteur et dans la commune où le contrat est consommé. Avec 
la plus grande diligence, il faut au moins quatre jours pour obtenir 
l’enregistrement; et cependant l’emprunteur, s’il est de mauvaise foi, 
tient toute prête une obligation antérieure et peut-être fictive , qu’il 
présente et fait enregistrer avant celle qu’il a réellement souscrite. 

Et qu’oti ne dise pas que c’est ici une hypothèse imaginaire; elle 
est tellement fréquente, que les notaires, qui savent qu’on ne peut 
pas enregistrer un contrat soumis à une condition potestative, sont 
obligés, pour prévenir la fraude, de supposer le prêt exécuté, et de 
retenir les deniers jusqu’après l’enregistrement. 

Quelle sûreté peut donc résulter d’une loi qui , pour la garantie 
ides parties , les oblige de confier leurs fonds à un homme qui n’a 
point le caractère de dépositaire public , qui se trouve même dans 
l’impossibilité de leur donner un titre! A la vérité, à Paris et dans 
beaucoup d’autres lieux, les notaires méritent la confiance des citoyens : 
mais en est-il de même par-tout, et sur-tout da»s les campagnes ? Si 
c^inconvcnîens sont réels lorsque l’emprunteur et le prêteur habitent 
la même ville , que sera-ce s’ils sont à une grande distance l’un de 
l'autre, et que, par une suite nécessaire , le délai de l’enregistrement 
doive être encore plus reculé! Alors les fonds demeurent bien plus 
long-temps exposés. Quand on supposerait même que tous les notaires 
sont de bonne foi, il peut arriver qu’un créancier qui fera saisir chez 
eux, enveloppe dans la saisie, des deniers que rien n’atteste ne pas 
appartenir au notaire qui se trouve son débiteur. 

Les notaires de Paris réclament tous qu’on facilite davantage les 
emprunts, parce que, disent-ils , la loi du t t brumaire ne fait que 
les entraver. Autrefois du moins le propriétaire, en se ménageant un 
privilège fictif, pouvait offrir dans son immeuble un gage certain sur 
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Rc imt lequel il trouvait des ressources. Aujourd’hui ce moyen lui échappe; 
hypothécaire, le fisc vient se mêler de toutes les transactions , et on ne pegt pas 
multiplier les contrats sans payer des frais d’elirégist rement énormes. 

Il est donc prouvé que la loi du i i brumaire ne donne point et 
ne peut pas donner une sûreté réelle au prêteur. 

Mais il y a bien d’autres contrats, tels que les baux-, par exemple, 
où l’hypothèque est nécessaire, et où l’on n’a pas la faculté, comme 
dans la vente et dans le prêt , de tenir les fonds en dépôt. 

11 en est de même, et ce sont les transactions les plus importantes, 
auxquelles le système de la loi du 1 1 brumaire ne peut être appliqué 
sans dénaturer le contrat. 

' Tel est le mariage , par exemple : un père n’accorde pas toujours 
la main de sa fille à l’homme qui possède le plus d’immeubles ; très- 
• souvent il la donne à celui dont la bonne conduite, l'état, l'industrie, 

paraissent offrir une garantie suffisante. 11 n’exige pas toujours l'emploi 
de la dot, parce quelle q^t quelquefois nécessaire pour faire prospérer 
. ' les affaires des deux époux et leur ménage commun. Souvent c’est à 

cause des espérances du mari par rapport à la succession future de 
son père, que le mariage se conclut. Dans tous ces cas, ou if est im- 
possible de se conformer à la loi du 1 1 brumaire, ou on ne s’y con- 
forme qu'en contrariant les .vues des familles. 

f On répond que quand le mari n’est point propriétaire d’immeubles, 
la loi du 1 1 brumaire donne du moins à la femme l’assurance de voir 
inscrire sa dot sur les immeubles qui pourront survenir. 

Une telle assurance est bien illusoire. C’est contre le mari dissi- 
pateur qu’elle est établie : or un tel mari se gardera bien de prévenir 
son épouse des changemens qui seront survenus dans sa fortune.-Que 
si la femme le découvre par quelque autre moyen, il lui est In 
difficile d’en tirer avantage, n’ayant sous la main ni le contrat de 
mariage qui forme son titre, ni les fonds nécessaires pour payer les 
frais d’inscription. Et quand elle parviendrait à forcer ces obstacles, 
voilà le trouble et la désunion entre les deux époux. 

Supposons cependant, contre toute vraisemblance, que l’inscription 
puisse être prise : comment la spécialiser \ Les reprises des femmes 
jont indéterminées. ' . •. 

On a proposé à ce sujet de les évaluer et de les inscrire pour ainsi 
dire à forfait. . 

Il en résulterait d’abord un procès sur l’évaluation. Ensuite, peut-on 
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prévoir les événemens qui., peut-être, changeront l’état actuel des 
choses ! II est possible qu’une femme , dont les droits présens ne's’é- 
lèvent qu’à une modiquesotnme de. trois ou quatre mille francs, recueille 
une succession (nobiliaire. qui porte les reprises à deu£ cent mille. D’ail- 
leurs, c’est détruire l’essence du contrat que de déterminer à l’avance les 
reprises, car le mari est indéfiniment engagé à restituer tous les biens 
qui écherront à la femme. 

Le système de la loi du 1 1 brumaire ne détruit pas seulement l’es- 
sence des contrais. les plus importans ; il détruit l’essence de tous les 
contrats sans distinction , en prohibant l’hypothèque sur les biens à 
venir. En effet, il n’est point d'obligation qui ne doive être exécutée 
sur tous les biens du débiteur; les partisans de la loi du 1 t brumaire 
en conviennent.: or il est difficile de concilier ce principe et cet aveu 
avec bt distinction qu’on voudrait faire sous ce rapport , entre les biens 
immeubles et les biens meubles, et qui tendrait à n’appliquer le prin- 
cipe qu’à ces derniers. Cependant si les biens meubles à venir doivent 
répondre des engagemens , pourquoi n’en serait-il pas de même des 
immeublèsi : -< • ÿ'. :: ;ï«sav s 

On répond que c’est parce que l’hypothèque s’asseoit sur un' im- 
meuble, et suppose en conséquence qu’il est là. 

II semble que l’hypothèque soit un sceau apposé par la main' de 
l’homme, tandis qu’elle est constituée par la loi qui forcé les particu- 
liers à se conduire les uns envers les autres d’après les principes de 
la bonne foi; par la loi vengeresse de la fraude; par la loi qui se saisit 
d’un immeuble , et déclare au propriétaire qu’il n’en aura ia disposition 
qu’après avoir satisfait à ses engagemens. 

Telles sont les bases vicieuses sur lesquelles repose ce système. 

Dans l’exécution, il entraîne beaucoup d’inconvéniens, dont l’im- 
portance devient moins frappante auprès de l’inconvénient décisif 
d’admettre une théorie vicieuse dans son principe même. 

. Il est enfin ici une réflexion générale bien capable de faire impression 
sur le législateur , parce qu’elle intéresse ies mœurs publiques : . 

La bonne foi est le seul pivot sur lequel roule le commerce entre 
les hommes. 

La moralité est la garantie la plus sûre qu’ils puissent se donner : 

C’est sur ces principes que contracte la moitié de la. France : 
pourquoi jeter dans l’autre une défiance qui ajoute à la démoraJisatioi}. 
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On a beaucoup parié de la nécessité de faire cesser l’abus de la saisie- 
réelle. 

Elle émit ruineuse , il est vrai , et surtout à Paris ; mais cet abus 
venait de la complication des formes : ainsi , pour faire cesser l'abus, 
il suffit de les simplifier. Déjà dans quelques parlemens on y était 
parvenu. A Rouen, par exemple, l’ordre s'introduisait par un simple 
procès-verbal du commissaire. 

Le C. Portalis dit qu'il proposerait de repousser également et le 
système de la loi du i i brumaire et celui de la commission , s’il 
n’était persuadé que cette opinion ne serait pas adoptée par le ConseiL 
L'hypothèque en effet' n’est pas inhérente aux engagemens person- 
nels ; c’est une institution toute civile : elle n'existe que par l’autorité 
de la loi, qui l'attache aux actes faits dans les formes quelle détermine, 
et par la force des jugemens : aussi les actes passés en pays étranger ne 
donnent-ils pas hypothèque. 

En Provence, on avait conclu de ce principe que l’ordre des hypo- 
thèques doit être réglé par la date des actes. 

Ce système était au surplus fondé sur la nature des choses. La société 
est composée d’hommes qui traitent les uns avec les autres ; mais 
les transactions n’ont lieu qu’entre des individus qui se connaissent , 
qui ont pris sur leur fortune et sur leur probité respectives tous les 
renseignemens que la prudence commande. Si la loi intervient pour les 
protéger , leurs affitires , qui ne sont que privées , prennent aussitôt le 
caractère d’ affaires publiques , et , en les soumettant à des règles, on 
empêche certainement beaucoup d'alliances, beaucoup de contrats qui 
n’ont rien de commun avec le prêt. Le système le plus naturel et le 
• plus sinipleest donc de laisser chacun veiller par lui-même à ses intérêts, 
et chercher principalement sa sûreté dans la moralité de ceux avec les- 
quels il contracte. 

Mais ce système ne trouverait pas de partisans dans le Conseil ; il 
faut donc choisir entre les deux autres. 

L’édit de 1771 est insuffisant : il promet une sûreté qu’il ne donfte 
pas ; car en offrant des moyens de conserver les hypothèques , il n’avertit 
pas de celles qui existent au moment où l’on contracte. 

La publicité établie par la loi du 1 1 brumaire serait certainement 
plus avantageuse , si l’on ne voulait pas en faire un principe absolu. 
Le C. Porialis l’admet, pourvu qu’on ne l’étende pas aux engagemens 
qui naissent du mariage et de la tutelle. 
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II est absurde, en effet, de vouloir donner de la publicité au fait 
du mariage, qui déjà est public. Quand on traite avec un homme 
marié , on n’ignore pas qu'il se trouve engagé dans le mariage : aussi 
en Provence les articles non publics du contrat de mariage donnaient-ils 
hypothèque, parce que, disait -on, chacun est averti par le fait de 
prendre ses précautions. La publicité que donnent les inscriptions est 
donc un bienfait inutile, puisqu’elle est acquise, et d’une manière 
bien plus certaine , par la notoriété. 

A l’égard des tutelles , on doit se demander d’abord pourquoi la loi 
rend le tuteur responsable? C’est parce qu’elle veut venir au secours 
d’un pupille, qui ne peut se protéger lui-même. 

La protection de la loi doit donc être efficace et utile: or elle ne 
l’est pas, lorsque l’effet des précautions que la loi ordonne dépend 
de la fidélité de ce même tuteur, contre lequel elles sont établies, 
et sur-tout lorsqu’elles ont pour objet des engagemens indéterminés. 

Le fait de la tutelle est public: il n’ëst pas besoin d’en avertir des 
acquéreurs et des prêteurs. On leur sacrifie donc la sûreté du pupille , 
sans leur donner plus d’avantages. 

Dans tous les autres cas, il est bon d’assurer la publicité: quand 
elle existe déjà, cette précaution est superflue. Chacun sait si celui 
avec lequel ii traite est marié , est tuteur , est comptable. 

Ce n’est pas, au surplus, sous le rapport de l’impôt quelle établit, 
que la loi du 1 1 brumaire doit être attaquée. 

Les impôts sont nécessaires, et ceux-là sont préférables, sans doute, 
qui se paient doucement, et qui sont perçus dans le moment où le 
redevable peut le plus facilement les payer : or, l’homme qui achète , 
jouit évidemment d’un peu d’aisance; l’homme qui emprunte, reçoit 
un secours qui le met dans une position commode : l’un et l’autre 
peuvent faire quelques sacrifices. 

Ainsi, sous le rapport de la publicité, le système de la loi du 
'1 1 brumaire parait devoir être maintenu , pourvu qu’on ne l’étende 
pas aux hypothèques légales. 

Quant à la spécialité, on peut l’admettre à l’égard de tous les 
engagemens , si ce n’est ceux qui, de leur natures, sont indéterminés. 

On a observé qu’autrefois , au moyen d’un privilège fictif que le 
propriétaire se réservait, il parvenait à donner à l’emprunteur une 
sûreté même plus grande que celle qu’on peut espérer de la spécialité. 

Mais la loi ne doit ni supposer, ni autoriser de simulation. 
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Le C. Treilhard répond d'abord |>u C. Portalis. 

Il s’est reporté, dit le C. Treilhard, à la législation primitive, qui 
réglait l'ordre des hypothèques par la date des contrats. 

Ce sont précisément les vices de ce système, reconnus pa* l’expé- 
rience, qui ont amené ledit de 1771, et depuis la loi du 1 1 bru- 
maire. 

11 est certain que s’il suffisait de la date de contrats connus seule- 
ment des parties , pour établir l’ordre des hypotheques , il n’est per- 
sonne qui 'ne dût craindre d’être dépossédé ou primé par des créan- 
ciers inconnus. On a eu tellement lieu de s’en convaincre, qu’on a 
tenté de corriger du moins cet inconvénient par le moyen de la pres- 
cription en laveur des tiers détenteurs. 

• Dans l’impossibilité de soutenir ce système, on compose sur le 
système de la publicité , et l’on propose d’y soustraire les hypothèques 
légales. . 

Si la publicité est utile , il faut n’y rien soustraire. Il n’est pas sans 
exemple qu’un homme soit marié, quoiqu’il passe pour célibataire; 
il ne suffit même pas, après tout, qu’on sache qu’un homme est marié, 
pour traiter sûrement avec lui; il importe encore de connaître 1 étendue 
des engagemens que son mariage lui impose. 

Mais, dit-on, quelles lumières peut donner à cet égard l’inscription, 
puisque ces engagemens sont indéterminés! 

Cette objection a bien plus trait au système de la spécialité, dont 
le système de la publicité est très-indépendant. 

Au reste, on a déjà indiqué, dans le cours de cette discussion, des 
moyens de rendre les hypothèques légales , déterminées. Et enfin , 
quand elles 11e le seraient pas, toujours les tfcrs pourront-ils vérifier 
si les biens du mari sont frappés d’hypothèques; avantage qu’ils n’ont 
dans aucun autre système. 

Passant à l’opinion du C. Trouchet, le C. Treilhard observe que la 
longue durée de l’ancienne législation n’est pas un préjugé qui doive 
être ici de quelque poids. On sait d’abord qu’il est de longues erreurs. 
Mais celles dont on parle n’ont pas même l’avantage d’une possession 
paisible: souvent on a réclamé contre ce dangereux système des hypo- 
thèques; et à'Htricourt, dans son Traité de la vente des immeubles, 
dit positivement, à l’occasion de l’édit de 1673. que le régime qu’il 
établit a toujours cté désiré par les jurisconsultes les plus recomman- 
dables, • .... 
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Il est inutile de s’arrêter sur ce qui a été dit des charges que la 
loi du 1 1 brumaire impose aux choyens: leC. Portalis a réfuté cette 
objection. Il a observé, avec raison, que les impositions qui se per- 
çoivent dans les momens les plus favorables sont les meilleures. Si les 
droits d'hypolhèqug sont trop considérables , il faut les diminuer: ce 
point n’appartient pas à la discussion. 

• On prétend que le système de la loi du 1 1 brumaire n’atteint pas 
son but; qu’il ne peut convenir qu’au prêt et à la vente. 

Il convient également à tous les actes translatifs de propriété, même 
à titre gratuit. 

On a dit que la loi du 1% brumaire ne donne ni au prêteur ni à 
l’acquéreur une sûreté suffisante , parce qu’il est possible qu’à l’aide 
d’une fausse obligation, on parvienne à les primer, et que s’ils veulent 
prendre des précautions contre cette fraude , ils sont forcés de laisser 
leurs fonds en dépôt , même sans avoir de titre. 

Il y a deux réponses à cette objection : 

La première , qu’il n’est pas présumable qu’un homme soit assez 
imprudent pour se permettre une fraude <Jui ruinerait à jamais son 
crédit; et qui l’exposerait aux peines du steiiionat, puisqu’il aurait 
vendu et engagé comme libre un bien qui ne l’était pas ; 

La seconde , qu’il est un moyen simple de se procurer ces sûretés : 
c’est de stipuler que l’acte ne recevra son exécution qu’après un délai, 
et seulement dau$ le cas où l’immeuble ne se trouverait pas chargé 
au-delà des hypothèques qui ont été déclarées dans le contrat. 

On réplique que ce dernier expédient ne peut être utile que lorsque 
l’immeuble est situé dans la ville qu’habitent également les’deux parties. 

Mais , répond le "C. Treilhard, si cet immeuble était à une trop 
grande distance , il ne donnerait point de crédit au propriétaire. Ce 
point a été reconnu au titre du Cautionnement , et c’est parce qu’il est 
dans l’habitude des hommes de vouloir que leur gage soit sous leur 
main , qu’on a limité l’étendue dans laquelle devait être siUré i’im-; 
meuble présenté par la caution. 

On ajoute que le système de la loi du 1 1 brumaire ne peut con- 
venir aux transactions les plus importantes , et particulièrement aux 
Contrats de mariage. 

Ce système s’adapte à toutes les conventions, et aux contrats de ma- 
riage comme aux autres. Il est facile de concevoir, en effet, qu’il 
donne.entière sûreté pour la dot. 
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Ce n’est» pas cependant que le mari ait toujours des immeubles à 
ôffrir en garantie ; mais alors le père et l’épouse ne cherchent leur 
sûreté dans aucun système hypothécaire : ils croyent la trouver dans 
la confiance que leur inspire la moralité-du mari, et ils s’en contentent. 
Mais, dans ce cas meme, la loi du i i brumairejeur est utile, en ce 
quelle soumet à l'hypothèque de la dot les biens qui peuvent échoir 
par la suite. La femme peut prendre inscription sur ses biens , sans 
être arrêtée par les obstacles dont on a parlé; si elle n’a pas le contrat 
sous la main ; elle le lèvera chez le notaire. Quant aux frais de l’ins- 
cription , ils sont tellement modiques qu’aucune femme ne peut se 
trouver dans l'impuissance de les faire. 0 

Les difficultés ne sont pas plus grandes à l’égard des hypothèques 
du pupille. „ 

Le tuteur est ordinairement un membre de la famille; il est nommé 
par d'autres parens qui nécessairement connaissent- ses biens et sa for- 
tune , et auxquels dès-lors il est facile de former des inscriptions. Au 
surplus, sous ce rapport, le système de la loi du 1 1 brumaire n’est 
pas plus embarrassé qu# celui de l’édit de 1771; car d’après cette 
dernière loi , le defaut d’opposition anéantissait les hypothèques. 

Mais, dit-on , la loi du 1 1 brumaire empêche de donner aux créan- 
ciers une sûreté complète, puisqu’elle ne permet pas d'hypothéquer les 
biens à venir. Elle blesse les principes de la matière, car il est juste 
qu’un débiteur paie tout-à-la-fois et sur les biens qu’il a et stfr ceux 
qu'il pourra avoir. 

Il y a quelque chose d’immoral dans tous les calculs fondés sur la 
dépouille d’un homme encore vivant, et d’ailleurs l’espérance des biens 
à venir est souvent trompeuse. Si cependant il Survient des biens au 
débiteur , la loi ne s’oppose pas à ce que le créancier s’en empare , 
comme d’un gage nouveau , et ne forme inscription à mesure qu’ils 
arrivent. _ # 

L’hypothèque légale, a-t-on dit encore, est établie par la seule force 
de la loi; qu’est-il donc besoin , pour quelle ait ses effets, du fait de 
l’homme ou de formalités extérieures ! 

Sans doute c’est la loi qui donne l’hypothèque; mais la loi ne suppose 
pas , lorsqu’elle accorde son secours, qu’on demeurera dans l'inaction. 
C’est ainsi que quoiqu'elle accorde ta côntrainte paé corps , ceux-là seuls 
profitent de cette garantie qui ne négligent pas de la demander. 

On observe enfin que la bonne foi étant l’ame des contrats ^ il faut 
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b!en se garder d’accoutumer les citoyens à une défiance et à des pré- 

cautions qui changeraient le principe des conventions entre les hommes, hypothécaire.- 

La conséquence rigoureuse de cette doctrine serait qu’il 11e faut point 
du tout d’hypothèque. Cependant elle est professée par ceux-là même 
qui se plaignent de ce qu’on ne permet pas d’étendre l'hypothèque sur 
tous les biens , même à venir. Ils sont au surplus dans l’erreur. Les 
partisans de la loi du 1 1 brumair* accordent l’hypothèque sur tous les 
biens; ils veulent seulement quelle soit publique et spéciale, parce que 
l’expérience leur apprend que les hypothèques occultes nuisent aux 
citoyens honnêtes qui, dans leur aveugle confiance, s’en rapportent trop 
facilement aux fausses apparences de fortune. La justice veut qu’on * 
leur fournisse un moyen de les vérifier et d 'éviter les surprises. Il- est 
possible que-cette trop grande évidence de la situation de chacun prive 
quelques hommes de leur crédit : mais quel est l’inconvénient de ruiner 
un crédit qui ne reposait que sur la fraude et sur la- fourberie! 

Le Premier Consul dit qu’il apperçoit ici trois systèmes différens; 

Celui des lois romaines, qui n’admet ni publicité ni spécialité, 

• Celui de l’édit de 1 771, qui admet la publicité sans spécialité.; 

Celui enfin de la loi du 1 1 brumaire an y, qui admet également et 
la publicité et la spécialité. 

Le Consul ajoute que d’après ce qu’il vient d’entendre, le système 
du -droit romain lui paraît plus dans la nature et dans les principes de 
la justice civile , en ce qu’il donne la garantie la plus entière pour les 
hypothèques légales. 

L’édit de 177 1 leur est moins favorable, puisqu’il exige, pour les 
maintenir, la formalité de l’opposition. 

Mais la loi du 1 1 brumaire an 7 les anéantit dans leurs effets, car 
les femmes et les mineurs ne les obtiennent que dans le cas où il a-é té- 
formé inscription à leur profit. 

Serait-îl iinpossible-de concilier ces divers systèmes ! 

. Ne pourrait-on pas laisser subsister la nécessité de l’inscription pour 

toutes les hypothèques, hors les hypothèques légales, car la loi doit 

défendre celui qui ne peut se défendre lui-même! On n’a point répondu 

à cette raison : or la femme , le mineur , sont incapables de veiller à 

leurs intérêts; et cependant, dans l’état actuel des choses, il ne faut • 

que i’omission d’une formalité pour leur enlever l’hypothèque que la 

loi a entendu leur assurer. 

Lé C. Treilhafd. a objecté que , sous l’empire de l’édit de 177 1 , il 
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‘ suffisait aussi qu’il n’eut point été formé d’opposition pour que fe mi- 
neur et ia femme perdissent leur hypothèque. 

Mais ii y a une grande différence entre faire dépendre d'une for- 
malité l'effet d’une hypothèque qui doit être forcée par cela seul qu’elle 
est déclarée légale, et laisser périr des hypothèques acquises, en né- 
gligeant de former opposition ; et le C. Bigot-Préameneu a fort bien ob- 
servé , à cet égard , que le défait* d'opposition n’efïâce du moins 
l’hypothèque que sur un seul immeuble, tandis que le défaut d’inscrip- 
tion en affranchit tous les biens du débiteur. 

Pour que le Code porte une profonde impression de justice civile, 

• ii est necessaire de concilier ces différera systèmes; la justice civile s’op- 
pose à ce qu’on reporte sur le mineur et sur la femme, les suites d'une 
négligence qu’il n’était pas en leur pouvoir d’empêcher. -Ce principe 
ne doit pas être sacrifié au désir, très-Iouabîe d'ailleurs, de rendre 
les transactions plus sûres. Il ne faut pas àcheter,<au prix d’une in- 
justice, l’avantage de simplifier la loi : tous les principes doivent être 
également respectés. 

Il semble qu’on parviendrait à tout concilier, si on décidait que 
les hypothèques légales frapperont de plein droit les imhieubles du 
mari et du tuteur; que cependant il est permis au mari de les restreindre 
à u de portion suffisante de ses biens, si la femme y consent; que la 
même faculté est donnée au tuteur ; et que si les biens sont insuffisant, 
pour restreindre ainsi l’hypothèque à une partie seulement du patri- 
moine soit du tuteur, soit du mari, l'acquéreur achètera À ia charge de» 
hypothèques , ainsi que le décidait l’édit de 1771. 

Le C. Réal dit que ce serait aller directement contre le but qu'on 
se propose. On veut, en effet, garantir les droits de la femme, et ce- 
pendant on rendrait sa condition bien plus désavantageuse qu’elle ne 
l’était sous l’édit de 177 1 ; car alors l’acquéreur, sachant quelle per- 
dait son recours faute d’opposition, trouvait, dans cette disposition, 
une garantie suffisante. Si, au conu-aire, ii est indéfiniment soumis aux 
hypothèques de la femme, il ne traitera avec le mari que sous la con- 
dition qu’elle interviendra et qu’elle s’obligera solidairement. 

Le Premier Consul dit que depuis qu'il. entend discuter te Code 
civil , il s’est souvent aperçu que ia trop grande simplicité dans la 
législation est l’ennemie de la propriété. On ne peur rendre les lois 
extrêmement simples sans couper le nœud plutôt que de le défier , et 
sans livrer beaucoup de choses à l'incertitude de- 1 arbitraire. 
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Cependant si la justice civile est la base de la loi, chacun est frappé 
du sentiment que les droits des hommes reposent sur des principes 
immuables. On perd au contraire le respect pour la propriété , lors- 
qu’on la regarde comme soumise à des chances qui peuvent facilement 
et sans raison la porter d’une main dans une autre. Par-tout les hypo- 
thèques des femme* et des mineurs ont été considérées comme nais- 
sant et s’identifiant avec l’engagement* qui les fait naître ; c’est ce 
principe qu’il faut parvenir à concilier avec la sûreté des acquéreurs 
et des prêteurs. La loi sera moins simple , mais elle sera conforme 
aux principes de la justice civile. 

Le C. Réal dit que le système de la loi du 1 1 brumaire ne blesse 
point le principe de la propriété , puisqu’il est né dans un pays où la 
propriété était infiniment respectée, dans la ci-devant Belgique. 

Le C. Bigot-Pré AM£KEU dit que le régime de la Belgique était 
entièrement féodal; là le seigneur était considéré comme le propriétaire 
du domaine direct et universel. 

Le C. Réal dit qu’il, n’examine le système qu’en soi et indépen- 
damment de ses abus. Dans le Brabant il n’y avait d’hypothèque légale 
, que pour les droits du prince , et encore n’en élait-il pas ainsi dans 
toutes les parties de ce pays. 

Au reste les choses ne sont plus entières. Depuis l’an 7 le système 
'de la spécialité et de la publicité existe en France ,- on ne peut plus 
l’abolir sans rétrograder»- 

Le Premier Consul 3it qu’H ne s’agit point de revenir sur ce 
système; il faut la publicité, il faut la spécialité; mais il faut aussi 
qu’elle ne puisse nuire aux hypothèques légales. 

Le C. Treilhard a observé que les frais de saisie-réelle consument 
le bien du débiteur et le gage du créancier ; qu’avec des hypothèques 
cachées il n’y a plus de sûreté pour les acquéreurs ni pour les prêteurs, 
qui peuvent se laisser tromper par de fausses apparences : il a présenté 
la publicité et la spécialité comme le remède de c es inconvéniens ; on 
les lui accorde ; mais on desire en même temps que sans rien changer 
au fonds du système , la loi évite de commettre une injustice civile , 
en sacrifiant un principe à l’autre , et en rendant sans effet les hypo- 
thèques légales. 

Le C. Jollivet dit que pour affranchir les hypothèques légales 
de la nécessité de l’inscription , on s’est fondé sur la publicité du fait 
du mariage et de la tutelle. Cette notoriété , continue le C. Jollivet , 
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u’exisfe pas toujours : il est des maris qui vivent loin de leurs femmes; 
et Sa mort même de ia femme n’éteint pas ses droits : ils passent à ses 
héritiers. Également, on peut ignorer l’époque où une tutelle a fini , 
et ne pas savoir si les comptes ont été rendus? Le mari et ie tuteur se 
trouvent donc placés dans une dépendance indéfinie. 

Le Premier. Consul dit qu’on leur propose un moyen de s’y 
soustraire en rendant spéciale l’hypothèque générale dont leurs biens 
sont grevés ; qu’au surplus , ii n’y a peut-être pas beaucoup d’incon- 
véniens à placer ie mari dans une situation qui l’empêche de dissiper 
son bien ; car ii est hors de doute que s’il ne veut faire que des emprunts 
nécessaires , ia femme ne refusera point d’y consentir. 

La discussion est continuée à ia prochaine séance. 

* ( La Séance est levée.) 

Pour entrait conforme : 

Le Secrétaire général du Conseil J état , 

J. G. Locré. 
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SÉANCE 


Du i ç Pluviôse , an 1 2 de la République. 

Le Premier Consul préside la séance. ^ _____ 

Le second et le troisième Consuls sont présens. Livre 111. 

•Titre II. 

LeC. Bigot- Préameneu annonce que le titre II du livre III Drs Contrats <*. 
du projet de Code civil : Des Contrats ou ries Obligations convention - vcnt^nncUcs "n'gé- 
neiles en général , a été décrété par le Corps législatif dans sa séance du ncr»i. 

17 pluviôse. D&rttdu 17 Pluriise. 


Le C, Treilhard annonce que le titre III du livre III du projet 
de Code civil : Des- Engage mens qui se forment sans convention , a été 
décrété par le Corps législatif dans la séance de ce jour. 

Le C. Treilhard , nommé par le Premier Consul , avec les 
CC. LacuÉE et Jolli vet , pour présenter au Corps légisiaiif, dans sa 
séance du 1 3 pluviôse, le titre V du livre III du projet de Code civil : 
Du Cautionnement , et pour en soutenir la discussion dans sa séance du 
24 du même mois, dépose sur le bureau l’exposé des motifs de ce 
titre. 


Livre III. 
Titre III. 


Des Engagement 
qui se forment sans 
Convention. 

Decret du tÿ Pluviôse, 


Litre III, 
Titre V. 

Du Cautionnement. 
Exposé des motifs . 


Cet exposé est ainsi conçu : 


t 


«Citoyens Législateurs, 

■* Les hommes ne traitent ensemble que dans l’espoir légitime que 
leurs engagemens respectifs feront exécutés ; et toute transaction serait 
bientôt suspendue, si une confiance mutuelle ne rapprochait pas les 
citoyens pour leur commun intérêt. 

» Celui qui ne nous inspire pas cette confiance sera-t-il donc abso- 
lument exclu de l’avantage dfc contracter avec nous î 

*> Non, citoyens Législateurs , la garantie qu’il ne nous offre pas , 
nous pouvôns la recevoir d’un autre qui , le connaissant mieux peut- 
être , ou par tout autre motif, consent à s'engager pour lui. 

» Déjà vous voyez quelle grande influence peut avoir sur la vie 
4. F ff 
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Livre iii civile l'usage du cautionnement ; et ce titre n’est pas le moins impori 
Titre v. tant Code. 

Du Cautionnement ” Pour établir des règles sur cette matière , il faut se pénétrer avant 
Expvi ncif,. tout et de la nature et de l'objet d’un cautionnement : les difficultés 
les plus graves en apparence s’aplanissent bientôt pour celui qui sait 
remonter au principe des choses ; c’est par cette marche qu’on par- 
vient à les bien connaître : et savoir bien , je ne crains pas de le dire, 
est encore pUis utile que de savoir beaucoup. 

• *> Le cautionnement a pour objet d’assurer l’exécution d'un enga- 

gement : il faut donc que le fidéjusseur ou la caution remplisse cet 
engagement au défaut du principal obligé , et il est juste aussi que la 
caution qui l’a rempli soit subrogée aux droits du créancier. 

» Toutes les règles de ce titre découlent de ce premier aperçu. 

»» Un cautionnement est l’accessoire d une obligation principale : il 
ne peut donc pas exister de cautionnement quand il n’existe pas une 
première obligation à laquelle le cautionnement se rattache. 

» Une obligation contractée contre la défense de la loi , surprise 
par le dol , arrachée par la violence, entachée enfin de quelque vice 
de cette nature, est absolument nulle; l’acte qui la cautionne tombe 
par conséquent avec elle. 

” Mais si l’obligation principale , valable en elle-même, ne se trou- 
vait caduque que par une exception personnelle au principal obligé , 
la restitution de celui-ci ne détruirait pas l'essence de l’obligation , et 
le cautionnement devrait produire son effet. 

» J'ai dit que le cautionnement était l’accessoire d’une obligation; 
il ne peut donc pas l’excéder : il est contre la nature des choses que 
l’accessoire soit plus étendu que le principal. Comment peut-on cau- 
tionner trois mille francs quand il n’en est dû que deux mille? Com- 
ment la caution serait-elle contraignable par corps quand le débiteur 
principal lui-même n’est pas soumis à celte exécution rigoureuse! 

» Mais le cautionnement , quand il excède l’obligation principale , 
est-il absolument nul ou seulement réductible aux termes de cette obli- 
gation ! Cette quesu'on fut autrefois controversée ; les deux partis 
s’appuyaient également sur des textes et sur des autorités. Le règne 
des subtilités est passé ; et comme il est bien évident que celui qui 
voulut s’engager .à plus que l'obligation principale , fut dans l’intention 
de garantir au moins cette obligation , nous avons pensé que le cau- 
tionnement excessif n’était pas nul , et qu’il était seulement réductible. 
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II ne faut pas créer des nullités sans un motif réel : c’est bien assez de livre "nV 1 
voir les nullités par-tout où ellçs existent en effet. Titre v 

« Si on ne peut pas dans un cautionnement s’engager au-delà des Du ç au ,; 0! , neme i„. 
termes de l’obligation principale, on peut, sans contredit , ne pas 
s’obliger à cautionner la totalité de cette obligation , ou ne la cau- 
tionner que sous des conditions plus douces. 

» L’engagement de la caution est volontaire , il doit être par con- 
séquent renfermé dans les limites quelle a posées ; si elle s 'était engagée 
indéfiniment, son engagement embrasserait toute l’obligation principale 
avec ses accessoires. Il n’était pas dans son intention d’y apposer des 
restrictions , puisqu’elle n’y en a pas apposé en effet. 

« L’objet du cautionnement est d’assurer l’exécution d’une obliga- 
tion ; il faut donc que celui qui se présente pour caution soit capable 
de contracter, qu'il ait des biens dont la discussion ne soit pas trop 
pénible. 

>» A quoi servirait l'engagement d’un homme qui ne pourrait pas 
s’engager î Quel fruit tirerait-on d’une caution qu’il faudrait aller 
chercher et discuter à des distances infinies! La facilité de poursuivre 
un débiteur fait partie de sa solvabilité , et une discussion qu’il fau- 
drait suivre de loin serait presque toujours plus ruineuse qu’utile. 
î'Jous avons donc établi pour règle que la caution devait présenter 
des biens dans le ressort du tribunal d’appel où elle doit être donnée. 

>• La caution doit être solvable, non d’une solvabilité fugitive, telle 
que celle qu’offrirait une fortune mobilière, ni d’une solvabilité incer- 
taine, telle que celle qui ne serait fondée que sur des biens litigieux; 
mais d’une solvabilité constante, et assurée par des propriétés foncières 
et libres. , . 

» On a demandé si celui qui devait une caution et qui en avait 
présenté uné qu’on avait acceptée , était tenu d’en donner une autre 
lorsque la première devenait insolvable. , 

» D’un côté on a prétendu que le débiteur n’ayant promis qu’une 
caution , ayant satisfaità son engagement , puisque le créancier avait 
accepté comme bonne celle qui lui était offerte, ne pouvait plus être 
inquiété pour une insolvabilité survenue depuis, et dont il n’était pas 
le garant : mais on a considéré d’un autre côté qu’un créancier n’exi- 
geait une caution que pour s’assurer invinciblement de l’exécution 
d’un acte ; qu’il était dans son intention d’avoir une caution qui fût 
toujours solvable et qui offrit une garantie réelle jusqu’à l’exécutiou 

Fff 2 


Digitized by Google 



Livre III. 
Titre V. 

Du Cautionnement. 
Exposé des motifs. 


♦ 


418 SÉANCE DU tp PLUVIÔSE AN 12. 

effective de l’obligation. Cette opinion s’accorde mieux avec la nature 
et 1 objet du cautionnement ; et nous en avons tiré cette conséquence , 
que si la cautiondeven&it insolvable, le débiteur était tenu d’en fournir 
uné autre. 

» Après avoir considéré le cautionnement dans sa hature et dans 
son objet, on a dû le considérer dans ses effets. Une caution a des 
rapports et des engagemens avec le créancier , avec le débiteur , avec 
les autres cautions s’il en existe plusieurs pour la môme obligation ; ces 
cofidéjusseurs, le débiteur, le créancier, contractent aussi des enga- 
gemens envers la caution. 

» Voyons d abord l’effet du cautionnement entre le créancier et le 
fidéjusseur : son objet étant d’assurer l’exécution d’une obligation prin- 
cipale, il faut que la caution exécute lorsque le débiteur manque à 
son engagement. 

» 11 ne peut s’élever ici que deux questions : le créancier s’adres- 
sera-t-il au fidéjusseur avant d’avoir discuté le débiteur principal ! Une 
caution poursuivie pour la totalité pourra-t-elle exiger que le créancier 
divise ses poursuites quand il existera plusieurs fidéjusseurs ! 

» Dans l’ancien droit romain le créancier pouvait contraindre les 
cautions sans avoir préalablement discuté le principal débiteur: c’était 
Une rigueur bien grande contre des personnes qui , souvent, ne s’étaient 
obligées que par un sentiment de bienfaisance et de générosité. Justinien 
crut devoir apporter des adoucissemens à ce droit, et il introduisit, en 
faveur des cautions , l’exception qu’on a appelée de discussion: son effet 
est d’obliger le créancier à* discuter le débiteur principal avant de l’ad- 
mettre à la poursuite des fidéjusseurs. 

» Cette exception reçue parmi nous, est toute en faveur des cautions, 
et de là il résulte, i.° qu’une caution peut y renoncer ; 2. 0 que les 
poursuites du créancier contre la caution sont valables, si celle-ci ne 
réclame pas le bénéfice de la discussion; 3. 0 que la caution doit ré- 
clamer ce bénéfice dans le principe; toute exception étant couverte par 
une défense au fond. 

» Suffira-t-il à la caution de dire vaguement qu’elie demande la 
discussion préalable du débiteur principal; et le créancier ne pourrait-il 
pas lui répondre qu’il ne connaît pas les propriétés du débiteur! Il faut 
donc que la caution indique les biens dont elle réclame la discussion : 
c est son premier devoir ; elle doit indiquer , non pas des biens litigieux 
déjà absorbés par les charges , car le créancier ne trouverait dans cette 
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indication qu’une source de procès , mais des biens libres et qui pré- 
sentent une garantie du paiement. 

*> Elle doit indiquer des biens qui ne soient pas dans un trop grand 
éloignement : nous en avons déjà dit la raison ; le créancier a voulu 
des gages , et des gages à sa portée. 

» Enfin, en indiquant ces biens, la caution doit aussi fournir des 
biens suffisans pour poursuivre la discussion : le créancier n’avait exigé 
un fidéjusseur que pour s’assurer davantage un paiement facile, et 
lorsque le fidéjusseur réclame une discussion préalable du débiteur , 
c’est à ses risques et à ses frais que cette discussion doit être faite : quel 
avantage tirerait donc ie créancier de la caution, si, pour faire une 
discussion réclamée par elle , on était obligé d’avancer des sommes 
excédant peut-être la créance i 

» Mais si ia caution doit faire l’indication des biens et avancer les 
frais, c’est ensuite au créancier à poursuivre. Là commence son obli- 
gation : il est de toute justice qu’il supporte la peine de sa négligence; 
c’est donc sur lui que retomberbnt les suiteî d’une insolvabilité du dé* 
biteur , survenue par le défaut des poursuites qu’il était obligé de fairei, 
On a dû pourvoir à ia syreté du. créancier ; il faut aussi veiller à l’in- 
térêt de la caution , et 11e pas la rendre victime d’une Inertie dont eilë 
n’est pas coupable. ■> n: .. j .... 1. .;p --j - . * <•> 

» J’ai annoncé une seconde difficulté, celle de savoir si une caution 
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poursuivie pour la totalité de la dette, peut demander que le créancier 
divise son action entre tous les fidéjusseurs. ' " q - 

» L’exception de la division est puisée dans le droit romain, et eiie 
a été admise parmi nous. : - ;< 

» Les cautions , sans contredit , sont tenues de toute la dette; il suit 
bien de là que si parmi plusieurs cautions une seule s«B trouvait sol- 
vable , eiie supporterait la totalité de la charge. Mais si plusieurs cau- 
tions sont en état de payer , pourquoi ie créancier ne demanderait-il 
pas sa part à chacune ! II a voulu assurer son paiement , il ne court 
aucun risque quand plusieurs des cautions sont solvables ; la division 
de l’action ne porte dans ce cas aucun préjudice, et on a pu l’admettre 
sans blesser l’objet du cautionnement. 

» L’intérêt du créancier exige seulement que la part des cautions in- 
solvables au moment où la division est prononcée, soit supportée par les 
autres, et nous en avons fait une disposition précise. 

» Au reste, la division étant un bénéfice introduit en faveur de lit 
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Du Cautionnement. 
Eifui Jti mtafi. 


caution , il est hors de douté qil'eUe peut y renoncer ; comme il est aussi 
hors de doute que le créancier peut de son côté diviser volontairement 
son action, et renoncer au droit de poursuivre une de ses cautions 
pour la totalité, u . , , ■ 

» II faut actuellement examiner le cautionnement dans ses effets 


entre la caution et le débiteur. 


» La caution paie à défaut de paiement de la part du débiteur. Le 
premier effet de ce paiement a dû être la subrogation de la caution & 
tous les droits du créaucier. C’est , un troisième bénéfice que la loi ac- 
corde au (îdéjusseur : il n’a pas besoin de requérir cette subrogation; 
elle est pronoheée par la. loi, parte qu’elle résulte du seul fait du paie- 
ment, et, nous avons écarté les vaines subtilités par lesquelles on se 
croyait obligé de substituer à une subrogation qui n’était pas expressé- 
ment donnée, une action prétendue de mandat. L'action du créancier 
passe dans la main de la caution , et le recours de celle-ci contre le 
débiteur embrasse le principal , les intérêts, les frais légitimes, ceux 
du moins qui ont été faits par la caution depuis la dénonciation des 
poursuites. •-,«•: .;,!■■ 

» Si le fidejusseur avait cautionné plusieurs débiteurs solidaires, il 
aurait le droit de répéter la totalité de ce qui fut payé contre chacun 
d’eux, parce qu’en effet chacun d’eux était débiteur de la totalité. 

» Nous supposons qu’une caution a payé valablement, qu’elle n’a 
pas payé à l’insu du débiteur et au préjudice<d ; une défense péremp- 
toire qu’il aurait pu opposer. 

» Enfin, si le débiteur, dans l’ignorance d’un paiement fait par la 
caution, payait lui-même une seconde fois son créancier, cette caution 
n’aurajt pas de recourscontre le débiteur , à qui en effet elle ne pourrait 
adresser aucun reproche, i 

», Il ne me reste qu’une observation à faire sur les effets du caur 
tionnement entre le débiteur et la caution. 


» On ne peut pas refuser à celle-ci le droit de prendre des sûretés 
contre le débiteur ; ainsi elle peut agir pour être indemnisée , lors- 
qu’elle, est poursuivie par le créancier , lorsque le débiteur est en 
faillite , quoiqu’elle ne soit pas, encore poursuivie ; elle le peut éga- 
lement' quand' le débiteur, est en demeure de rapporter la décharge 
promise à une époque déterminée, ou lorsque le terme de la dette 
est cchu. Le créancier peut bien oublier sa créance et ne pas exercer 
«le. poursuites; ce, n’est pas pour la. caution un motif de sommeiller 
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aussi, et elle a dans tous ces cas une action pour poursuivre le débi- 
teur, afin de le forcer d’éteindre son obligation. Nous avons mêmepensé 
qu’il était de toute justice, lorsque le temps de la durée du caution- 
nement n’était pas réglé , ou lorsque le cautionnement n’élait pas 
donné pour une obligation principale qui, par sa nature, devait avoir 
un cours déterminé, tel , par exemple, qu’une tutelle; nous avons, 
dis-je , pensé qu’il fallait fixer une époque à laquelle la caution pour- 
rait forcer le débiteur à lui procurer sa décharge. Le principe de 
cette disposition existe dans la loi romaine. Elle n’avait pas à la 
vérité indiqué le moment où le fidéjusseur pouvait exercer cette action ; 
ce temps était laissé à l’arbitrage du juge : nous l’avons fixé , et au 
bout de dix années la caution pourra commencer ses poursuites. 

» Nous voici parvenus à l'effet du cautionnement entre les cautions. 

» La caution qui paie est subrogée aux droits du créancier ; la 
caution peut donc exercer contre les cofidéjusseurs, chacun pour leur 
part , les droits que le créancier exercerait lui-même s’il n’était pas 
payé. Il est sans doute inutile de répéter qu’on suppose un paiement 
valable de la part de la caution ; si elle avait payé sans libérer le 
débiteur , ou lorsque le débiteur ne devait plus rien , elle devrait 
supporter seule la peine de son imprudence. 

.» Je crois avoir suffisamment développé les divers effets du cau- 
tionnement entre le créancier, le débiteur, la caution, et les cautions 
entre elles : il nous reste à examiner comment s’éteignent les caution- 
remens. 

» Celui qui cautionne s’oblige ; et les mêmes causes qui éteignent 
les autres obligations, doivent aussi éteindre la sienne. 

» L’orateur qui vous a présenté le projet de loi sur les obligations 
conventionnelles en général , a épuisé sur cette partie tout ce qu’on 
pouvait dire , et je me donnerai bien de garde de traiter ce sujet 
après lui. Je dois donc me borner à ce qui peut être particulier au 
cautionnement. 

» La caution peut repousser le créancier par toutes les exceptions 
inhérentes à la dette qui appartiennent au débiteur principal; elle n’a 
pas le droit d’opposer une exception qui serait purement personnelle 
à ce débiteur : mais elle peut s’emparer de toute défense qui ferait 
tomber l’obligation, telle que celles du dol, de la violence, d'un paie- 
ment déjà effectué, de la chose jugée, et de toutes autres défenses de 
cette nature. 
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>» Nous avons vu que Je paiement fait au créancier devait opérer 
une subrogaiion de droit au profit de Ja caution : le créancier n’est donc 
plus recevable à 4a poursuivre quand, par son fait, il s’est mis dans 
l’impossibilité d’opérer cette subrogation. 

>* Enfin, si le créancier a volontairement accepté un immeuble ou 
toute autre chose en paiement, la caution est déchargée, même quand 
le créancier se trouverait dans la suite évincé de la chose qu’il aurait 
reçue. L’obligation primitive avait été éteinte par l’acceptation du 
créancier , l’accessoire du cautionnement avait cessé avec elle : si le 
créancier a ensuite une action résultant de l’éviction qu’il souffre , 
cette action est toute différente de ia première, et ce n’est pas elle que 
la caution avait garantie. 

Tels sont, citoyens Législateurs, les motifs qui ont déterminé les 
divers articles du titre du Cautionnement : je l’annonçais en commen- 
çant, toute la théorie de cette loi est fondée sur cette idée bien simple, 
qu’un cautionnement est l’accessoire d’une obligation première , et 
que la caution, à défaut du principal obligé, doit payer le créancier, 
dont elle exerce ensuite les droits contre le débiteur ou contre les co- 
fidéjusseurs. >' .! ■ * 

» Ma tâche serait finie si je ne devais dire encore un mot de deux 
especes de cautbns dont il est parlé dans le dentier chapitre de ce 
titre ; c’est la caution légale et la caution judiciaire. Elles sont ainsi 
appelées, parce quelles sont fournies, la première, en vertu d’une loi 
qui l’a exigée; la seconde, en vertu d’un jugement. 

» Toutes les règles que nous avons établies sur la capacité de con- 
tracter, et sur ia solvabilité des cautions , s’appliquent avec plus de 
force aux cautions légales et judiciaires. La caution jndiciaire doit même 
être susceptible de la contrainte par corps, et ia discussion de l’obligé 
principal ne peut jamais être réclamée par elle : il faut des liens plus 
forts et de plus grandes sûretés pour les obligations qui se contractent- 
avec la justice; et si cette rigueur peut quelquefois être un obstacle 
à ce qu’on trouve des cautions , le débiteur a du moins la ressource 
de pouvoir donner un gage en nantissement. La justice est alors 
satisfaite, puisqu'elle obtient une garantie entière. 

» Citoyens Législateurs , le développement des motifs d’une loi sur 
un acte obscur de la vie civile est nécessairement fort aride ; il ne vous 
présente pas ce grand intérêt qui s’attache à tout ce qui touche l’étnt 
des personnes ; mais rien de ce <jui contribue à maintenir l’ordre et 
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f union parmi les citoyens 11e peut vous être indifférent ; en donnant Liv|ie m 

des règles sur les contrats les plus habituels, vous travaillez pour le Titr# v 
bonheur et pour la tranquillité de tous' les jours; le fléau de lincerti- Du cautionnement, 
tude en cette matière se ferait sentir à tous les instans. Les dispositions £ ^ da 
que nous vous avons présentées découlent naturellement d’fin principe 
qui ne fut jamais désavoué; elles ne peuvent donc laisser dans vos 
esprits aucun doute sur. le bon effet qu’elles doivent produire. » 

• • • 

On reprend la discussion des bases du régime hypothécaire. Bepmt 

Le C. Portalis dit qui! est possible de concilier avec la loi ,LC * ,rf - 
du 11 brumaire les véritables principes sur les hypothèques légales. 

Cette loi veut la publicité et la spécialité. 

Les inscriptions sont inutiles pour établir fa publicité des hypo- 
thèques légales , puisqu’elles existent par la notoriété du fait du ma- 
riage et de la tutelle. 

Ces précautions seraient meme dangereuses. Le moment où l’on 
s’occupe des apprêts du mariage, est le moment de la confiance entra 
les époux. PeufÎÉtre que l’altérer alors , ce serait la détruire à jamais. 

Ce serait même compromettre les intérêts de la femme et des enfans 
et opérer leur ruine, que de faire crouler , pour un simple défaut de 
formalité, le contrat de mariage, qui devient le fondement de la 1 

famille. „ 

Les tiers sont inexcusables, quand jls voient des personnes mariées, 
de n’avoir point prévu qu’il pouvait exister un contrat. C’est par cette 
raison que quelques parlemens attachaient, même au#actes sous seing 
privé, l'effet de produire l’hypothèque légale au profit de la femme. 

Si c’est la spécialité qu’on veut obtenir , elle est impossible , puisqu’il 
s'agit de droits qui ne sont pas encore fixés , et qui peuvent naître 
d’événemens postérieurs. 

Ce qui vient d’être dit s’applique également à la tutelle : elle est 
aussi publique que le mariage ; elle est déférée qussi solennellement; 
et lès citoyens peuvent aller au greffe vérifier les nominations aussi 
facilement qu’ils peuvent vérifier les inscriptions sur les registres hypo- 
thécaires. , . - 

A l’égard de la spécialité, comment*l’établir, lorsque l’hypothèque 
a pour objet une gestion indéterminée! . * 

En général - , toute hypothèque légale existant par la seule force de 
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la loi , ne peut plus être subordonnée à une formalité extérieure, sans 
cesser d’être légale. * 

C’est sous ce rapport qu’on la distingue de l’hypothèque conven- 
tionnelle : celle-ci est un fait accidentel dont il faut avertir; mais 
l’hypothèque légale est de droit général ; elle est établie , non pour le 
droit de l'individu, mais pour l’intérêt public. Il importe à l’État que 
la dot des femmes , que le patrimoine des mineurs , soient conservés. 
La loi est donc intervenue pour remplir directement cet objet* par 
l’hypothèque qu’elle établit. Ce serait la dégrader et tromper sa sol- 
licitude , que de ne pas se contenter de sa volonté suprême ; et d’exiger 
un lait particulier. L’hypothèque qu’elle crée ne doit pas seulement 
être légale dans le mot , elle doit être encore légale dans la chose. 

Tous les inconvéniens qu’on oppose à cette doctrine n’ont pas l’im- 
portance qu’on leur prête. On ne voit pas, en effet, qu’avant la loi 
du lî brumaire, il se commît plus dç fraudes qu’aujourd’hui. 

Le Premier Consul pense qu’il est nécessaire de fixer les idées 
par quelques propositions. 

Il remarque dans la loi du il brumaire, qui eskplacée sous ses 
yeux , des articles par lesquels certaines créances , qW la loi nomme 
privilégiées , sont dispensées d’inscriptions: ainsi, dit-il, les auteurs 
de la loi ont reconnu que le système de la publicité et de la spécialité 
n’est pas absolument incompatible avec l’hypothèque légale que la loi 
fait résulter de plein droit de quelques engagemens à raison de leur 
nature. Or, on ne propose que’de donner un peu plus d étendue à ce 
principe admis far la loi même. 

On pourrait laisser subsister la publicité et la spécialité à l’égard de 
toutes les hypothèques, et se borner à affranchir de la formalité de 
l’inscription celles dont parle le chapitre IV de la loi du n brumaire. 

Peut-être objectera-t-on que la condition des acheteurs sera moins 
avantageuse que sous le régime de l’édit de 1771, parce que du moins 
alors , en prenant des lettres de ratification , iis se mettaient en 
sûreté. 

Le Consul voit dans l’édit de 1771, des exceptions en faveur des 
droits du domaine et du douaire non ouvert, à l’égard desquels les 
hypothèques n’étaient point purgées par des lettres de ratification. 
Il en conclut que, #bus ce dernier rapport, on se retrouvait dans le 
système du droit romairt , suivant lequel l’ordre des hypothèques était 
réglé par la date deJ créances ; qu’ai nsi aucune loi n’a encore donné 
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de sûreté complète aux acquéreurs et aux prêteurs: mais, continue-t-il, 
on- peut établir cette sûreté et faciliter l'affranchissement des immeu- 
bles , même grevés d’hypothèques légales , en autorisant à rendre ces 
hypothèques spéciales d’après une procédure sommaire, ou d’après le 
•consentement de la femme. • 

Le C. Tronchet dit que la question était d’afc^p de savoir si 
l’inscription ordonnée par la loi du il brumaire serait exigée pour 
toute espèce de créances ; mais que dans les termes auxquels le Consul 
vienfde la réduire, elle ne peut être bien décidée qu’en fixant les idées 
sur toutes les exceptions qui sont nécessaires. On n’en a réclamé que 
pour les hypothèques légale*; et cependant les créances privilégiées 
et les créances indéterminées paraissent ne pouvoir pas recevoir l’ap- 
pfication de la loi du 1 1 brumaire. 

A l’égard de l’hypothèque légale qui garantit les droits de la 
femme , elle existait dans le droit romain et dans le droit français , par 
le seul fait du mariage, et même lorsqu’il n’y avait pas de contrat. 
*Or , il est impossible de la soumettre a la formalité de l’inscription , 
sans forcer tous ceux qui se marient à consigner dans un contrat leurs 
conventions matrimoniales ; et cependant beaucoup de citoyens s’en 
rapportent à cet égard à la loi. La publicité est-elle utile à l’égard de 
cette hypothèque! C’est ce qui est encore en question. Quant à la 
spécialité , elle paraît impossible. 

Le C. Trejlhakd dit qu’on a perpétuellement confondu, dans le 
cours de cette discussion, l’obligation qui peut produire l’hypothèque, 
*vec l’hypot^que elle-même. 

. De ce que celui qui s’oblige, s’oblige «sur tous ses biens, on en a 
conclu que toute obligation devait nécessairement produire une 
hypothèque générale. C’est une erreur : un* obligation peut exister 
«ans produire d’hypothèque; les engagemens sous seing privé, et 
ceux qui naissent d'un fait, sont un exemple de cette vérité. 

En considérant les choses dans leur essence, on aperçoit facilement 
ijue, sans la publicité et sans la spécialité de toute espèce d’hypothèques , 
i hypothèque devient illusoire. En effet, on ne prend un immeuble 
pour gage, qu’afin d'assurer son paiement ; mais cette précaution 
devient inutile, si elle ne donne une entière sûreté. L’hypothèque 
cependant peut-elle avoir un tel résultat, lorsque celui qui prend cette 
garantie est hors d’état de vérifier la situation de celui avec lequel il 
traite! Des créanciers antérieurs et inconnus paraissent tout-à-coup et 
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‘ absorbent le gage où I on croyait trouver sa sûreté. C’est ce qui a fait 
imaginer 1» publicité et la spécialité. 

Mais, dit* on, où est donc la Jifierence entre les hypothèques 
légales et les hypothèques conventionnelles ! 

Ces dernimîs, répond le C. Trtilhard, ne sont pas moins sacrées 
que les autrtjjlcar l'état social suppose nécessairement des conven- 
tions, et les conventions des sûretés. Ce n’est donc* point sous ce 
rapport qu’on peut établir une différence entre les deux sortesd'hypo- 
theques; ce qui les distingue, c’est la cause qui les produit: les unes 
naissent de la convention , les autres de la loi. 

On réplique qu’assujettir les hypothèques légales à la formalité 
de l’inscription , c’est les détruire. 

C’est au contraire en assurer l'effet ; car depuis long-temps l'ex- 
périence a prouvé que sans cette précaution elles sont inutiles. Trop 
souvent un père se laisse tromper par des apparences de fortune et 
par les manœuvres de l'homme qui recherche sa fille ; ensuite ce vain 
appareil s'évanouit , et l'hypothèque légale de la femme ne trouvif 
plus de prise. La cause de ces supercheries était l'obscurité qui en- 
veloppait autrefois toutes les fortunes. O11 pouvait plus facilement et* 
imposer alors qu’il n’existait aucun moyen de vérifier les affaires 
«l’un particulier. La publicité et la spécialité préviennent ces sortes de 
surprises. 

D'un autre côté, quelque sacrés que soient, l’intérêt de la femme 
et celui du mineur, iis ne doivent pas cependant absorber tout autre 
intérêt. • 

C’est dans cet esprit qu.’a été porté l’édit de 1771 , qui a été* 
combattu sous le rapport de la bursaiité , mais dont le fond et l’objet 
ont été 'universeilemenflÉidoptés. 

• > Cependant cette loi n’est utile que dans le cas de la vente : or 
ce contrat n’est pas le /Seul auquel il fallait pourvoir. 

D’après cette considération , ou est insensiblement arrivé au système 
de ia loi d« « t brumaire , qui ne fut pas une loi de circonstance, 
amenée par l'existence «lu papiers-monnaie, mais la aonséquence d'un 
système profondément réfléchi , dans ia vue d'empêcher les fraudes et 
«fc ranimer le crédit. .•» : 

Ce n’est point alors qu’on a imaginé de faire dépendre l'effet de 
l’hypothèqite de certaines formalités extérieures. Cette idée est em- 
pruntée de l’édit de ijj 1 , qui exigeait des oppositions pour ia 
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. conservation de toutes les hypothèques , à l’exception de celle du 
douaire. On avait donc senti dès -lors que Ja protection due à la 
femme et au mineur ne pouvait empêcher la loi d’établir des moyens 
tic purger l’hypothèque à leur égard , et que négliger de le" faire , 
c'était troubler l’ordre et blesser la justice. 

Il n’y a île diffi-reuce, quant à l'hypothèque légale, cntrece système 
et celui de la loi du 1 1 brumaire , qu’en ce que la formalité des ins- 
criptions a été substituée à celle des oppositions : or 1 une n’est pas 
plus difficile que l’autre. 

Mais il laut discuter les objections. 

On oppose que les inscriptions sont inutiles pour faire connaître que 
le mari est engagé ; le fait du mariage suffit pour en avertir le public. 

Il a déjà été répondu à cette objection. 

D’abord , que le fait du mariage n’est pas toujours connu; le mari 
quelquefois vit loin de sa femihe; 

Ensuite, que le seul fut du mariage u'appreud pas au public pour 
quelle somme les biens du mari sont hypothéqués. 

Si l’on disait qu’il faut chercher des moyens de parvenir à ce que 
les inscriptions soient toujours prises en effet pour la femme et pour 
Je mineur , le C. Treilhard partagerait cet avis» 

Certainement il en existe. 

II faut d’abord charger le mari de preuJre inscription , et ne pas 
■craindre de t'uiner à jamais la confiance entre les époux : loin qu’au 
moment du mariage les précautions soient déplacées, c’est au contraire 
1 alors que le mari ne se refuse à aucune des sûretés qui lui sont de- 
mandées. t 

Si l’on crdllqu'il ne suffise pas décharger le mari du soin de prendre 
les inscriptions, qu’on charge le notaire qui reçoit le contrat et qui le 
fait enregistrer, de veiller à ce quelles soient formées; qu’il ne puisse 
délivrer ^expédition sans qu’011 lui justifie que l’on a fait inscrire; 
qu’on en charge le receveur de l’enregistrement. Qu’on prenne , enfin, 
tous les moyens qu’on voudi^ pourvu qu’il y ait des inscriptions qui 
avertissent le public que les biens du mari sont grevés. 

On a dit encore : L’hypothèque légale est donnée directement par 
la loi ; elle ne doit donc dépendre d’aucune formalité extérieure. 

Sans doute l'hypothèque légale est l’ouvrage de la loi seule ; mais la 
loi suppose qu’on eu assurera l'effet en remplissant iesçonditkms quelle 
prescrit. . . . i • , 
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C’est ainsi que, sous ledit de 1771 , l’hypothèque légale périssait 
faute d’opposition , et qüe même on était obligé de renouveler cette 
opposition tous les trois ans. 

Tout ce qui vient d’être dit s’applique également au tuteur. La 
famille assemblée peut exiger qu’il désigne ses biens , qu’il forme lui- 
même inscription. On peut les faire prendre par le «juge de paix ou 
par le receveur de l’enregistrement. 

Enfin , personne ne conteste l’excellence du système de la publicité 
et de la spécialité en soi ; on ne l’attaque que par les inconvéniens 
qu’il a produits dans son organisation actuelle. 

Que conclure de là ! Qu’il faut abolir le système ! Non; mais qu’il 
faut en corriger les abus. • 

Ce n’est pas cependant qu’il faille espérer, quelque organisation 
qu’on lui donne , qu’on le dégagera de tout inconvénient. Mais il en 
est ainsi de toutes les lois ; aucune n’atteindra jamais la perfection : 
quand elles préviennent la plus grande partie des inconvéniens , elles 
sont aussi bonnes quelles puissent l'être, 

Le C. Tronchet dit qu’on a beaucoup argumenté de la nécessité 
de former opposition dans le système de ledit de 177 1 , et qu’on a 
raisonné dans fasupposition que lesadversahres de la loi du 1 1 brumaire 
veulent dispenser de cette formalité et de toute autre. 

Ce n'est point là leur idée; ils veulent des oppositions et non des 
inscriptions, parce qu'ils pensent qu’il existe une difl&rénce immense 
entre ces deux sortes de formalités. 

Dans le système de l’édit de 1771, la femme a de plein droit, 
sans inscription et par le seul fait de son mariage, une hypothèque 
générale sur ies biens de son mari. Si, faute d'oppositiwi, un des im- 
meubles échappe à cette hypothèque, la perte du moins n’est que 
partielle; la femme conserve ses sûretés sur les autres. Voilà l’avantage 
qu’on lui enlève, si son hypothèque ne s’établit plus que pjr des ins- 
criptions, qui peuvent 11’être pas formées. 

D’ailleurs, et on l’a déjà observé, sauvent le mari ne possède pas 
d’immeubles au moment du mariage. C’est sur l’espérance des suc- 
cessions qu’il doit recueillir par la suite, de celles de son père, de sa 
mère , d’un oncle , que l’épouse lui est accordée. Comment alors former 
des.inscriptions! Sera-ce sur les biens de ceux dont le mari est l’èic- 
ritierl Ib n’y consentiront pas, et le mariage sera manqué. Ce ne peut 
donc être que par la suite et à mesure que les biens échoient au mari. 
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Mais qui charge-t-on de prendre ces inscriptions! Le mari lui-même, 
c’est-à-dire, celui contre lequel elles sont établies. 

La femme, répond-on, a son. recours contre lui, s’il a négligé de les 
former. • 

Ne voit-on pas que ce recours est illusoire, puisqu’il n’est pasap-, 
puyé d’une hypothèque qui s’établisse de plein droit sur les biens du 
mari ! . 

Ces raisonnemens s’appliquent également à la tutelle,. 

La perte de l’hypothèque sur un immeuble particulier du tuteur ne 
ruinait pas le pupille, puisque son hypothèque générale subsistait sur 
les autres biens. 

Tel était l’édit de 1771 , qui, au surplus, n’avait pas pour objet la 
manière de constituer l’hypothèque, mais la manière de la purger. 

Le Consul Cambacérès dit que la question est de savoir si l’ont 
doit faire dépendre l'effet des hypothèques légales, de la formalité soit 
de l’opposition , soit de l'inscription. 

11 est de la nature de ces sortes d’hypothèques d’exister par la seule 
force de la lôi, et dès-iors d’être indépendantes du fait de l’homme. 
Voilà le principe d'après lequel il faut juger les divers systèmes , "les 
raisons sur lesquelles on les appuie, et le; objections par lesquelles otv 
les combat. 

Or, si l’on examine sous ce rapport l’édit de 177 1 , on reconnaît 
qu’il est plus conforme à la nature de l’hypothèque légale, que la loi dit 
* 1 brumaire. % 

Le reproche qu’on a fait à ceux qui partagent cette opinion , de con- 
fondre l’obligation avec l’hypothèque, n’est pas fondé : personne ne 
conteste que toute hypothèque, même générale, ne naisse toujours 
ou de la nature de la dette ou du caractère de l’acte. 

Les autres objections n’ont pas plus de consistance. 

Il est certain que ce sont les dangers de la clandestinité des créances 
qui ont amené l’édit de 1771; mais il est certain aussi que ce ne sont 
point les modification* que cet édit apporte au système de la publicité 
qui l’ont fait critiquer. Les oppositions qu’il a éprouvées ne sont venues 
que de ce qu’il contrariait les lois de quelques provinces, et de ce 
qu’on soupçonnait qu’il pouvait devenir un moyen delendre les droits 
du fisc. 

# 

On a observé encore que ledit de 1 77 t , et même le projet.de Code 
civil, apportaient des modifications au système absolu de l’hypothèque 
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légale; qu’il était indifférent que ces modifications donnassent lieu aux 
formalités- de l’opposition ou à celles de l'inscription; que toujours de- 
venait-il incontestable que le législateur avait jugé nécessaire decor- 
riger, eij faveur de l’acquéreur, la trop grande rigidité du principe de 
l’hypothèque légale absolue. 

Tous les acquéreurs ne méritent pas une égale faveur ; s’il en est 
de bonne-foi, il en est aussi qui ne le sont pas :*mais dans tous les 
cas , l’équité -ne permet pas de balancer entre un -acquéreur qur a 
toute lai capacité nécessaire pour défendre ses intérêts , et le mineur 
qui , par lui- même , ne peut veiller aux siens. 

On a prétendu enfin que faute d’inscription de toutes les hypo- 
thèques , beaucoup de familles s’étaient laissé tromper par des appa- 
rences de fortune , et avaient indiscrètement confié la dot d’une fille 
à des hommes qui n’avaient aucune sûreté réelle à offrir. 

Cependant si l’on interroge l’expérience, on verra que beaucoup de 
familles se sont relevées de ce défaut de précaution par l'effet des hy- 
pothèques légales sur les biens échus au mari depuis le mariage. 

Ji faut donc écarter toutes ces objections , et examiner si l’hypo- 
thèque légale peut exister avec les conditions dont la loi du 1 1 bru- 
maire en fait dépendre l’effet. 

Le Consul ne le croit pas. 

Cetre loi prescrit des formalités qui peuvent n’être pas remplies , 
et alors l’hypothèque légale n’existe plus que dans le mot. 

Cette loi précipite l’expropriation et facilite ai^i les translations d» 
propriété frauduleuses et clandestines. Un acheteur qui saurait payer 
la diligence des employés des hypothèques , parviendrait à faire 
transcrire son contrat à l’instant çnême ; et ainsi l’éveil n’étant point 
donné aux créanciers hypothécaires , ils ne pensent point à prendre 
des inscriptions ou à vérifier s’il en a été formé , et leurs droits sont 
éteints sans retour. Dans l’édit de 1771, au contraire , le contra^ de- 
meurait exposé pendant deux mois avant que les lettres de ratification 
fussent expédiées , et par-là les créanciers qui avaient négligé de 
former opposition pouvaient être avertis. 

Il y avait d'ailleurs , dans l’édh de 177 1 , des exceptions qu'on ne 
retrouve point dam la loi du 1 1 brumaire : il n’était pas besoin d’oppo- 
sition pour conserver l’usufruit , le douaire non ouvert , les droits 
Jeigneuriaux. 

Pans le droit actuel , il n’y a d’exception à la nécessité de prendre 

des 
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des inscriptions que pour le fisc seulement ; et encore , d’après les 
termes de la loi , cette exception est elle douteuse. 

Le Consul pense que l'effet des hypothèques légales ne doit pas 
dépendre de la formalité de l’inscription , à moins qu’on ne prenne des 
précautions tellement sûres, que cette formalité soit toujours indubita- 
ble’ment remplie , et que la femme ne puisse pas être dépouillée brus- 
quement par une translation de - propriété clandestine. 11 est possible 
d’adopter les moyens proposés par le C. Trtïlhard. On peut aussi exiger 
le dépôt du contrat pendant un certain temps; on peut exiger que l’ac- 
quéreur notifie son opposition à la femme. Ce n’est point lui imposer 
une obligation onéreuse que de le soumettre à quelques formalités qui 
* assurent son repos , sans le constituer en frais. 

Quant aux comptables envers le trésor public , le Consul pense 
que leurs biens doivent être frappés d’hypothèques légales sans aucune 
condition de formalité ; mais qu’une prescription de courte durée , 
comme de cinq ans , par exemple , doit éteindre l’hypothèque et 
donner à l’acquéreur une entière sûreté. 

A l’égard des mineurs , le Consul consent à ce que le juge de 
paix soit chargé de faire les inscriptions , pourvu que le contrat d’alu- 
nation demeure déposé pendaqt un délai avant d’être transcrit. 

La loi du t i brumaire , ajoute le Consul , n’ctait pas , à la vérité , 
une loi de circonstance; néanmoins on ne peut se dissimuler quelle 
tenait au système de mobiliser les propriétés , et de rendre les muta- 
tions rapides et faciles ; système qui n’a rien d’avantageux pour l’F.tat, 
lequel trouve au contraire sa garantie dans la fixité des propriétés dans 
les mêmes familles. • 

En un mot , les hypothèques légales doivent être affranchies de la 
formalité de l’inscription , qu’on peut au surplus conserver pour les 
hypothèques conventionnelles. Si l’on trouve quelque avantage à 
spécialiser les hypothèques légales , que ce soit du moins par des 
formes particulières. 

Le C.Treilhard est, sur beaucoup de points , de l’avis du Consul. 

11 repousse également Ht système de la mobilisation et de la trans- 
mission trop japide des propriétés. 

if croit cependant qu’il est possible de soumettre les hypothèques 
légales à la formalité de l’inscription , et il y volt de l’avantage. Au 
surplus, il consent à ce que cette hypothèque sojt toujours -générale, 
4. H h h 
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et. qu’elle donne le droit de former inscription sur tous les biens, 
même ceux à venir. 

S’il ne s’était point engagé dans les détails de l’exécution, c’est que 
la question principale lui avait paru en être indépendante. Mais il sait 
que le moyen d’exécution établi par la loi du 1 1 brumaire a besoin 
d’être amélioré et en est susceptible. 

A l'égard du fisc , le C. Irciiftard ne voit ses droits qu’avec beau- 
coup d’intérêt , parce qu’il sait que sans le secours des contributions , 
un État ne peut se maintenir. Cependailt il lui semble que le fisc doit 
demeurer dans l’ordre commun , et être traité relativement à l’exercice 
de ses droits , comme le sont les individus. Cette disposition ne com- 
promettrait point les revenus publics : l’administration a une foule de * 
moyens pour prendre ses sûretés ; et le système de la loi du i t bru- 
maire lui donne encor» plus de facilité , puisqu’elle la met en état de 
vérifier si les immeubles des cautions sont libres ou chargés d’hypo- 
theques. On peut ajouter encore la précaution de rendre les agens 
locaux responsables du défaut d’inscription. Quelques exemples de 
sévérité contre ceux d’entre eux qui s8 seraient montrés négligens , 
donneraient le plus grand effet à cette responsabilité. 

Si , malgré tant de précautions , le trésor public éprouvait encore 
quelques banqueroutes , elles seraient peu considérables. Le privilège 
qu’on réclame pour lui les lui épargnerait peut-être; mais ce ne serait 
qu’en'ruinant des familles , et en rendant le fisc odieux. 

LeC. Bigot-Préamenbu dit que ces détails qu’on présente comme 
peu importans , sont ici des objets ftrincipaux , et qu’il ne serait pas 
raisonnable d’adopter comme principe ce qui ne serait pas suscep- 
tible d’exéeufion. 

La faveur due aux droits des femmes des mineurs , du Gouver- 
nement , a fait établir les hypothèques légales ; elles sont nuiles , si 
elles n’ont leur effet par la 'seule disposition de la loi , parce que de 
leur nature elles répondent d’obligations indéterminées. En effet , la 
responsabilité des comptables , des maris , des tuteurs , des adminis- 
trateurs , est éventuelle : personne ne peut en prévoir d’avance les 
limites ; et c’est là ce qui rend très-importdfe ces détails d’exécution , 
qu’on paraît vouloir négliger. # 

On parle de charger les juges de paix , les employés de l’enregis- 
trement , les notaires , du soin de prendre les inscriptions pour assvfrer 
leïfet des hypothèques légales. 
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On ne réfléchit pas que toutes ces personnes ne connaissent pas ' 

#iême les bions prcserts du débiteur , encore moins ceux qui lui hypothécaire, 
échoient par la suite. 

La notification qui serait faite à la femme par l’acquéreur d’un, 
immeuble du mari, ne lui donnerait de renseignemens que sur ce 
bien particulier , et la laisserait sans lumière sur les autres. 

Enfin , quelque moyen qu’on imagine , on n’en trouvera aucun de 
sûr ; ou plutôt on finira par reconnaître que les hypothèques légales 
soiît essentiellement indéterminées , et que si on leur ôtait ce caractère 
eiles deviendraient inutiles. ' 

Or , si elles demeurent indéterminées, elles ne sont pas susceptibles 
d’inscription. 

Le C. Berlier dit qu’il lui serait difficile d’exposer dès-à-présent 
des moyens qui dussent infailliblement pourvoir à l’inscription dans 
l’intérêt des pupilles et des femmes mariées. 

On conçoit pourtant qu’à l’égard des premiers, on pourrait imposer 
au juge de paix qui, reçoit la tutelle, J’obligaüon d’interroger et le 
tuteur et la famille sur les biens qui devraient être frappés d’inscrip- 
tion , en raison combinée des droits pupillaires , évalüés par aperçu , 
et de la valeur des biens qui seraient frappés d'inscription : le concours 
de l’officier public et de la famille offrirait , en cette circonstance , des 
élémens très-utiles pour la fin qu’on se propose. 

A l’égard des femmes, et sur-tout par rapport à celles qui sont 
majeures , on n’aperçoit plus de conseils de famille, ni dolli tiers tels 
qu’un juge de paix ; et , sous ce point de vue, il pourrait.sembler plus 
difficile de pourvoir à leurs intérêts ; mais on n’a peut-être pas , jus- 
qu’à présent, assez remarqué une grave différence qui existe, à l’avan- 
tage de la femme mariée , entre elle et le pupille. » 

L’hypothèque légale résultant de l’incapacité légale d’agir, est entière 
à. l’égard du pupille, que la loi ne peut pas habiliter à pourvoir lui- 
même à ses intérêts : mais la loi du i i brumaire an 7 habilite la 
femme; elle peut faire ses inscriptions sans l’autorisation de son mari, 
et même sans frais , puisque la même loi ordonne au conservateur d’y 
procéder sur l’exhibition'd’une simple note, et sauf à recouvrer ses frais 
sur le grevé. , • 

La femmS mariée est donc relevée , quant à ce , de la puissance 
maritale : il n’y a plus incapacité de droit ; et si l’on dit qu’il 
reste une espèce d’incapacité défait , en ce que la femme n’osera pas 

H h h 2 


Digitized by Google 



43+ SÉANCE DU J g PLUVIÔSE AN 12. , 

faire d'inicription , quand ceia déplaira à son mari , l’on argumente 
d’une exception et d’un cas dont i’appiicaliaft n’est pas beaucoup % 
redouter. 

En effet, de tous les créanciers du mari, celui dont ce dernier a le 
plus pressaut intérêt de conserver les droits, c’est sa femme; et il ne faut 
pas croire qu’il agira en sens contraire de ce que lui prescrit l’intérêt de 
su femme, qui se confond, sous plusieurs rapports , avec le sien propre 
et avec celui de leurs enfkns. 

D’un autre côté, ne peut-on assurer l’exercice de la faculté laissée à 
la femme à l'aide de quelques autres précautions dont l’esprit ne saurait, 
dès-à-prcsent , repousser la possibilité ? 

S'il ne faut pas, continue le C. Berlier, retirer à la femme une juste 
protection , il ne faut pas non plus qu'une protection exagérée vienne 
nuire au mari, et empêche celui-ci de vendre et d’emprunter. 

On a reconnu que, pour la vente, il devait être permis à l’acquéreur 
de purger l’hypothèque -légale par des lettres de ratification ou autres 
mesures imitées de ledit de. 1771 ; mais, outre que cette voie n’est 
point aussi simple que celle ouverte par la loi du 1 1 brumaire , cet 
expédient ne répond qu’au cas de vente, et non aux autres contrats 
pour lesquels le mari ne pourra pas user de son crédit avec autant 
d avantage que s’il présentait un immeuble dégrevé. 

Pour écarter l’obligation d’inscrire spécialement les titres de la femme, 
du a dit que ses droits étant le plus souvent indéterminés, il faudrait 
frapper d’inscription chacun des immeubles du mari; ce qui équivau- 
drait à une inscription générale et indéfinie , «t ne ferait rien pour 
conserver à celui-ci sa juste latitude de crédit : mais , cela fût-il ainsi , ce 
serait toujours un avertissement pour les tiers ; et puis , dans les objets 
même indéterminés, n’y a-t-ii pas une mesure d’estimation arbitraire! 
Pour une dot ou des droits matrimoniaux en valeur approximative 
de cinquante mille francs, on frapperait d’inscription un immeuhle 
de soixante à, quatre-vingt mille francs. La volonté particulière ne 
conduirait pas notablement au-delà du besoin, comme la loi le fera 
dans le système des hypothèques légales , exerçant leur empire sans 
inscription , et d’une manière absolue sur tous les immeubles présens 
et futurs du mari. 

De ces considérations , l’opinant ne conclut pas qu'itane faille rien 
faire, pour les femmes, au-delà des dispositions de la loi du 1 1 brumaire; 
mais il pense que, pour prendre un parti définitif, il faudrait examiner 
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jjIus mûrement qu’on ne i’a fait, tout ce qui, sans dispenser de Tins- K ^,; mr ' " 
cription , pourrait- assurer qu’elle sera faite , et qu’elle le sera avec fruit, hypothécaire. 

La chose est difficile peut-être; mais l’impossibilité n’en est pas encore 
démontrée : et jusque-là il faut bien se garder de porty atteinte au 
système éminemment utile de la publicité et de la spécialité des hypo- 
thèques’ ; système qui repose essentiellement sur la nécessité de l'ins- 
cription , et qui deviendrait très-imparfait s’il y avait des cas,- et sur-tout 
des cas nombreux et fréquens, où l’on pût se dispenser d’inscrire le titre * 

qui est l’origine de l’hypothèque. 

Le-PREMiER Consul dit que la question n’est plus éfnière. Le titre 
des hypothèques n’est point un Code particulier , mais une partie du 
Code civil; on ne peut donc établir ici des principes de justice civile 
différens de ceux qui ont été consacrés dans les autres titres. 

Or il a été décidé que les obligations sont exécutoires du jour de leur 
date : maintenant on propose d’en reporter l’çffet à la date de l’ins- 
cription qui est Subséquente. A 

11 a été décidé que les mineurs étaient sous la protection de La loi: 
on propose un système qui rend cette protection inefficace. 

Il a été décidé que la femme aurait un recours pour ses droits sur 
ies biens de son mari : ce recours, on veut le rendre sans effet. 

Il a été décidé ■enfin que les biens du tuteur répondraient de plein 
droit de sa gestion : on ruine cette garantie, puisque , dans le système 
proposé, le tuteur peut donner la préférence à un de ses créanciers,* 
en le laissant prendre inscription avant le pupille. 

Mais il faut aller plus loin , et suivre ce système dans ses consé- 
quences. 

Un tuteur n’a point de biens, ou du moins il en a très-peu; il ruine 
son pupille, et du produit de ses dilapidations il fait des acquisitions 
considérables* ensuite, à l’aide d’une inscription prise sous H nom d’un 
faux créancier, il met ses larcins à couvert : et-le malheureux pupille 
n’a pas de recours , même sur ses propres dépouilles t tandis que ce 
seraient au contraire les biens que le tuteu^ acquiert qui devraient prin- 
cipalement répondre de sa gestion. 11 fallait, si on ne répugne pas à un 
pareil résultat, ne pas donner de garantie au pupille sur les biens de 
son tuteur. 

On'a également donné un recours aux femmes sur les biens de leurs’ 
maris; et néanmoins, quand on vient à la partie du Code où l'exécu- 
tion de ce 'principe doit être organisée, on trouve que cette garantie 
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n’existe plus dans l’effet : car, comme l’a très-bién observé le C. 7 ro« j 
chet , auquel on i»’a point répondu, souvent la sûreté de la femme 
repose en entier sur les biens qui échoient ensuite au mari; au moment 
du mariage „ il n’y a pas de biens ; tout se réduit à des espérances pour 
l’avenir. • . • 

Détruire ainsi par les formes les principes qu’on a posés, c’fest faire 
des lois defantaisie , des lois aussi mobiles que le caprice qui les a pro- 
duites. S’il existait beaucoup de lois semblables, il n’y aurait plus de 
justice civile: car il n’y aurait plus de principes fixes et convenus: 
la propriété adviendrait flottante; les biens seraient au premier oc- 
cupant. 

Ce n’ést pas cependant qu’on ne rencontre quelques légers embarras 
en donnant aux hypothèques légales leur effet par la seule force de la 
loi. Mais cet inconvénient n'est rien auprès de celui de porter des lois 
contradictoires , et d’imprimer à la législation toute'emière le - cachet 
de l’instabilité. D’ailleurs, on a déjà indiqué des moyens de concilier 
le système des hypothèques légales avec celui de la publicité et de la 
spécialité. 

On a prétendu que la formalité de l’inscription n’avait pas plus d’in- 
convénient que celle de l’opposition. Le Consul Cambacérès a répondu 
à cette objection. On peut ajouter à ce qu’il a dit, que la formalité de 
l’opposition ne permet pas , du moins comme celle de l’inscription, 
*de donner aux hypothèques une date postérieure à celle qu’elles doivent 
avoir. • 

Le Consul admet, dans tott le reste, le système de la loi du 1 1 bru- 
maire. 

Le C. Jollivet dit que ce système ne peut plus se soutenir, si les 
hypothèques légales existent de plein droit. Les maris , les tuteurs , les 
comptables, forment la moitié de la société. Dès-lors , la publicité , la 
spécialité des créances perdent presque tous leurs avantages ; elles ne 
sont utiles emeflèt que pour faire connaître quels biens sont engagés 
et pour quelle somme ; et (^pendant il devient impossible de s’assurer 
1 de ce point de fait , si des immeubles peuvent être grevés d’hypothèques 
légales inconnues et indéterminées. 

Le C. Tronchet dit que le Premier Consul a touché le vrai point 
. * ' de la difficulté. 

En effet, on accorde.d’abord que l’hypothèque légale doit être géné- 
rale; puis on veut la soumettre à la formalité de l’inseriptîon , ce«qui 


Digitized by-Google 



RÉGIME HYPOTHÉCAIRE. 


437 


la rend nécÿsairement spéciale. Ainsi , on ne l’appelle générale que 

parce qu’il est possible do la faire inscrire sur chacun des biens de fin-. hypom'cWte. 

dividu responsable. . ' . • 1 

Or, il est impossible que l’hypothèque légale de la femme et du mi- 
neur puisse être spécialisée. L’hypothèque de la femme ne peut être 
déterminée au moment du mariage, parce qu’elle a pour objet, noh- 
seulement les biens présens , mais encore tous ceux qui pourront lui 
échoir jusqu’à la dissolution de l’union conjugale. 

Souvent même, comme on l’a dit, cette hypothèque n’aurait point 
de prise , parce que souvent l’époux ne possède point d’immeubles à 
l’époque où le mariage se forme. 

• On répond que la femme, ayafit un* hypothèque générale , peut 
prendre des inscriptions sur les biens que le mari acquiert par la suite. 

Mais on ne prend pas garde que les précautions ne sont néces- 
, • sàires que contre le mari dissipateur , et que Je: mari dissipateur se 
garde bien d’avertir la femme des acquisitions qt® fait, ni de désigner 
sur-tout l’immeuble dont il devient propriétaire ; et cependant la dési- 
gnation est nécessaire pour former inscription. Ce mari , au contraire, 
charge sa nouvelle propriété d’inscriptions fausses ; quelquefois même 
11 en survient de réelles. 11 est donc impossible de maintenir à la femme 
les avantages des hypothéqués légales , si on les fait dépendre de la 
• formalité de l’inscription. , ’ 

• La même difficulté se présente à l’égard*du pupille-. . 

Son actif, objecte-t-on, est constaté par un inventaire. Dès-tprs rien 
ne s’oppose à ce que l’hypothèque soit spécialisée. 

Mais d’abord , l’actif peut être augmenté par des successions , par 
des donations ou par d’autres événemeiis. Ensuite le tuteur doit plus 
que la restitution du fonds des biens , il doit aussi le compte des fruits. 

On a proposé de faire prendre les inscriptions du mineur par le 
juge de paix du domicile. 

. Cet expédient est impossible. Comment un juge de paix connaî- 
tra-t-il les biens dépendant d’une succession qui s’est ouverte à cin- 
quante lieues de sa résidence ! 

Le C. Treilhard dit que la question est entière , et que le sys- 
, tème qu’il adopte se concilie parfaitement avec les dispositions du 
Code civil antérieurement admises. 


Si l’on suppose un mari dissipateur, alors on fait à la femme un 
présent funeste en lui accordant l’hypothèque légale ; car le mari la 
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R _ m( _ forcera cfe s’engager solidairement avec lui, et alors à quoi {pi serviront 
hypoX^iire. ses hypothèques ! 

Le régime que le C. Treilhard propose lui paraît beaucoup plu» 
simple. La femme , pour prendre inscription , n’est obligée à aucune 
dépense. Elle 11’a pas besoin- de son contrat de mariage; elle peut 
même former inscription à l’insu de son mari. 

On craint que le mari ne la prime par de fausses inscriptions. 

Dans le système contraire , il la primerait par un faux privilège. 

Au reste, l’expérience n’a pas justifié toutes ces craintes; mais un 
point beaucoup plus certain, c’est que les hypothèques légales, quand . 
elfes s’établiraient de plein droit, seraient toujours une faible ressourçe 
pour la femme, tant que pat des Inscriptions la fortune de son mari 
n’aurait pas été mise à découvert. 

LeC. Bigot-Préameneu dit qu'on se persuade faussement que la 
fortune d’un citoye^puisse être vérifiée à l’aide des inscriptions. On • . 
parviendra sans. doW à connaître par ce moyen les hypothèques con- 
ventionnelles qui existent sur les immeubles ; mais les inscriptions ne 
peuvent faire connaître la quotité des hypothèques légales, puisque . 
ces hypothèques sont essentiellement indéterminées. 

L’inconvénient d’exposer la femme à être forcée par son mari â 
s’engager avec lui, se rencontre dans tous les systèmes; mais celui du 
C. Treilhard a un inconvénient de plus, c’est d’obliger à réduire lel 
hypothèques légales de la femme, afin que, devenant indéterminées, * 

* elles puissent être inscrites. 

Le Premier Consul pense que les hypothèques de la femme se- 
ront bien plus certaines, si, pour les conserver, il lui suffit de ne pas 
y renoncer, que s’il lui fallait, pour en obtenir l’effet, agir et prendre 
des inscriptions. On sait qu’en général les femmes refusentavee beaucoup 
de fermeté de signer tout acte qui peut compromettre leur dot; qu’au 
contraire elles sont peu capables de faire des démarches et de conduire 
les affaires. . • 

Le C. Cretet observe au C. Bigot-Préameneu qu’il est impossible 
qu’il 11’y ait pas des hypothèques indéterminées, et que cependant il. 
est utile de les inscrire. 

On conçoit en effet deux espèces de bilans : l’un très-précis, et qui . 
présente la balance exacte de l’actif et du passif de chacun; l’autre in- 
défini, et qui ne. fait pas connaître positivement la quotité des dettes. 

Si le dernier ne donne pas une idée claire de la situation de la personne 

avec 
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avec laquelle on veut traiter , du moins a-t-il l’effet d’avertir que les ” 
biens de cette personne sont grevés, et d’empêcher les surprises. Quand 
on n’inscrirait pas la quotité des reprises de la femme , des engagemens 
. des tuteurs, des comptables, c’est toujours beaucoup faire pour le pu- 
blic, que de lui apprendre qu’un particulier, comme mari, comme 
tuteur, comme comptable, est responsable sur ses biens. O11 ne desire 
pas obtenir un autre effet de l’inscription d’hypothèques indéterminées. 

Le Premier Consul dit qu’il se rend aux raisons qu’on a proposées, 
pour faire dépendre de la formalité de l’inscription l’effet de t'hypo- 
thèque légale du fisc : il en pourra résulter quelques pertes pour l’État; 
mais cet inconvénient est moins grand que celui de sacrifier au fisc la 
sûreté des citoyens. Le Consul desire que les hypothèques légales des 
femmes et des mineurs aient leur effet par la seule force de la loi. 

II admet la publicité et la spécialité pour toutes les autres hypothèques; 
mais il pense que celles de là femme et du mineur ne doivent pas dé- 
pendre de la formalité de l’inscription. Il voudrait cependant que l’ac- 
quéreur fût admis à les purger par une procédure particulière qui 
garantît également ses droits et ceux de la femme, et que cette pro- 
cédure ne pût avoir lieu qu’après que le contrat serait demeuré exposé 
pendant deux ou trois mois au bureau des hypothèques. 

Le Consul Cambacérès pense que l’exposition du contrat est 
une formalité indispensable. La clandestinité ne peut être utile qu’à 
la fraude : tantôt c’est un acquéreur qui veut consommer dans les té- 
nèbres un marché scandaleux ; tantôt un vendeur qui cherche à frus- 
trer ses créanciers : que du moins les hypothèques légales soient mises 
Hors d’atteinte. 

On peut au surplus les inscrire. II suffirait qu’elles le fussent au do- 
micile du débiteur, et que cette inscription valût pour les biens qu'il 
peut posséder dans d’autres arrondissemens ; mais l’inscription ne doit 
pas être une condition dont l’oubli expose la femme ou le mineur à 
perdre son hypothèque; il faut qu’ils aient leur garantie par la seule 
force de la loi. 

On objecte que les maris feront obliger leur femme. 

Il faudrait le défendre; car les familles n’ont de consistance que là 
où la dot est en sûreté. 

Sous l’ancienne législation, qui ne s’occupait que de l’intérêt des 
femmes et des mineurs, les acquéreurs savaient pourvoir par eux-mêmes 
4. I i i 


Régime 

hypothécaire. 
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à leur sûreté. S’ils avaient des doutes, ils ne délivraient pas le prix, co 
ils stipulaient un emploi. 

Dans la législation nouvelle, on peut établir pour leur sûreté toutes 
les précautions qu’on jugera convenables, pourvu qu’on n’oblige pas • 
ceux à qui la loi accorde l’hypothèque légale, d’agir pour la conserver. 
On peut, par exemple, ordonner que le contrat demeurera déposé; 
que le commissaire du Gouvernement veillera à ce que les formalités 
prescrites pour avertir les tiers soient remplies ; que l’acquéreur sera 
tenu d’avertir la femme; qu’il pour*ra exiger l’emploi des deniers. 

Le Premier Consul dit que l’inscription des hypothèques légales 
ne doit être qu’une simple formalité, et non une condition nécessaire 
pour en assurer l’effet ; qu’il faut cependant établir des moyens de les 
purger; que s’il était impossible d’organiser un système qui mît tous 
les intérêts à couvert, il faudrait faire céder la sûreté d’un majeur qui 
prête et qui acquiert, à celle de la femme et du mineur, que leur 
état rend incapables de se protéger eux-mêmes. 

Le Conseil adopte en principe, 

Que toute hypothèque sera publique ; 

Que l’hypothèque conventionnelle sera toujours spéciale ; 

Que la sûreté de la femme et du mineur doit être préférée à celle 
des acquéreurs et des prêteurs. 

( La Séance est levée.) 

Pour extrait conforme : 

Le Secrétaire général du Conseil d état , 

J. G. Locré. 
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SÉANCE 


Du 21 Pluviôse , an 1 2 de la République. 

L E Premier Consul préside la séance. 

Le second et le troisième Consuls sont présens. 

LeC. Berlier annonce que le titre X du livre III du projet de Code 
civil : Du Contrat de mariage et des Droits respectifs des Époux, a 
etc décrété par le Corps législatif, dans sa séance du jo pluviôse. 

Le C. Bigot-Préameneu dit que la Section a examiné un projet 
de loi présenté par le Grand-juge- Ministre de la justice , pour fixer le 
mode d’exécution de l’article i j i au titre du Mariage , lequel impose 
aux majeurs qui se marient, l’obligation de demander par un acte res- 
pectueux le conseil de leur père et de leur mère, ou, à défaut des 
pères et mères , celui de leurs aïeuls et aïeules. 

La Section a pensé que ce projet était susceptible de quelques mo- 
difications ; elle a , en conséquence , rédigé un autre projet. 

Le rapporteur fait lecture des deux projets de loi. 

Ils sont ainsi conçus ; 

PROJET DE LOI 

PRÉSENTÉ PAR LE GRAND-JUGE-MINISTRE DE LA JUSTICE. 

• 

Art. i.." « Les enfans de famille qui, aux termes de l’article i j 1 
» de la 1 . re partie du Code civil , sont obligés , avant de se marier , 
» de demander le conseil de leurs père et mère par un acte respec- 
» tueux et formel , seront tenus , si ce conseil est contraire à leur 
» demande , de la réitérer deux autres fois ; l’une , deux mois après 
» la première demande , l’autre , deux mois après la seconde. 

Art. 2. » Si , après le dernier acte , le conseil des père et mère 
» continue à être contraire à la demande, le mariage ne pourr#être 
» célébré que deux mois après la date dudit acte. 

Art. 3. » Sont exceptés des dispositions ci-dessus les enfans mâles 
» âgés de plus de trente ans , et les filles de plus de vingt-cinq. 

I i i 2 


Livre III. 
Titre X. 

Du Contrat de ma- 
riage et des Droits 
respectif* des Lpoux. 

Décret du 20 Pluviôse, 
Livre L* r 
Titre V. 

Des Actes respec- 
tueux à faire par 
le» enfans aux ocres 
et mères , aïeuls et 
aïeules. 


Rédaction yrcfùsét 
par le Grand- Juge, 
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Art. 4.. » Les trois actes respectueux seront notifiés aux père et 
» mère , par le ministère d'un notaire , assisté de deux témoins , les- 
quels signeront avec lui le procès-verbal qui sera dressé de la ré- 


Des Acte* r«nfc* _ , 

tueux h faire par » ponse desJits père et nière. 


le* en fans aux pcrcs 
et mères, aïeuls et 
aïeule*. 

Rédaction proposée 
par la Su tien. 


Rédaction propos/e 
par U Grand- Juge. 


Art. j . » Les officiers de l’état civil et les ministres desc ultes qui pro- 
céderaient à la célébration des mariages mentionnés en l’article 1 5 , 
sans qu’il leur apparût des trois actes respectueux qui doivent être 
notifiés aux pèr« et mère, et avant l’expiration des deux mois, à 
compter de la date du dernier , seront , outre l'amende portée par 
l’article 1 86 du Code civil , qui leur sera applicable , condamnés 
correctionnellerfcent à une réclusion qui ne pourra être moindre d’une 
année. 

Art. 6 - » Seront sujets aux mêmes peines les officiers de l’état civil 
ou ministres des cultes qui se permettraient de marier des enfàns 
mineurs , sans qu’il apparût de consentement de leurs père et mère, 
aïeuls ou aïeules ; et au défaut desdits ascendans , de celui du conseil 
de famille. » 

PROJET DE LOI ' 

PRÉSENTÉ PAR I.A SECTION DE LÉGISLATION. 

Art. 1 . et « Les fils qui ont atteint l’âge de vingt-cinq ans accomplis, 
les filles qui ont atteint l’âge de vingt-un ans accomplis, lesquels , 
aux termes du Code civil ( titre du Mariage , article 1 5 1 ), sont 
tenus , avant de contracter mariage , de demander le conseil de leur 
père et de leur mère , ou celui de leurs aïeuls et aïeules , lorsque leur 
père et leur mère sont décédés ou dans l’impossibilité de manifester 
leur volonté , satisferont à ce devoir ainsi qu’il suit. • 

Art. 2. «La demande de conseil sera faite par acte respectueux 
que deux notaires , ou un notaire assisté de deux témoins , noti- 
fieront à celui ou ceux des ascendans désignés en l’article précédent, 
en faisant mention de la réponse dans le procès-verbal, qui sera signé 
des notaires , des témoins et de l’ascendant. En cas de refus de ce 
dernier , il en sera fait mention. 

APt. 3. » Depuis l’âge de vingt-cinq ans accomplis pour les fils et 
de vingt-un ans accomplis pour les filles , jusqu’à l’âge de trente anS 
accomplis pour les uns et les autres, si, sur un premier acte respec- 
tueux , le conseil de l'ascendant n’est pas pour le mariage, il sera 
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» fait, après le délai d’un mois , un second, acte respectueux; si , sur 
» ce second acte , l’ascendant insiste , il en sera fait, un mois après, un 
•> troisième; et si, sur ce troisième acte r l’ascendant insiste encore, 
*> il pourra être , un mois après , passé outre au mariage. 

Art. 4. »> Aprèÿ l’âge de trente ans pour les fils et pour les filles, 
» la demande de conseil sera faite par un seul acte respectueux; et si 
» le conseil de l'ascendant 11’est pas pour le mariage, il pourra être, 
» un mois après , passé outre au mariage. # • 

Art. j. » Les dispostions des articles précédens sont applicables aux 
■ enfans naturels légalement reconnus. 

Art. 6. » Les officiers de l’état civil qui auraient procédé à la cé- 
n lébration des mariages contractés par des fils n’ayant pas atteint’ l’âge 
» de vingt-cinq ans accomplis , ou par des filles n’ayant pas atteint 
» l’âge de vingt- un ans accomplis, sans que le consentement des pères 
» et mères, aïeuls et aïeules , et celui de la famille dans les cas où ils 
» sont requis , soit énoncé dans l’acte de mariage, seront punis de 
» l’amende portée en l’article 1 8 6 du Code civil , au titre du Mariage, 
» sans préjudice des peines Correctionnelles qui pourront leur être in- 
» fligées , s’il y échct. 

Art. 7. » Les mêmes peines seront encourues par les officiers de 
» l’état civil qui auraient procédé au mariage des fils âgés de plus 
» * vingt-cinq ans et des filles âgées de plus de viug-un ans , sans 
*> que les actes respectueux prescrits par les articles précédens aient 
» été énoncés dans l’acte de mariage. » 

t 

Le C. Bigot-Préameneu reprend et dit que la principale diffé- 
rence qui existe entre les deux projets , porte sur la disposition par 
laquelle 1 e Grand-juge appelle les ministres du culte cumulativement 
avec les officiers de l’état-civil , à vérifier si la formalité de l’acte res- 
pectueux a été remplie, et leur impose une peine s’ils manquent à ce 
devoir. 

La Section a pensé que cette disposition et inutile , parce que les 
ministres du culte ne pouvant donner la bénédiction nuptiale qu’aux 
mariages qu’on leur justifie par un acte avoir été célébrés devant l’offi- 
cier de l’état civil , il y a certitude que les parties qui se présentent 
devant eux ont satisfait à l’obligation de faire un acte respectueux. 

D’un autre côté, on ne pourrait autoriser les ministres du culte à 


Livre I.« r 

Titre V. 

Des Actes respec- 
tueux à f?ire par 
les enfans aine pères 
et mcrcs, aïeuls et 
aïeules. 

Rédaction Proposée 
par h Sn tiiïX. 
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j |v , (i ] „ réviser les actes de mariage et les en rendre juges, sans blesser les 
l itre v principes de la législation actuelle. 

Des Acte.* reper- Ainsi , si quelque peine doit leur être imposée, ce ne peut être que 
tueux » faire par pour avoir béni des mariages sans s’être fait représenter l’àcte qui 
« mère»*, ^cuts cî j llsl ‘^ e qu'ils ont été célébrés devant l’officier de l’état civil, 
airuies. C’est au Code correctionnel à établir cette peine , ainsi que celle 

RiJactiax profmft contre j'officier qui a négligé de vérifier si l’acte respectueux a eu 
ftr a Staun. jj eik di s p 0 sitj 0ri serait déplacée dans le Code civil. 

Le Grand-juge dit que la formalité de l'acte respectueux est 
tellement importante , qu’il a cru ne devoir négliger aucune des pré-, 
cautions capables d T en prévenir l’omission. 

Il est évident que les ministres des cultes sont obligés de se confor- 
mer aux lois : il n’y a donc aucune difficulté à énoncer cette obligation; 
et c’est un avantage de se ménager une garantie de jdus pour le cas 
. où l’officier de l’état civil aurait été surpris ou négligent. Les parties 

osent moins se hasarder à s’écarter de la loi, lorsqu’elles savent qu’elles 
rencontreront un double obstacle à masquer leur fraude. * 

• Au surplus , les ministres des cultes ne sont pas appelés à juger ces 

actes de mariage. Leur fonction se bornera à vérifier si une formalité 
prescrite par la loi a été remplie. 

Quelle que soit la responsabilité qu’on leur impose pour les forcer 
à se faire représenter les actes de mariage , elle ne conduirait jamais 
à faire réparer l’omission de la formalité dont on veut assurer l'effet. 
Puisque la loi ne prévient pas les contraventions en imposant une 
peine aux parties , elle ne peut plus les empêcher qu’en s’appesantissant 
sur les fonctionnaires. 


Le C. Berlier dit que le surcroît de garantie qtl*on cherche , écha- 
pera lorsque les parties s'en tiendront à l’acte civil qui seul constitue 
le mariage; ainsi point ou peu davantage dans la cumulation proposée , 
parce que dans le dissentiment du ministre du culte, on passera outre. 

Mais n’y aurait-il pas de graves ’ inconvéniens à immiscer les mi- 
nistres des cultes dans le jugement des formalités requises pour la vali- 
dité des mariages î Quand on a retiré les registres de l’état civil aux 
prêtres, ç’a été une grande conquête qu’il ne faut pas compromettre. 

Il est vrai qu’aujourd’hui les ministres des cultes ne peuvent bénir 
un mariage sans se faire représenter l’acte de célébration rédigé par 
l’officier de l’état civil; mais il n’y a rien à conclure de cette obligation 
à l’attribution qu’on discute. 
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* Sans doute il fallait obvier aux déplorables erreurs de ceux qui se L|Vhe ( „ 

seraient crus valablement mariés par le seul acte passé à l’église ou au Titrc v 
temple; mais la disposition prise à ce sujet met chaque chose à sa d« A ctes «cp e< > 
place : la bénédiction du mariage est subordonnée à sa célébration de- meux à faire par 
vant l’officier de l’état civil; nulle concurrence n’est établie entre cet afcuu'ct 

. officier et le ministre du culte, et ils ne sont pas constitués en même «cuics. 
temps. juges et garans du même fait, comme cela arriverait dans l’es- Rüvttn propost* 
pèce qu’on examine, si la proposition du Grand-juge était suivie: un U Sr “‘" x 
tel point de contact ne donnerait-il pas naissance à de fréquentes con- 
tradictions entre les officiers de l’état civil et les ministres des cultes , 
et à beaucoup de fausses prétentions de la part de ces derniers î C'est 
ce qu’il faut éviter. 

Le C. Bicot-Préameneu , ajoute qu’independamment des raisons 
qui viennent d'être exposées, la Section a encore considéré qu’il serait 
Impossible de vérifier si les ministres des Cultes se sont fait représenter 
Pacte respectueux, puisqu’ils ne tiennent point de registres. 

Le Premier Consul dit que le ministre du culte n’est pas en faute 
lorsqu’il imprime le sceau de la religion au mariage qui a déjà reçu le 
sceau de la loi ; qu’on ne peut néanmoins l’obliger à bénir les mariages 
valables suivant les lois civiles, lorsqu’il aperçoit quelque empêche- 
ment canonique. Cependant si son refus était mal fondé, il pourrait 
y avoir un appel comme d’abus, lequel serait porté devant le Conseil 
d’état. , 

Le prêtre ne peut donc unir ceux qui ne l’ont pas été devant l’offi- 
cier de l’état civil; et s’il se le permet, la contravention doit être pu- 
nie, attendu qu’elle met les parties dans une fausse position. Si au 
contraire le mariage dont on lui a représenté l’acte, a été illégalement 
célébré par l’officier de l’état civil, c’est sur ce dernier que doit re- 
tomber la peine. 

H serait nécessaire que cette peine fût déterminée par la loi. 

Le C. Bigot-Préameneu dit qu’elle sera fixée par le Code cor- 
rectionnel. 

Le Grand-juge dit qu’il est nécessaire de multiplier les obstacles 
à la contravention. 

On objecte que ce serait donner lieu à une résistance mal fondée 
de lapart,du ministre du culte, qui peut-être s’ingérerait à juger de 
la validité du mariage, et même contrarierait l’officier de l’état civil.. 
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Mais il faut observer qu'il ne s’agit ici que d’un fait sur lequel il ne 
peut pas y avoir contradiction. 

_ . Le Premier Consul dit que l’obligation qu’on veut imposer aux 

Des Actes rcspcc- . . . . . 1 . 0 ^ . 1 1 

tueiix à faire par ministres d es cultes serait certainement une garantie de plus, mais 
les crffaiu aux peres q U ’ e jj e ne serait point dans l’esprit de la législation, laquelle exclut 

et iueres # aïeuls et * . , *, , 0 . 1 . 

aïeules. entièrement les ministres des cultes de tout ce qui concerne la vali- 

R«Uticm f ofoiA dité du contrat civil du mariage. 
farùiSrcum. Le q Treilhard dit qu’il est convaincu de cette vérité. 

Il y a des formalités plus essentielles encore que l’acte respectueux. 
Ainsi, d’après le système de multiplier les garanties, il faudrait au- 
toriser les ministres du culte à examiner également si ces formalités 
•nt été remplies. 

Le projet de la Section obtient la priorité. 


Le Premiçr Consul dit qu’il serait nécessaire de faire entrer dans 
le Code civil le projet que l’on discute, comme contenant des dispo- 
sitions additionnelles , et n étant destiné qu’à fixer l’application d’un 
de ses articles. 

Le C. Treilhard dit que c« serait peut-être affaiblir le respect 
dû au Code civil, que de le modifier dans un temps aussi rapproché 
de sa confection. 

O11 ne peut espérer que le Code civil, avec quelque sagesse qu’il 
ait été fait, soit entièrement exempt de fautes et ne présente aucune 
lacune. La sagesse humaine ne va point jusqu’à faire un ouvrage par- 
fait ; mais c’est à l’expérience seule qu’il appartient d’indiquer les mo- 
difications véritablement utiles; et après que le temps aura essayé la 
législation nouvelle, on la revisera dans son universalité, et on y mettra 
la dernière main. Les changemens partiels en détruiraient l’ensemble 
et seraient hasardés. Du moment qu’on s’en permettrait un seul, on 
verrait arriver de tous côtés des réclamations et des demandes produites 
par l’esprit d’innovation , ou par l’intérêt personnel. 

Le Consul Cambacérès partage cette opinion ; il voudrait qu’on 
ne se permît pas avant dix ans au moins de faire aucun changement au 
Code civil. Alors seulement , par la manière dont les tribunaux l’auront 
appliqué , on connaîtra véritablement l’opinion nationale , les avantages 
et les inconvéniens de chaque disposition. Jusque-là le tribunal de 
cassation rectifiera les erreurs graves et réprimera les écarts. Ceci ne 
regarde que les dispositions interprétatives. 

11 
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If n’en est pas de même des dispositions supplétives. Il peut y en 
avoir de nécessaires ; celle qu’on propose l’est certainement, puis- Jiw5 T> 
qu’elle tend à régler une formalité sur laquelle le Code civil ne s’est Dcs Actes re*ptc- 
point expliqué, et à l’assurer par une sanction pénale. < ucu * f » faire par 

Une édition officielle du Code civil sera indispensable, tant pour ” mèm, rieuïTeî 
réunir en un seul corps de lois et pour placer dans leur ordre naturel ««“'«. 
les divers titres dont le Code civil se compose, que pour donner une KUaeûtn mw* 

, . . . , , 1 , ‘ 1 , . Par la 0 tatou. 

sérié unique aux articles; on est donc encore a temps d insérer dans 
le Code la loi qui est proposée , et qui en lait évidemment partie. 

Le C. Treilhard dit qu’on pourrait aussi placer cette loi dans 
le Code de procédure civile , dont la seconde partie concernera les 
procédures extraordinaires , et comprendra d’autres dispositions sur 
les matières du Code civil. Cette loi n’établit en effet que le mode 
d’exécution d’un article du titrera Mariage, et n’en diffère qu’en ce 
qu’elle prescrit un plus grand nombre de sommations respectueuses. 

Le Conseil arrête que le projet de loi proposé sera inséré dans 
le Code civil. 


Le projet de la section est soumis à la discussion. 
Les articles i et z sont adoptés. 


L’article 3 est discuté. , Art. j. 

Le Grand-juge demande que le délai entré l’acte respectueux et 
la célébration du mariage soit porté à six mois. Le respect dû aux 
ascendans* paraît exiger cette modification. Elle est sur-tout néces- 
saire pour que l’objet de la loi soit rempli : son but en effet est de 
donner aux passions le temps de s’amortir , soit qu’il s’agisse de faire 
revenir les parens de préventions mal fondées , soit qu’il faille ramener 
à la raison le fils qui se porte à un mariage mal assorti. 

Le C. Bigot-Préameneu répond que la Section a voulu concilier 
cé qui est dû aux parens , avec les droits que la loi donne à un homme 
de vingt-cinq ans et à une fille de vingt-un ans. 

Il est difficile d’espérer qu’un délai de six mois suffise pour calmer 
les passions , et il pourrait résulter de ces passions même des désordres 
scandaleux qu’il faut aussi prévenir. On doit compter beaucoup sur 
de sages représèntations plusieurs fois réitérées. D'ailleurs il importe 
de ne pas perdre de vue que la famille de celui au mariage duquel 
4. . K k k 
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“ l’autre famille s’oppose, est dans une position désagréable, et que fe 
refus de consentement ne doit pas être un obstacle de trop longue 
Dm Actes respec- ^ uree au mariage que la loi autorise. 
mcux s faire p»r Le C. Treilhard ajoute qu’un délai trop long pourrait produire 


Livre 1." 
Titre V. 


et* nsire^/riculi ct des désordres plus fâcheux, même qu’un mariage nul. 

Le Conseil arrête que le délai sera de trois mois. 
Les articles 4 et 5 sout adoptés. 


aïeules. 

Ridattion proposée 
par la Sertit *. 

Art. 4 , j. 

Art. 6. 


L’article 6 est discuté. 

Le C. Bigot-Préameneu dit que la Section a cru devoir renvoyer 
au Code correctionnel pour la fixation de la peine, attendu que le 
délit est susceptible de difleremes nuances , d'après lesquelles la peine 
doit être graduée. 

Le C. Regnaud (de Saint- Jean-d’Angely) dit que cependant 
jusque là la contraveniion demeurera impunie , puisqu’il n’existe point 
de peine dans notre législation actuelle. 

Le C. Treilhard répond que toutes les parties du système de fa 
pénalité doivent être coordonnées entre elles, afin que le châtiment 
soit toujours mesuré sur le plus ou le moins de gravité du délit. Il 
serait donc possible , si l’on fixait ici la peine de la contravention , 
que cette peine fût ou plus forte ou plus faible quelle ne devrait l’être 
dans le système général de la législation criminelle. 

Le C. Berlier ajoute que d’ailleurs le Code civil ne contient aucuna 
peine proprement dite, parce que la matière des peines appartient en 
ftuier au Code criminel ou correctionnel. 

Le C. Bérenger propose d’établir la peine par une loi particulière 
et séparée du Code civil. 

Le C. CrÉtet demande qu’après avoir prononcé la peine de l’a» 
mende , on se borne à dire , sans préjudice des panes correctionnelles r 
s'il y e’chet. _ * 

Le C. Regnaud ( de Saint-Jean-d’Angeiy ) objecte que si la loi 
n’impose qu’une peine pécuniaire , elle sera impunément violée par 
les particuliers opulens , qui indemniseront l'officier de i’état civil de 
i’amenJe qu’il aura encourue ; qu’il paraît donc nécessaire de pronon- 
cer la nullité du mariage. 

Le C. Bigot-Préameneu observe qu’il y a nullité relative. 
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Le C. Regnaud ( de Saint-Jean-d’Angely ) pense que la nullité L ... nf ]tt 1 r 
devrait être absolue. 9 • * Tiw V 

Le Grand- juge dit qu’il est contre la dignité de la loi d’offrir Dej a«« rapt- 
elle-même un moyen de la violer impunément , ou du moins sous u*»* k faire par 
une peine tellement légère qu’elle ne punit pas réellement le prévarica- « ‘âv'X™ 
teur. Il faut donc menacer l’ officier de l'état civil de châtimens graves , aïeules, 
et non d’une faible amende de deux cent cinquante francs, dont il froptk 

serait indemnisé sans difficulté par ceux qui auront payé sa’ comptai- ** '****' 
sauce un prix beaucoup plus considérable. 

Le C. Tiieilhard dit que l’officier civil convaincu d’avoir manqué 
à son devoir pour de l’argent, serait puni comme prévaricateur, et par 
conséquent avec beaucoup plus de sévérité que par une peine purement 
pécuniaire. Au reste , si l'on suppose qu’il soit capable de se laisser 
séduire, même un emprisonnement d'un an ne l'arrêtera pas , lorsqu’il 
en résultera pour luises avantages considérables et que sa fortune* 
sera à ce prît. 

Mais la question est de savoir s’il y a ici tellement urgence, qu’il, 
soit nécessaire de mettre dans le Code civil une disposition qui appar- 
tient au Code correctionnel , et qu’il faudra peut-être incessamment 
changer , pour la coordonner avec le système général de pénalité qui 
sera établi. Il i|e parait pas qu’on soit réduit à cette nécessité , puisqu’il 
y a très-peu d’exemples d’enfans qui s«e marient sans avoir requis le 
consentement de leurs ascendans. 

Le Grand^^îge répond que s’il en était ainsi, la loi serait inu- 
tile; mais que«jà le Conseil en a décidé autrement , puisqu’il a jugé 
la loi nécessaire , et qu’il a arrêté qu’elle serait insérée, dans le Code 
civil. Or, si elle est nécessaire , il faut en assurer l’exécution. Ce ne 
sera pas par une modique amende ; ce ne sera pas même en punissant 
comme prévaricateur l’officier civil qui se serait fait indemniser ; car 
on ne saisira presque jamais les preuves de la prévarication. 11 ne 
reste donc plus d’autre moyen que de fixer dès-à-présent une peine 
déterminée. 

L’inconvénient de transporter ensuite cette disposition dans le Code 
criminel est de peu d’importance. Il serait malheureux que jusqu’à 
la confection de ce Code , on ne pût plus établir aucune peine. Ce- 
pendant toutes celles qui seront prononcées pour d’autres cas , devront 
aussi , par la suite , être coordonnées avec le système général de la 
pénalité. * 

K kit a 
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4J0 SÉANCE DU 2 1 PLUVIOSE AN 12. 


Livre I." 
Titre V. 


Le Conseil adopte la peine proposée par ie projet du Grand-juge , 
et arrête que la disposition pénale sera insérée dans la loi en discussion. 


D« Actes respec- 
tueux a faire par 
les en fans aux pères 
et mères , aïeuls et 
aïeules.. 

Rédaction propoik 
par U Seainn, 

Art. 7. 


L’article 7 est adopté. 

( La Séance estjevét.) 

, t. 'J* . * >. 

Pour extrait conforme : 

t 

• * 

Le Secrétaire général du Conseil détat. 


J. G. Locré. 


# 



* 


♦ 
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SÉANCE 


Du 24 Pluiïôse , an 12 de ia Répub tique. 

Le second Consul préside fa séance. • i^vreW. 

Le C. Bigot-Préameneu annonce que Je litre IV du livre III oJua^inw 
du projet de Code civil : De la Contrainte par corps en matière civile, pjrCorpstnmùière 
a été décrété par le Corps législatif dans sa séance du 2 ? pluviôse. cmle ‘ 

r r b 3 r DâmSu 2 j Pluviôse, 

Le C. Treilhard annonce que le titre V du livre III : Du Cau- Livre ih. 
tionnement , a été décrété par le Corps législatif dans sa séance de ce Titre v - 

^ Du Cautionnement. 

Décret Au 2+ Pluviôse, 

Le C. Bigot-Préameneu présente le projet Je foi snr les Actes- Livre i." 
respectueux à faire par les enjans aux pères et mères, aïeuls et aïeules, Titre V. 
dans les cas où ils sont prescrits au titre du Mariage , rédigé con- Des Actes rwpec- 
formément aux amende ifiens adoptés dans la séance du 21 pluviôse, {“aifms r lr« 

_ .1 t. 1 *t mères , aïeuls et 

- Le Conseil 1 adopte en ces termes : aïeules. 

Art. 1." « Depuis la majorité fixée par l’article 148 au titre du 
» Mariage, jusqu’à l’âge de trente ans accomplis pour les fils, et 
» jusqu’à l’âge de vingt-cinq ans accomplis pour les mies, l’acte res- 
» pectueux, prescrit par l’article 1 j 1 , et sur lequel il n’y aurait pas. 

» de consentement au- mariage , seca renouvelé deux autres fois, de 
» mois en mois; et un mois après le troisième acte il pourra être passé 
** outre à la célébration du mariage. 

Art. 2. » Apres Page de trente ans, il pourra être, à défont de 
» consjatement sur un acte respectueux, passé outee , un mois après, 

» à la vibration du mariage. 

Art. 3 . » L’acte respectueux sera notifié , à celui ou ceux des ascen- 
» dans désignés en Partiale i 5 i, par deux notaires, ou par un notaire 

» et deux témoins. 

Art. 4. *> En cas d’absence de Pascendant auquel eût c^i être fait 
» Pacte respectueux , il sera passé outre à 1 a célébration du mariage , 

» en représentant le jugement qui aurait été rendu pour déclarer 
» l’absence ; ou , à défaut de ce jugement, celui qui aurait ordonné 
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Livi.e l Cf 
Titre V. 

Des Actes respec- 
tueux à faire par 
les enfans aux pères 
et mères , aïeuls çt 
aïeules. 

• 

fiitLuùm cota mua i- 
qutt au Trih vat. 


4J2 SÉANCE DU 24 PLUVIÔSE AN II. 

» l’enquête; ou, s’il n’y avait point encore eu de jugement, un acte 
*■ de notoriété , délivré par le juge de paix du lieu où l’ascendant a eu 
» son dernier domicile connu. Cet acte contiendra la déclaration de 
» quatre témoins appelés al’office par ce jug« de paix. 

Art. y » Les officiers de l’état civil qui auraient procédé à la célé- 
* bration des mariages contractés par des fils n’ayant pas atteint l’âge 
» de vingt-cinq ans accomplis, ou par des filles n’ayant pas atteint 
» lage de ving-un ans' accomplis, sans que le consentement des pères 
» et mères, celui des aïeuls et aïeules et celui de la famille, dans le 
» cas où iis sont requis, soient énoncés dans l’acte de mariage, seront, 
» à la diligence des parties intéressées etdü commissaire du Gouver- 
» nement près le tribunal de première instance du lieu où le mariage 
*• aura été célébré , condamnés à l’amende portée par l’article 1 86 du 
» Code civil, et, en outre, à un emprisonnement dont la durée ne 
» pourra être moindre de six mois. 


Art. 6 ■ ” Lorsqu'il n’y aura pas eu d’actes respectueux , dans les 
» cas où iis sont prescrits, l’officier de l’état civil qui aurait célébré 
» le mariage, sera condamne à la même am’ende, et à un emprisonne- 
» ment qui ne pourra être moindre d’un mois. » 


Le Consul ordonne que le projet ci-dessus sera communiqué 
officieusement, par le Secrétaire général du Conseil d’état, à la Section 
de législation du Tribunal, conformément à l’arrêté du 18 germinal 
an 10. 


( La Séance est levée.) 

Pour extrait conforme : 


Le Secrétaire général du Conseil d'éfat. 

J. G. Locré, fl- 
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